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Recueil par ordre alphabétique de matières , de toutes 
les Lois nouvelle;s et anciennes, relatives aux fonc-* 
tions administratives et de police , des Préfets , Sous 
Préfets , Maires et Ad'oints , Çommlsalres de police , 
et aux attributions des conseils de Préfecture , de 
Département , d'Arrondissement Communal et de 
Municipalité , 

jusqu'au I•^ JANVIER 1806. 

AVEC j 

Les instrnctîoi^s et dëeisioiis des Autorités supérieures , el la solution 
«les priDci pales difficultés, ou des doules , relatifs à reiéculion 
ûes Lois et des Actes du Gouvernement. 
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COURS ET FRAIS JUDICIA1RB& 

. • . ». 

^mmàîre. ' / '' .. 

Oi^amsation^et comj^tence. — Dénominations d«s corps im 
Tordre judiciaire , de leurs actes et leur forme. — Attriba- 
tions aux haute-cour impériale , tribunaux spéciaux ou court 
de justice criminelle spéciale ; cours dé' justice criminelle; 
tribunaux de première instance et de poKee correctionnelle f 
tribunaux de paix. —Frais de justice. '— Taxe , yérificatioft 
et paiement, -r^ Menus frais des tribunaux de première m»^ 
tance. -— Traiteniens des juges, fd. des juges d appel. — !</• 
des juges^des cours criminelles. — /i^. de lilé d*Ëu>e.^'-« /^» 
des covtts spétiales. — fd. des cours et trîbuiiaux de Paris^ 
•>— Id. des juges de la, cour de cassatiod^r -^ Id. des jugea. 
àti paix et leurs greffiers. «- Isle d^EIbe. — - Menus frais. — « 
GrelfBers des tribunaux de police dans les villes où il j a 
■plusieurs justices de paix. — - Officiers de police judiciaire^ 
— Droits. — Greffiers huissiers des cours et tribunaux.'-^ 
Jurés et témoins. -— Indemnités. »- Exécuteurs. •*- Traite^ 
ment et frais.—- Fraisde procédure en matière criminelle oud* 
police correctionnelle. — Impreaàioa des {û,gemens« 

Coun. 
Organisation et compétence^ 

Ad^ constituihnel dû Van 9» 

6ô. Chaque arrondissement communal a un ou plusieurs fa*« 
ges de paix , élus immédiatement par' 'les citoyens pomr trois 
années. (^î^<^&z droits politiques, ^ .,.'•. » 

Leur principale fonction consiste à eoncili er les parties^ qu^ilt 
invitent , dans le cas'dé non coaciliation ; à se faire jug&r pao 
des arbitres. ^ • 

6i, En matière civile , H y a des tribunaux de première ins^ 
tance el àes tribunaux d'appels. La loi dëterraine • 1-organîsa- 
tion des uns et des autres 9 lenlr compétence 9 et le territoire 
fermant ie ressort de chacun» 

1. a«, partie^ ia* 
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62 i En matière de délits emportant peine afflictive ou infà— 
niay(^lîij^ pri'i^f fijvty 4^f t ou réjÀte' râccu^tî6n< : ei elle 
est admise 9 un second jury reconnait le fait ; et les juges , for— 
xn^QJL.UU tribunal criminel j appliquent la peine. Leur juge- 
ment est sans appeL " C' 

6^, Xa i.&nçtion d'âccp^tei^r public prè? d'un tribunal cri- 
minel , est remplie par le commissaire du Gouvernement. 

64. Les délits qui n'emportent ps^s peine afBictive ou infâ-* 
mante -, sont jugés par à^^ tribunauj^ de police correctionnelle y 
fi^'^'l^apps^) aux'trlbj^fUVK cdipinels. / .. 
-itiSâ^:H y- a pour Ao^ta la rëpubliq.q.e 9 un tribunal de cassa— 
lidi^f rquî pirononce sur les demai^des en cassation contre le» 
iugfrm«A9 en d^E^el;^rQS8ort rendus par.Jies tribunaux , sur les 
lkào%^d99 «Q.envQÎifl'un. tribun^ à un autRepour. cause de sus- 
piniânkl^gitime ou de çijirÊlé piji;blique ;. $tlr les prises à pai^tie 

-coritjMto tribunal. entier.: ; , ; 

.^ 6&r- Le. tiribujaal de ^aas^ti^n ne connaît poi^t* du foijd des 

•ilf&ic«&:;^r)h$is»il.cgsse hB^>ugemen$ reçi^dus sur des procédures 

dèn^iecijudLles les formes oçt été vioiées 9 ou qui çontiennçnt 

ciftilque cQntraYerUÎoHexpre.S$^ à la loi ; e| il renvoie le fond 

•ou pOTocès au tribunal qui^t^oit en connaître. 

*; €7*. Les juges , ^ulries^ qiwi -les juges de paipc con^ejrent leurs 
foUGiîdfa&<t(»ute y^xoi .Yie;>;:à moins qu'ils n^ soient condamnés 
peuRfiMrfaittœe y o^q^'U^jn^spie^tpa^ j^^^teaus ^r les listes 

. Sinatus^ùnaulU àUf^G theiiniâor^n io« 

, .' "- 

79. Il j a un grand juge.., ministre de la justice. 

80. 11 a une place distinguée au sénat et au conseil-d'étât. 

81. 11 préside le- tribui^fir de cassation, et le^iribunaux d'ap- 
pel quand le feouvernèraent le juge convenable. 

8^2. Il a sur le.% ^^Uçgu^ y.,,les ju.sUcps.de paix et les mem- 
bres qui les compo^nt , le droit de les surveiller et de les re- 

ft' 8.^. Le^tnbunal de cassation «^ présidé par.Jui , a droit da 
<^ensure et de discipline sur l^^ tribunaux * d^appe} et les tribu^ 
Wàù&Comnni.els ; il'peut^ péu]?<:ause grave., suspendre les juges 
de;l^r:5-;fonctions^ les maitider> pcèa àik grand .ju^ge 9 pour -if 
rendre compte de leur conduite. .', 

- ^.'Les tribunaux d'appel' ont drojt de' ^^nr^èillanee sur 'lés 
tmliinaux< civils de leur ressert ^ et le* tribunaux civils sur lep 
}U^ à& ipaîx de^leur arran^isaemeot. ..;.,. 
83. Le commissaire du GouY/2ra:Pmen* près le .tribunal dt 
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"bassationi surveille \^^ commissaires près les tribunaux d'ap* 
pels et les tribunaux criminels. 

Les commissaires près les tribunaux d^appel , surveillent le» 
commissaires près fes tribunaux dcj première instance. 

86. \uts membres du tribunal de cassation sont nommes par 
le sënat , sur la présentation du premier consul. 

Le pren^ier consul présente trois sujets pour ehaque place 
vacante. 

■ ' ' '. "i 

Dénominations. 

Sinatus consulte organique du zSJtorial an i2« ' 

/ 

^ 1 34^ Les j^gemens des cours de justice sont intitulés Ar-« 
RETS. • 

i35. Les présidens de la. cour de cassation , des cours d'ap- 
pels et de justice criminelle , sont nommés à vie par l'Empe- 
reur , et peuvent être choisis hors des** cours qu^ils doivent 
présider. ' ' . ] ' \ 

i36. Le tribunal de cassation prend la dénomination de cour 
de cassation. 

Les tribunaux d'appel prennent la dénomination de cours 
d'appel. 

Les tribunaux criminels , celle de cours de justice criminelle» 

Le président! de la cour dé cassation et celui des cours d'ap- 
pel divisées eh soctipns y prennent le titre de premier présidents 
' L,,es vice-présîdens prennent celui de présidens. 

Les commissaires du Gouvernen^ent près de la cour d.fe cassa- 
tion j des cours d'appel et des cours 'de justice criminelle , 
prenent jle titre 4e procureurs généraux ùfipériaux. 

Les commissaires du.Gouvernemèntauprès des' autres tribu- 
naux prennent le titre de procureurs impériaux» 

i4i- Le$ expéditions exécutoires de^iugemens sont rédigée^ 
ainsi -quM suit : 

«4 N. [ le prénom de l'Empertur), pa( lag^ce de Dieu et le^çopsti*^ 
M rations de la républlqvt , Empercnr des fran^au, ii tous présens eti» 
» Tenir , SaLUT. 

» f.a cour de ou le tribuiial de. .■•'.....( li c'est un 

tnbunat ée première instance ) a rendu U ju^ihent Suivoat : 

1 \{îcicQpier:V arrêt ov^.lejuQunent^) t 

» Mandoni et ordonnons à tous huissiers sur ce rec^m^ de mettre lenit 
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4G2 Cours et frais judiciaires. 

. «c Kn Met qnoî le présent jogement a été tigné parle prétiilcat it la 
• Gonr ou du tribunal , et par le greffier. >» 

De la Imute^couT impérialeé 

SinatuS'-i^nsulte organique du 28 fiorial an 12.^ 

rai . Une haute-cour impériale connait , 

i<>. Des délits personnels commis par des membres de la 
famille impériale , par des titulaires des grandes dignités de 
TEmpire , par des ministres et par le secrétaire d'état , par 
de grands omciers , par des sénateurs , par des conseillers 
d'état, 

2®. Des crimes 9 attentats et complots contre la sûreté în— 
térieure et extérieure de létat, la personne de TËmpereur et 
celle l'héritier présomptif de TEmpire ; 

3**. Des délits de responsabilité d*o[fice commis par les mi- 
nistres et les conseillers d^état chargés spécialement d'une par- 
tie d'administration publique ; 

4**. 1 >es prévarications et abus de pouvoir , commis , soit par 
des capitaines généraux des colonies, des préfets coloniaux et 
c(^raandans des établissemens français hors du continent 9 soit 
par des administrateurs généraux employés extraordinai- 
rement , soit par des généraux de terre ou de mer ; san» 
préjudice à Tégard de ceux-ci^, des poursuites de la juridiction 
militaire , dans les cas déterminés par les lois 9 
. S**. Du fait de desobéissaqce des généraux de terre ou d^ 
mer qui contreviennept à leurs instructions ; ' 

6<>. Des concusions et dilapidations dont les préfets de rin- 
t^leur se rendent coupables dans Texercice de leurs fonctions; 

7®. Des forfaitures ou prises à partie qiii peuvent ^tre encou- 
rues par une cour d'appel 9 ou par une cour de justice crimiV 
nelfe 9 ou par des memores de la cour de cassation ; 

8**. Des dénonciations pcMir cause de détention arbitraire et 
de riôlatiôn de la liberté aéra presse. A « 

16. Le siège de la haute cour impériale est dans le sénat* 
io3. Elle est présidée par Tarchi-chancelier de l'Empire. 
S'il est malade, absent ou légitimement empêché 9 elle est prér« 
^ée par un autre titulaire d*une grande dignité de TEmpire» 

104. La haute cour impériale est composée des princes 9 des 
titulaires des grandes dignités et des grands ofEciers de- 1 Em- 
pire 9 du grand juge ministre de la justice 9 de soixante séna«» 
tturs » des six préj^eois des sections dv eeoieil d'^t , de fo^r 
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torze coaseillers d'état et d« ring membres def la cour «Le cât- 
dation. 

hi^^ sënat^lirs , les conseillers d'ëtat et les membres de la 
•our de cassation , sont appelés par ordre d'ancienneté* 

io5. II 7 a auprès de la haute cour impériale , un procu- 
jrenr général nommé à vîe par l'Empereur. 

11 exerce le ministère public y étant assisté de trois tribuns ^ 
noifimés chaq^ue année par le corps législatif , sur une liste d^ 
neuf candidats présentés par le tribunat , et de trois magistr^it^ 
que r Empereur nomme aussi , chaque année , parmi les of- 
ficiers des cours d'appel ou de justice criminelje. 

io6. Il jr a auprès dç la haute-cour impériale un grelEer 
en chef, nommé à vie par^TEmpereur. 

107. Le président delà haute-cour impériale ne peut jamais 
être récusé ; il peut- s'abstenir pour des causes légitimes. 

1 08. La haute -cour impériale ne peut agir que sur les poiir-« 
suites du ministère public , dans le délits commis par ceux qii« 
leur qualité rend justiciables dé la cour impériale ; s'il y 1^ un 
plaignant , le ministère public devient necessàireiiient partie ' 
|ointe et poursuivante , et procède ^nsi qu'il est réglé ci- 
après. 

Le ministère public est^ également partie jointe et pour^ùt^ 
Vante dans le cas de forfaiture ou de prise à partie. ' 

109. Les magistrats de sûreté et les directeurs de jurj sont 
tenus de s'arrêter , et de renvoyer , dans le délai de fmitaine.y 
au procureur général près la haute-cour impériale /toutes, i^ 
pièces de la procédure , Wsque , dans les délits dont ils .poiir^ 
suivent la réparation, il résulte, soit de la quaUte dès per- 
sonnes , soit du titre de 1 accusation , soit des circonstances , 
que le fait esj à la compétence de Ip haute-cour impériale. 

Néanmoins les magistrats de sûreté continuent à recueillir 
les preuves et les traces du délit.. 

n6. Les ministres pu les conseillers chargés dVn"?i. nârtîo 
quelconque ^d'administration publique , peuvent être dénoiic^ 
par le corps législatif , s'ils ont donné des ordres contxaires 
aux constitutions et aux lois de l'Empire. 

jii. Peuvent être également dénoncés par le corp;5 légîs^ 
iatif. ^ ^ . ' 

Les caprtaîhés généraux des colonies, lés préfets colonîaifix, 
\%s commandans des établisemens français hors du continent , 
les administratem^ généraux ^ lorsqu'ils ont préyariqués ou 
abusés de leur pouvoir ;^ 

Les généraux dçiterre^oiji de mer qui ont d^^o^bél i leur» 
4)ftilruçtions : 
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■464 'Cours et frais judiciaires: , 

*■ Les préfets cle Pintériéur qui ise sont renclus coupûbleis de di- 
lapidation ou de Concussion. 

112. Le corps législatif dénonce paileillement les ministres 
ou agens de l'autorité , lorsqu'il y a eu /dé la part du sénat", 
déclaration àe fortes présomptions de détention arbitraire où de 
violation de la liberté de la presse, 

' ri 3. La dénonciation du corps législatif ne peut être arrêtée 
que sur la. demande du tribunal , ou sur là réclamation de cin- 
quante membres du corps législatif, qui requièrent un comité 
secret à l'effet de faire désigner , par la voie <lu scrutin , dîi 
d^entre eux pour rédiger le projet de dénonciation. 

1 14: ï)ànsrun et Tautre cas', la derhàiide ou la réclamation 
doit être faite par écrit , signée par le président et' les secré- 
taires du tribunal ^ où par les aix membres dU corps légis^ 
lalif. 

? Si elle est dirigée contré un ministre ou contre liri conseil- 
ler d'état chargé d^une partie d'adftiinistratiori publique , el/p 
leur est comnluniqiiéç dans, le délai d'un mois. , 

ii5. Le ministre oii le conseiller d'état dénoncé rie compa- 
î'aît poiiit'pour y répoftdre. . . - . ^ 

L^mpereur nomme trois conseillers d^etat PQur se rendre au 
'cotps législatif le jotir qui est indiqué ^. et. donner des éclâir- 
cisscmens sur les faits de. là dénonciation. 

n6. Lé corps législatif discute en. cômît'é^ secret les faits 
'coVnpris dans la demande ou dans la réclamation"^ et il déli- 
bère par la voie du scrutin. * , . . . 

ïiy. L'acte de dénonciation doit être circonstancié ;' signii 
par le président et par les jsecrétaires du porps législatif. 

• Il est adressé par un lAessage. à l'archi^hâncelier dé l'Empire , 

qui le transmet au procUireur général près la hàutë-cour imp^- 

,i *.' •'-'.1 *• -, * 

fiale. 

118. Les prévarications ou abus' de pouvoir des capitaines 

féiiiéraîiix de^ colonies • des préfets coloniaux • dés comman«- 
ans dés ëtablissemens hors du continent . des administrateurs 
fénéraii3t , le^ faits de désobéissance de la part dès générante 
e terre ou de mer aux instructions qui leyr 9111 été données , 
Teii dilàîpldsitions et concusssions des préfets sont aussi doriàé^s 
par les /ninistres , chacun dans ses attributions ,. aux ofEcièrs 
'<jhargés dû ministère public. " . . .. r ^ 

' Si la dénonciation est faite par le grand jiige ministre dç la 
justice ^ 'îl nepeut point assister ni prendre part aux jugeineris 
qui .interviennent sujr sa dénonciation. 

• '• 11^. 'Dans îes cas 'déterminés pftr les articles 116, m , j 13 
et 1183^ le procureur général informe so\is trgis* jours TareW- 

• chancelier 
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totirs ^t frais fuâUiûîresi. ;^5 

tWcelîer de l'empire, qu'il j a lieu de rëanîr la haote-coue 
iinpénaW. - ' 

L'arcftiôharteeKer > apr%5 avoîV pris les ordre»'de l'Empereur 
fixe dans la huitaine l'ouveriufe des séances.' ' ** 

i?o. Dans la prerfiièré séance de la haiiie'-couk' îtripéHalet 
elle doil juget* sa coitipélencek ' ' ' 

I ai. Lorsqu'il y a dénôncblîort ou plainte , 7e procureur eé-' 
H^ëral, de cohceft avec les tribuns et les trofs xnàgislràis offi-. 
cîers du parquet, examine s'il j ^'|iéu â poursuites. •' 

La décision lui appànientf ; V^^ àhi ihagfslrats du parquet 
peut être chargé > par le procureur général ^ de di^ger 1^ pour^ ' 
auftèsi' ' ' . ' . . . , r 

SI le Wîhiàtèfe pdblîc ésttifie Çiib la plainte oo^fa dén p ne îal ion ' 
M doit pas être admise ^ il ïnblivé liée conclusïons bûr1<»s<>iielles'^ 
là haute-cbùr* impériale 'piftftïOli<re , après aVoIr entendu 1« ma- 
gistrat chargé du rapports 




continuer les poursuite! 

ïa3. Dans le second dès 'caé*pi*évus par râfltcfè 'précédent ' 
•t aussi lorsque le ministère public estime que la'pfàihte du là * 
dénonciation doit être adrajse , il est tenu de dreséer l*acie d'ac- 
cusation dans la huitame, et de le communiquer au tommis-« 
saîre et au si^ppléant que Parchif;chancelier de Tempir,^ nqmma 
|>armi les ju^es de 1a cour de càssàtiôq q'iiî sont membres de la 
baute-cour impériale. Les fonctions de ce commissaire et à 
son défaut, du suppléant, consiitertt à faire* hhstrtitlion' et 
le rapport. 

ia4. Le rapporteur ou son suppléant s<3fi&trief l%fe d^accusa* 
tion à doui^e commissaires de la.hàut^cour impériale . choisis 
par rarchi'-chancelier de rempir»^ six pd^ï^nil les één^teurs et 
six parmi les autres membres de la haute-cour impériale 1,^% ■ 
nreinbres choisis ife cOtttourent point au jugement oe la^ haute- 
cour impériale. *' * . ■ . i J 

1^5» Si les douze commissaires jmgent ^itt^'l^yta liéu'à accu^^ 
satîon , le commissaii^e rap]fK>rteuf rend une (ordonnance con- 
forme , décerne les mahdbtiif 'd'iirrét et procède ^ Tikjstruc-^ * 
tion. • ' ' '. '' • ' i ..'-■.•' . 

126. Si les Commissaires estiihent au contt'aife'qnMl n'y à ' 
pas lieu k accusation, il en cjst référé par le rapporteur à la - 
haute-cour impériale , qui prononce définifîtement.: 

127. La haute^cour impériale ne peut'^gerà înoins de '^ 
soixante membres. Dix de la t0tiiUt4 de» membres qui sout- 
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appelés à la composer , peuvent être récuses sans motifs dj- 
terminés par raccusé., et dix par la partie publique. L^arrét est 
rendu à là maiorité absolue des. voix. 

ia8. Le^ débats et le jugeipènt ont lieu en public. . 

lag. Les accusés' ont des défenseurs : s'ils n'en pré/ieD^enl 
point , l'archi- chancelier de r£in,pjr« leur en donne d^offiçp, 

l3o. La haute-cour impériale ne peut prononcer que des, > 
peines portées par le code pénaf^ 

£lle prQnoncé , s^ii j a lieu , la condamnation aux dommages 
et intérêts civils.; ' .,.,,.' \ . .x 

i3t. Lorsqu'elle acquitte, eîle peiU mettre ceux qlii sont ab- 
sous , «ous la surveillance, ou. à. |a disposition de 'la haute po->' 
lice de l'étal ^ pour le temps <|u^ elle, détermine. 

i3a. Les arrêts rendus par la haute-cour impériale ne sont 
soumis a aucun recours; > . i 

Ceux qui prononcent une çojidapinaiiqn à une pçine afflictive 
eu infamante , ne peuvent être exécutés que lorsqu'ils ont été 
signés par rfempereuf, ,, ... j 

l33. tin senalus-tïonsulte particulier contient le surplus dès 
diiipositîpns„relaûves à l'orgafii^atio/i ei à l'action de la haute- 
cour impériale. . 



Cours judiciaires et criminelles ; compétence^ 
MtMissexnent des irihunaux spéciaux. 

X'Qi'du^/iJ& pluviôse- an g. ( B. 68 ) , 

i 

} , 

* Formation et organisation du tribunal. 

t. IL sera établi dans les départeme^ns ou 4e Gouvernement 
le juf^era nécessaire, un tribunal spécial ^ pour la répression 
des crimes ci*apr<ès. spécifiés» 

^, Ce tribunal sera composé.du président et des. deux juges 
du tribii^l criminel, de trois militaires ayant au moins le 
(Çrade de capitaine , et de deux citoyens ayant les qualités re- 
quises pour être juges : ces derniers ,• ainsi que les trois- mi-i 
litaires ,. seront désignés par {e premier consul. 

3. Le commissaire* du Gouvernement prës.le tribunal cri- 
minel , et le greffier du même tribunal , rempliront leurs fonc- 
tions respf ciMres de. oomiviss^ire du Gouvernement et de. greF^^ 
lier près le tribunal spécial. 
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4. Dans le cas où le Gouverncmenc jugera nécessaire d^ëta- 
blir un tribunal criminel spécial daos le département de la 
Seine , le^ trois juges qui , par Part. 3 , doWent être pris dan» 
le tribunal criminel , seront choisis par le Gouvernement dans 
les deux sections dont il est composé. 

Le Gouvernement pourra , dans ce même cas , établir ua 
commissaire autre que celui du tribunal crimineU 

5. Le tribunal spécial ne pourra juger qu'en nombre pair ,' 
à huit ou six au moins : s^il se trouve sept juges à Taudience^ 
le dernier, dans l'ordre déterminé par Part. 2, s'abstiendra»; 

Cçmpétence. 

6« Le tribunal spécial connahra des crimes et délits em- 
portant peine afRictive ou infamante , commis par des va^a— 
Donds et gens sans aveu , et par les condamnés à peine afHic- 
tive , si Jesdits crimes et délits ont été commis depuis Pévasion 
dcsdits condamnés , pendant la ddrëe de la peine ^ et même 
avant leur réhabilitation civique. 

7. Il connaîtra aussi du fait de vagabondage, et de Péva- 
slon des condamnés. 

8. Le tribunal connaîtra, contre toutes personnes, des 
vols sur les grandes routes , violences, voies de fait , et autres 
circonstances aggravantes du délit. 

9. Il connaîtra aussi , contre toutes personnes , des vols 
dans les campagnes et dans les habitations et bàtimens,de 
campagne , lorsqu^I y aura effraction faite aux murs de clô- 
ture , au toit- des maisons , portes et fenêtres extérieures , oa 
lorsque le crime aura été coramif avec port d^armes et par 
une réunion de deux personnes au moins, 

10. Il connaîtra de même , contre toutes personnes , mais 
concurremment avec le tribunal ordinilire , des assassinats 
prémédites. 

XI. Il connaîtra également , contre toutes personnes /mais 
exclusivoBMnt à tous autres juges , du crime d'incendie et do 
fausse monnaie; des assassinats préparés par des attroupe- 
mens arinés ; "des menaces , excès et voies de fait exercés 
contre des acquéreurs de biens nationaux , à raison de leurs 
acquisitions ; du crime d'embeachàge , et de machinations pra- 
tiquées hors Parmée , et pa# des individus non militaires , 
pour corrompre ou suborner les gens de guerre, les réqui- 
sition naires et conscrits. 

12. U connaîtra des rassemblemens séditieux , contre lea ' 

3o ^ 
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personnes sorprises en flagrant délit dans lesdits rassemblft- 
mens. 

i3. Si y après le procès commencé pour un des crimes ci- 
dessus mentionnes , raccusé est inculpé sur d'antres faits , le 
tribunal spécial instruira et jugera , quelle que soit la nature 
de ces faits. 

i4- Il n^est point dérogé aux lois relatives anx émigrés •' 
ne pourra néanmoins le tribunal spécial suspendre Tinstruc- 
tion et le jugr^ment des procès de sa compétence , quand même 
il y aurait des prévenus d^émigration dans le nombre de» 
accusés. 

Poursuite , instruction et jugement. 

i5. Tous les crimes attribués par le titre ^ au tribunal spé- 
cial, seront poursuivis d^office et sans délai par le commis- 
saire du Gouvernement , encore qu^il n'y ait pas de partie 
plaignante. 

46. Ij^s plaintes pourront être reçues indistinctement par 
le commissaire du Gouvernement, par ses substituts^, parles 
officiers de' gendarmerie ou de police qui seront en tournée » 
ou résidant dans le lieu du délit. 

Elles seront signées par Pofficier qui les recevra : elle le 
seront aussi par le plaigant ou par un procureur spécial ; et 
si le plaignant ne sait ou ne peut signer , il en sera fait men- 
tion. 

17. Tous officiers de gendarmerie et tons autres officiers de 
police' qui auront connaissance d'nn crime , seront tenus dé se 
transporter aussitôt par-tout où besoin sera ; de dresser sur- 
le^^amp^ et satis déplacer, procès^verbal détaillé des circons- 

^ tances du. délit, et de touttce qui pourra servir pour la dé- 
charge ou conviction ^ et de décerner tous mandats d'amener 
selon l'exigence des cas, ^ 

18. Les procès- verbaux seront envoyés ou remis , dans les 
vipgt-quatre heures, au greffe du tribunal^ ensemble les ar« 
mes, meubles, bardes et .papiers qui pourront servir à la 
preuve^ et le tout fera partie du procès. 

19. S'il y a des peNonnes blessées , elles pourront se faire vi- 
siter par .médecins et chirurgiens qui affirmeront leur rapport 
yéritaole ; et ce rapport sera joint au procès. 

Le tribunal pourra néanmois ordonner de nouvelles visites 
par des experts nommés d'office , lesquels prêteront serment ^ 
entre les mains du président , ou de tel autre juge par lui com- 
mis^ de remplir fidèlemeiU leur mission« 
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aa. Tous officiers de gendarmerie , tous officiers de police,, 
fous fonctionnaires publics, seront tenui d'arrêter ou faire ar^ 
réter les personnes surprises en flagrant délit , ou désignée». 
par )a clameur publuiue. 

2i; Tous officiers cie gendarmerie ou de polfce seront tienus^ 
en arrétailtun accusé, de faire, inventaire des effets et papiers 
dOQt cet accusé se trouvera saisi, en présence de deux citoyens 
domiciliés dans le lieu le plus proche de celui de la capture , les*, 
quels , ainsi que l'accusé , signeront l'inventaire , sinon déclare- 
ront la cause de leur refus , dont il sera fait mention 9 pour être 
le tout remis , dans trois ^ours au pltis tard , au greffe du tri- 
bunal. 

Il sera laissé à l'accusé copie audit inventaire ,. $Jn$i que dUi 
procès-verbal de capture. 

22. A^ l'instant même de la capture , Faccusé* sera conduit 
dans les prisons du lieu , s'il y en a , sinon aux plus prochaines ^ 
et , dans trois jours au plus tard , h celles du tribunal. 

lies officiers de gendarmerie et de poliée ne pourront tenir 
l'accusé en chartre privée dans leurs maisons ou ailleurs. 

23. Vingt-quatre heures après f arrivée de l'accusé dans lesv 
prisons du tribunal, il sera interrogé ; les témoins seront en- 
tendus séparément ^ et hors de la présence de l'accusé ;. te tout ^ 
par un juge commis par le président. 

24* Sut* le vu de la plainie, des pièces y jointes, dès interro* 
gatoires et réponses ^ des informations ^ et le commissaire da 
Gouvernement entendu ^ le tribunal jugera sa compétence san» ' 
appel : s'il déclare ne pouvoir connaître du délit , il renverra , 
sans retard , l'accusé et tous les actes du procès par^devant qui 
de droit j dans le cas contraire, t( procédera , également sans 
délai y à l'instruction et au jugement du f^nd. 

25. Le jugement de cempétence sera signifié à l'accusé danSf 
les vingt - quatre heures ; le commissaire du Govvernement 
adressera , dans le même délai , expédition du jugement aa> 
ministre de la justice , pour être lé tout transmis au tribunal de 
cassation. 

26. La section criminelk du tribunal de cassation prendra^ ^ 
connaissance de tous jugemens de compétence rendus par le 
tribunal spécial, et y statuera, toutes autres affaires ces-u- 
santes; ^ 

27. Ce récours ne pourra , dansaucùn cas , suspendre l'ins- 
truction ni le jugement ; il sera seulement sursis h toute exé- 
cution , josqu^à ce qu'il ait été statué par le tribunal de cassa^ 
tien . , • i 

^ aS^ Après le jugeraient de compétence , aônobstaat le re-^ 



/ 



'4jo Coun et frais fuiiciaîresl 

cours au tribunal de cassation et «ans j prëjudîcîer , l'accusa 
%itT% traduit k l'audience publique du tribunal. Là, et en pré- 
sence àe% témoins , lecture sera donnée de l'acte d'accusation 
dressé par le commissaire du Gouvernement : les témoins seront 
ensuite successivement appelés. Le commissaire du Gouver- 
nement donnera ses conclusions; après lui, l'acc^^ ou. son 
défenseur sera entendu. 

29. Le débat étant terminé , le tribunal jugera le fond en 
dernier ressort et sans recours eu cassation. 

Les vols de la nature de ceux dont \{ est parlé dans les arti- 
cles 8 et 9 y seront punis de mort. Les menaces , excès et voies 
de fait exercés contre les acquéreurs de biens nationaux, se- 
ront puais de la peine d'emprisonnement ; laquelle peine ne 
pourra excéder trois ans , ni être au-dessous de six mois , sans 
préjudice de plus forte peine en cas de circpnstances aggra- 
vantes. , 

Quant aux autres délits spécifiés dans le titre a , le tribunal se 
conformera aux dispositions du code pénal du aS septembre 

17Q1. . » . . 

00. A compter du jour de la publication de la présente loi , 

tous les détenus pour crimes de la nature de ceux mentionnés 
dans le titre a ^ seront jugés par le tribunal spécial : en consé- 
quence , il est enjoint à tous juges de les y renvoyer ^ avec les 
pièces, actes et procédures déjà commencées; et néanmoins, 
en cas de condamnation , on n'appliquera aux crimes antérieurs 
à la présente loi , que les peines portées contre ces délits par le 
code pénal. 

3i« Le tribunal spécial de/neurera révoqué de plein droit, 
deux ans après la paix générale. 

Loi du 2^ floréal anio, ( B. 190. ) 

1. Cet art'icle rétablit la peine de la flétrissure dans le cas de 
la récidive d'un crime emportant peine afflictive. 

a. La connaissance de la contrefaçon ou altération des efleis 
publics , du sceau de Tétat , du timbre national» du poinçon 
servant à marquer Tor et l'argent, des marques apposées au 
nom du Gouvernement sur toute espèce de marchandises, et, 
en général, la connaissance de tout crime de faux en écritures 
publiques ou privées, ou d^cmploi fait d'une pièce qu'on savait 
être fausse, appartiendra à un tribunal spécial çon\posé de six 
juges, qui devront concourir nécessairement au jugement. 

o. Leji présidens et deux juges de chacun des tribunaux cri- 
minel et civil forment le tribunal spécial. 
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S^il t^y a pas de tribunal de première instance , la cour crU 
mînelie se comptèle en appelant des hommes de loi pris parmi 
ceux que l'Empereur a désignés à cet effet. 

4- Dans les de^partemens où il ji]y a pas^de tribunaux spéciaux 
institués en exécution de la loi du i8 pluviôse an 9 , le tribunal 
ipefitionné aifx articles a et 3 ci-dessus, connaîtra^ en-oulrOf 
1®. du crime de fausse monnaie; 2<*. du crime d'incendia. da 
granges, meules de blé et autres, dépôts de grains., 

5. Mode de poursuite conforme à celui preicrif.par le titre 3 
de la loi du 18 pluviôse an ^* 

6. La flétrissur»^ lien pour la première fois que Ton a com- 
mis un des crimes spécifiés dans cette loi. 

7* Otte.loi ne doit durer que^e temps qttê âoh être exécutée 
celle du 18 pluviôse an 9. 

' "Loi du 19 pluviôse an i3. ( B. 82. ) 

Art* i^''. -Dans les caâ prérué par les articles 21 9 3 ;; 4*^ ^ ^* 
84 9 et 10 du Jître 1^^ , de la 4^- section dé la seconde partie du 
code pénal ^ ies-.vioflences et.voierdê fait exercées avec armes ^ 
ou par d.efix.ett plusieurs persotines ^ même sans armes ^ contre 
la geildarmerie dski» l'exereice de. ses fonctions , et oontre toute 
autre foroe armée agissant sur la réquisition d^une autorit^^^ 
com|iét«i}|e., sueront jugées exclnsirement par les cours de justice 
criminelle spéciale , créées par la loi du 20 Horéal an 10. ' : 

:t% Le délit sera réputé commis^ avec ariries^ iorsquUl aura été 
fait avec fusils^ pistolets- et autres arines à feus sabrés , épécs i 
poignardé , massues , et ganéraiement avec tous instrumens 
trancbans y perçans ou €0 retondant. '• \" \ 

He seront réputés armes les cannes ordinaires sans dard ni 
ferrement , si les couteaux ferdians et servattt kabitoellement 
aux usages tf9cdinatres.de lavte« • 

3. IjH poursuite ^^instruction «t le jugeineni auront lieu ainsi 
qu^il est prescrit par l'article 5 ^e la même loi. * 

4< Tous «eux qui , à Tépoque de la présente k'i, se, trouve-* 
rènt être prévenus du cfime ci-dessus mentionné ^ ^i sur la pré^ 
vention desquels un jor^ d^accusation n^aurait pas encore statué ^ 
seront renvoyés sans délai 9 avec tes pièces , actes et procédure , 
devant les cours de justice criminelle spéciale qui devront eu- 
coanaîtFe» 
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Cours criminelles» 



TLWtB connaissent de tous les dëh'ts qui emportent peîoe 
•fflîctive ou infamante , sauf les attributions données aux cours 
spéciales créées momentanément. ( Acte constitutionnel' J# 
Von 8 , «I hi au 3 brumaire an 4* ) 



tribunaux, ds première inslance et correctionnels. 

Loi du i6 *- rk4 ooût 1790. 

Titi 4> Les juges de première instance connaissent de toutes 
las affaires personnelles , réelles et mixtes en toutes matières ^ 
CJbcepté seulement celles qui ont été déclarées être de- la com^ 
pétence des juges de paix , et celles de commerce dans les ' 
mrrondissemens où il 7 a^ des tribunaux de coaMnef%é. 
. Ils jugent en dernier ressort jusqu^li 1000 fr^ de principal » 
les affaires personnelles et mobiliaires , et celles réelles , dont 
Tobij»^ ^t . de 5o fr. de revenu déterminé ^ soit «n .retot» , soit 
par prix de bail. 

Ih sont en miioe tems tribunaux de police eoi^rectionnelio 
.fo vertu. -de la loi du 27' ventese an*-^. (B. i5. ) 

Les tribunaux Cùrrectionneb connaissent de tous les délits 
dont la peine n'est ni infamante, ni afâictive^ et<;néanmoms' 
excède' la valeur de trois journées de travail^ ou de trois- jours 
d'emprivMiAement. ( Lor du ^ brumaire an - ^ B.-ao^* ) 

Ils renvoient aussi hors du territoire français tout étranger 
prévenu d^un crime qui emporte peine «affliclive on infamante, 
commis hors du territoire de TEmpire , lavec défense d'y ren-*^ 
trer jusqu!à. ce qu'il se soit justifié devant lefr triboiMiux corn* 
péteos. i^Att», i3 de la Im ci*^essus. ) ' • 
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Tribunaux de pais. 

loi du 16 -«-24 août 1790.^ 

Tir. 3. Le juge' de paix connaît de toutes les causes pu« 
remeat personnelles et mobiliaires , sans appel p jusqu'à la 
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.Valeur da 5o fr. , et à cl&rge d'appel , jasqu^à la ?alear d» 
100 fr. . • 

Il connaît atissî sans appel jusqu'à la valeur de 5o fr. , et 
à charge d^appel , à quelque valeur que la demande puisse 
monter. 

i^«. .Des actions .pour dommages faits , soit par les hommes , 
foît par les animaux , aux champs > fruits et récoltes. 

'2?. Dès dëplacemens dé bornes , des usurpations de; terres, 
arbres, .haies , fpssës et autres clôtures , commis dans Vannée ; 
des entreprises sur les cours d'eau servant à Tarrosement des 
prés , commises pareillement dans Vannée ,- et de toutes autres 
action^f possessoires. 

3^. Des réparations Ibcattves des maisons et fermes. 

4*. D2S indemnités prétendues par le fermier ou locataire , 
pour non jouissance , lorsque le droit de Tindemnité ne sera 
pas contesté , et des dégradations alléguées par le proprié- 
taire. ^ 

5*« Du paiement des salaires des gens de travail , dés gages 
des domestiques et de l'exécution des engagemens respectifs 
des maîtres et de leurs domestiques ou gens de travail. 

6^, l}es actions pour injures verbales , rixes et voies de 
fait , pour lesquelles les parties ne se seront point pourvues par 
la voie cri min elle • . 

Il appose les scellés dans tous les cas où ils sont nécessaires 
et il les lève , mais il ne connaît pas des contestations qui 
peuvent naître à l'occasion de leur reconnaissance. 

Il reçoit les délibérations de famille , pour la nomination 
des tuteurs , des curateurs aux absens et aux enfans à naître , 
et |>our l'émancipation et la curatelle des mineurs , et toutes 
autres relatives à ces objets , ainsi que le serment des tu-» 
teurs et des curateurs. Il ne connaît pas du contentieux né 
à ce sujet. t ■ ' 

Voyez pour ce- fui concerne la police municipale , au liyre 
de la police» 
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Les (irais auxquels donne lieu l'exercice de la justice criminelle , cim» 
btassent les objets suWaos s savoir : • 

i''. Ceux de perquisition , capture et traduction des accusés dans les 
prisons ; 

:»*^. La dépense de cet prisonniers , tantea santé qu'en maladie « 
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3^. L«t descentes des officiers de justice sir les lirax » pour eonsit* 
ter Jes délits s 

^^* Les salaires des huissiers chargés des exploitt et sigaificatiovs ; 

o"'» Les salaires des t^m,<^ins appelés en déposition. 

6**. Les salaires des f^refficrs pour les grosses qu'ils expédient , et le 
remboursement du papier qu'ils emploient ; 

'f*. Les bonorairrs des gradués appeléf aux jugement , à ^définie de 
juges en nombre suffisant ; • - • -• . . 

8". Les honorai I es des experts . médecins , chirurgiens et sagef*femiiict , 
appelés pour prêter leur mioistîre; 

9^. Lis frais de translation des prisonniers , pour être jugés sur Fappel ; 

lo^. Ceux des adjoints et conseils dts accusés , institués par la nourclie 
procédure crmLi elle y s'ils vequièient le paiement de leurs hoiiorairca aur 
le tiésor public* 

'Loi du ao ^^ 27 septembre 1799» 

Los frais de poursuites crîmlnellea faîtes i la requête ( despro^ 
cureurs impériaux , ou des commissaires du gouvernement ) ^ ' 
ou d%»rBce , sont à la charge du trésor public ; en conséquence, 
les recevt^urs des c)oniaines et droits d^enre^ist rement con-* 
tinueroiit provisoirement à fournir les deniers n^essaires anx-^ 
•dites poursuites sur les taxes faites aux témoins par les juges , 
et sur les exécutoires par eux décernés , après néanmoins 
que les administrations de département les auront vérifiés êi 
visés. 

Arrêté du 27 Jloréaî an 8. ( B. 27. ) 

Pour le paiement des dépenses judiciaires , réglées par les 
lois et les arrêtés du Gouvernement , le préfet de chaque dé- 
partement délivre , sur le receveur- général , diaprés les étatà 
d(9 distribution qui lui sont adressés par le ministre de la jus- 
tice , les mandats nécessaires. 

Le receveur-général acquitte les dépenses relatives à la sous^ 
préfecture du chef Heu , et les receveurs, particuliers celles qui 
concernent les autres arrondissemens communaux. 

Les préfets des départemefis dans iesquels il n'y a pas de 
tribunal d'appel , font verser de mois en mois , par le rece- 
veur-général de leurs départemens respectifs , dans la caisse 
du receveur-général du département où est établi le tribu«- 
nal d'appel , la somme à laquelle est .fixé le contingent desdîts 
dépârtemens dans les dépenses de ci» tribunal* 
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Arrêté du directoire exécutif ^ cohcernaiit la taxe, la vérifia 
cation et V acquit des Jrais de justice. Du 6 messidor an 6. 
( B. 207. ) J 

Le directoire exécutif, «après avoir entenda le ministre de 
la justice , et vti la loi du 22 frimaire dernier , qui met d< s 
fon^is'à la disposition de ce ministre pour l'acquit des frais de 
justice pendant le cours de Tan 7 ; celle du 27 septembre 1790 « 
qui porte que les frais de poursuitt?s criminelles faites à la 
requête des commissaires du directoire exécutif ou U^ofdce » 
sont à la charge du trésor public ♦ et qu'en conséquence \es 
receveurs des domaines continueront provisoirement de fournir 
les deniers nécessaires auxdites poursuites , sur les taxes faites 
aux témoins par les juges , et«sur les exécutoires par eux dé- 
cernés , après néanmoins que les directoires de département 
les auront vérifiés et visés dans la même forme que le înx-^ 
saient ci-devant les commissaires départis ; Tart. 82 de la loi 
du 6 mars 1791 , qui ordonne par provision , et en atten- 
dant qu'il ait élé fait un nouveau tarif , que les àrohs des 
officiers ministériels ne seront perçus . même dans les affaires 
d'appel 9 qu'eu égard aux tarifs établis aans chaque lieu pour les 
affaires de première instance ; ou qu'à défaut de tarifs locaux , 
on prenne pour; base ceux qui étaient sniyis dans là juridiction 
ci-(îevant rbjrale la plus voisine; l'article 33 de la même loi, 
qui défend , à peine de concussion et de responsabilité per« 
sonnelleide la part des juges-taxateurs , d'allouer^ d'autres ou 
de pli2S fo^ts emolumens que ceux qui sont déterminés par 
les réglemens ; la loi du 26 novembre 1792, où il est dit que 
l«s huissiers des tribunaux criminels seront payés pouç, les ac- 
tes de leur ministère, comme les huissiers des tribunaux civils ; 
l'article 87 de celle du 19 vendémiaire an 4 9 <iui circonscrit la 
compétence des huissiers des juges de paix dans les bornes du 
ressort de la juridiction su laquelle ils sont attachés; et celle des 
autres huissiers , à l'étendue du département où ils sont domi* 
ciliés; la déclaration du 12 juillet 1687 , et les arrêts du con« 
«eil des 24 octobre 1694 et 12 août 1732 , qui veulent que le.sa- 
laire des témoins , les frais de conduite de prisonniers, et autres 
dépenses urgentes et nécessaires, soient acquittés sur la simple 
taxe des juges, qui sont tenus en outre d'arrêter tous les mois, 
et au plus tard tous les trois mois en présence du magistrat 
chargé du ministère public, les étals des sommes ainsi payées, 
sur la représentation qui doit leur en être faite par les rece- 
veurs du doniaine, el dç leur %n délivrer exécutoires pour être 
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vises dans la forme prescrite ; les lois des 16 août 1793 et 6 ren-^ 
tu&e an 5 9 qui comprennent dans cette même classe les ind\em-* 
nitës accordées aux jurés d^accusatîon et de jugement qui se dé- 
placent ; la loi du 3o nivôse an 5 \ sur les droits d'expédition des 
^reftîers criminels , correctionnels et de policp ; vu enfin la dé- 
claration du a6 juin 1745 et le tarif y annexé, qui était gé- 
néralement suivi dans, tous les lieux où il tCj en avait point 
de particuliers, et doit Tétre encore sauf les modifications que 
comporte la constitution \ ensemble les autres lois et régler 
mens , tant anciens que nouveaux , relatifs ^ la taxe , ainst 
qu'à la vérification et à Tacquit des frais de justice ; 

Considérant qu'il est essentiel de prendre A^^ mesures qui , en 
assurant l'activité des poursuites , régularisent l'emploi des fonds^ 
mis à la disposition du ministre de la justice pouF le paiement 
des frais qui en résultent , et répriment les abus qui, en s'intro- 
duisant dans leur taxe , surchargent le trésor public de dépenses- 
illégales ou frustratoires , 

Arrête ce qui suit : 

i^''. Le ministre de la justice ouvrira en masse, aux régis- 
seurs des droits d'enregistrement et du domaine national , le 
crédit sur. le trésor public , de la totalité des sommes mises 
annuellement à sa disposition pour l'acquit des frais de jusHce. 

2. Il^^s régisseurs des droits d'enregistrement et du domaine 
national continueront de faire payer par leurs préposés dans les 
diverses communes de la république , jusqu'à concurrence de 
ces sommes , et dans la forme* déterminée par la loi du 27 sep- 
tembre 1790 9 les frais de poursuites faites d'office , o«'i^ la re— 
.quête du ministère public , dans les affaires criminelle^ '^correc- 
tionnelles et de police y* lorsqu'il n'y aura point de partie civile , 
ou qu'un plaignant ne sera point réputé partie civile pour avoir 
refusé de signer la plainte ou pour s'en être désisté dans les 
vingt. quatre heures. 

o. Au cas que la partie civile ou plaignante jastî&e de son in*- 
digence par un certificat authentique de la municipalité où elle 
réside , les frais de poursuites seront provisoirement avancés 
par le domaine; sauf la répétition qui en sera faite dans la forme 
indiquée par les articles âo, 5i et 32 ci-après, à la diligence 
à^h préposés de la régie , et à la requête des commissaires du- 
directoire exécutif près les tribunaux, soit contre cette partie 
civile ou plaignante , si par la suite elle devient solvable, soit 
contre le prévenu ou l'accusé, si c'est lui qui succombe* 

4. Les préposés de l'enregistrement ne feront le paiement d». 
ces frais , que sur le vUa ou l'ordonnance des administrations 
départementales. 
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. i, Niéaninoins , les tases de témoins , Tinderanitë des jurés 
qui se déplacent, les IVaîs de translation et de nourriture des 
prévenus ou accusés , en route , )iinsi qne les autres dépenses 
urgentes spécifiées par les lois et les réglemens, seront acquiftés 
sur les simples mandais ou taxes des juges ; sÀuf par les prépo- 
sés qui auront fait de semblables paiemens ; à les réunir en un 
seul état à la fin de chaque trimestre , pour être ledit état déclaré 
exécutoire par les tribunaux respectifs, et visé par l'administra- 
tion départementale. 

6. Les témoins à décharge ne seront salariés sur la caisse da 
domaine , qu^autant qu'ils auront été àssigtiés à la requêfe du 
ministère public , et diaprés l'ordonnance expresse du président 
du tribunal criminel , s^irreconnait que leurs dépositions soient 
essentielles ou utiles à la manifestation de la vérité. 

y. Il ne sera accordé aux témoins que la taxe comprise aux 
tarifs qui ont dû être arrêtés par les administrations départe- 
mentales en exécution de Tarlicle i5 du titre 6 de la loi du 20 
septembre 1791 ; et aux jurés, que l'indemnité fixée parles 
lois des 16 août 1798 9 et 6 venîose an 5. ' ' 

8. Les taxes de témoins et de jurés seront apposées au bas des 
actes de citation et de convocation. Les exécutoires seront déli- 
vrés k la suite des mémoires , au détail des frais , dont la taxe 
sera faite en marge de chaque article; ! 

9. Les exécutoires seront décernés en présence et revêtus de' 
la signature du commissaire du directoire exécutif, ou de son 
substitut pçès le tribunal; '^ > -r ,\ • y . 

io. Dans toutes les taxes et les exécutoires dont le paiement 
sera assigné sur les caisses de l'enregistrement , il sera lait men- 
tion qu'il n'j a point de partie civile ou plaignante en cause , ou 
qu'elle a justifié de son indigence par un certificat authentique 
de sa municipalité. 

II. Toutes les fois quSl y aura partie civile ou plaignante ea 
cause f les taxés et exécutoires seront délivrés directement contre 
elle , même pour les frais de poursuites faites par le ministère 
public seul y et sans là pa'rticipation de cette partie civile ou plai«* 
gnante; à la rései'Ve de l'indemnité des jurés, qui , dans tous 
les cas, est une charge publique* 

i^~. Jusqu'à ce qu'il ait été fait par le corps législatif un tarif 
des droits d'officiers ministériels /les juges de paix suivront , en 
matière de police judiciaire , pour lés taxes qu'il y aura lieu 
d'accorder aux greffiers et aux huissiers de leurs sièges ^ les 
dispoMtioUs des articles 2 et } titre 9 du décret des i4 et 18 oc- 
tokee 1790 ^ et 6 de la loi du 6 mars 1791 : à l'égard des actes de 
procédures suivies devMt Us tribunaux criminels et correction- 
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nels , les juges- tajiateurs se cooforoncront à Particle 3i2 de 
la même loi du 6 mars 1791 ^ et à la loi du 26 novembre 

'79^* 

i3. La loi du 3o nivôse an 5 , sur les expéditions , copies et 

extraits à délivrer par les greffiers destributiaux criminels , cor« 

rectionnels et de police, sera, au surplus, exécutée selon sa 

forme et teneur , ainsi qtie Tarrété pris en conséquence par le 

directoire exécutif le la germinal 'suivant. 

i4* Il ne sera point alloué de frais de vojage aux huîssîers 
des juges de paix hors de l'arrondissement de la juridiction à 
laquelle ils sont attachés, et, à tous autres huissiers, hors de 
retendue du département où ils ont leur résidence, quand bien 
même ils auraient instrumenté en vertu de commission ou de 
pareatis% 

i5. Dans tous les départemens où il n- existe point de régle- 
mens ou d'usages locaux de notoriété contraires , les frais de 
vojage des huissiers ne seront taxés par lieue , qu'autant que la 
distance ne sera pas de cinq lieues de poste pour aller et autant 
pour revenir. A ce terme, et au-delà, leurs frais de trans-» 
port seront réglés. par journée. , 

16. 11 ne leur sera passé qu'un seul droit par journée, quels 
ç^^ soient le nombre et la qualité des actes qu'ils auront faits ^ 
des affaires dans lesquelles ils auront instrumenté , et des lieux 
où ils se seront transporté»>dans cette même journée. 11 ne pourra 
non plus leur être alloué que les journées strictement nécessaires 
pour l'expédition des différens actes dont ils auront é^é chargée, 
quel que suit d'ajUeUrs le temps qu'ils prétendraient j aivoîr 
emplojé. 

17. Cuire le droit de transport , ils ne pourront réclamer 
que le remboursement des droits de timbre et d'enregistrement 
dont ils auraient été dans le cas de faille l'avance^ et le salaire 
du scribe pour les copies de pièces qu'ils sont tenus de délivrer 
aux parties : ces copies seront écrites en minute et en carac- 
tères tisibies. 

i9. Ils désigneront, à chaque article de leurs mémoires^ 
l'fiffaire où ils auront instrumenté, la date et le nombre des si- 
gnifications, les personnes à qui elles auront été faites, les 
lieux où ils se seront transiportés , et leur distance de celui de 
leur résidence. 

1.9. Ils n'auront aucun droit de vacation ou de journée, et 
sous quelqu^autre dénomination que ce soit , pour assistance 
aux audiences , aux actes de rinstruclion , et à toutes les opé«> 
rations quelconques qui ont trait au service intérieur des tri-: 
bunaux criminels , correctioimdft ou de police» 
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2to. Tout huissier qui refusera de faire le service intérieur 
des tribunaux, et d'instrumenter dans les procès suivis d'ofr^ 
£ce ou à la requête du ministère public ,.sera destitué ou io** 
terdit , conformément aux lois , sans préjudice des dommages 
et, intérêts, sUl y échet , et, des autres peines quUl aura en- 
courues. 

21. Le salaire des recors ou assistans^ dans le cas où la loi 
les prescrit ou les autorise , sera passé (*n taxe ; mais les sommes 
portées dans les régtemens à titre de main-forte , seroiît retran- 
chées du prix des mises à exécution des mandats d'amener et 
d'arrêt , des ordonnances de pri£e4de'-corpÀ , et des jugemena. 
de coadaronatidn , attendu que cette main-forte doit être.aU'* 
jourd'^ui prêtée gratuitement. 

2,2,. A moins de circonstances extraordinaires et d'ordres 
supérieurs , la translation des prévenus et des accusés , ainsi 
que celles des pièces de leurs procès , sera faite de brigade en 
brigade. 

23« Il ne sera alloué sur les caisses du domaine aucune sommai 
pour notifications faites par les gendarmes nationaux , non plus 
que pour escorte et déplacement à cet effet, la loi y ajant 
pourvu d'une autre manière, 

. Seuleme:nt les gardes nationaux non. soldés v qui auront été 
légalement requis de . se transporter hors de leur résidence 
poiK l'exécution des actes. et' mandeméns de justice, obtien- 
dront, chacun sur la demande qu'il en fera individuellement, 
l'indemnité de leurs, frais de déplacement , laquelle ne pourra 
être qiie,,ce)le déterminée par les réglemens , pour capturé 
ou «sQorte de prévenus , ou k titre de main<*£orté ; et l'origi- 
nal ou copie en forme de 1.% réquisition en vertu de laquello 
ils .se .seront déplacés ^ -sera annexé à ladite taxe. 

Le tout sans préjudice des primes accordées par les lois , 
tant* aux gendarmes nationaux qu'à tous autres qui auraient 
coopéré k l'arrestation, des émigrés , assassins , brigands et 
malfaiteurs désignés dans ces : lois. 

24* L^^ exécutoires et mémoires de frais qui ne seront pas 
présentés au visa dans l'année où les frais auroat été faits , 
deviendront surannés « à inpins que les parties prenantes ne 
prouvent ,que les retards proviennent de causes qui ne peu- 
vent leur être imputées à fait personnel* 

a&. Les administrations centrales ne pourront, sous leur 
responsabilité , accorder leur visa et l'ordonnance de paiement 
pour aucune partie de ces dépenses , qu'après s'être assurées 
que les demandes sont légitimes , et qua les prÛK sont coqh» 
{ormes aux lois et aMX réglemens. 
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26. Les administrations centrales formeront , k la fin Aé 
chaque trimestre , des citais généraux des frais de justice 
quMles auront ordonnancés dans le courant de ce mérafe tri- 
mestre : elles y conpreucront ies exécutoires qu'elles auront 
visés 5 suivant l'ordre de numéros oii ils auront été portés sur 
les registres particuliers qu"'elles tiendront à cet égard ; et elles 
adresseront au ministre de la justice ces éfats généraiix, avec 
Tuu des doubles sur papier libre, qu'elles se seront fait re« 
mettre par les parties prenantes , des pièces au soutien des 
articles ,• et sur chacune desquelles sera répété le numéro cor- 
respondant à l'article. 

■27. Lrs préposés de la régie ne* remet Iront plus pour comp« 
taut aux receveurs généraux, ainsi qu'ils le faisaient , les origi- 
naux dos pièces justificatives de^ paieméfis qu'ils auront ^tts 
de ces dépenses : ils l^s enverront , 'à ' la fin de chaque trî-^' 
mestre , anx régisseurs des droits d^enrregist retient , avec des 
états génbraux où les articles seront rangés dans l'ordre Ses ^ 
numéros qui leur auront été donnés par les adminit rat ions 
centrales ) même ceux pour lesquels les parties prenantes ne 
se seraient point encore présentées , en y faisant seulement 
cette mc^ntion ; sauf à les porter en tête de l'état général qui 
sera formé postérieurement à leur ' acquit , et à relatei* le tri- 
mestre auquel ils se rapportent. " * . 

;z8. Le ministre dé la justice fera imprimer à cet efFét^des': 
modèles de ce^ états généraux , et en adressera un nombre suffis ; 
sant d'exemplaires tant aux administrations centrales- qu'à la 
régie de l'enregistrement , qui les transmetra k ses 'préposés. 

2g. ^La régie de l'enregistrement • rassemblera de'iuîte le» ' 
états généraux qtii lui seront envojîés par ses préposés ; et leS 
fera passer au ministre de la justice ,' avec les pièces au soutien ' 
et les observations qu'elle jugera nécessaires. '^ * 

3o* Le ministre de la justice fera procéder à la vérification 
de tous ces étaté généraux , et à la confection d'un rôle , par 
chaque année , des articles ou parties d'article susceptibles d'être* 
répétés ; et ce' rôle sera' présenté au directoire exécutif, peur 
être déclaré exécutoire. 

3i. Il sera fait deux expéditions de ce rôle , dont fvhe pour 
le ministre des finances , et l'autre pour la régie de Tenire- 

Î;istrement , qui en adressera des extraits à ses préposés dan» 
es départemens respectifs , pour en faire le recouvrement contre 
qui il appartiendra , et dabs la forme déterminée pour les amen- ' 
des et confiscations. La régie rendra compte des sommes re- 
couvrées sur ce rôie , de la même manière que pour ses antres 
recettes: et en cas d^iobolrabilit^ des parties dénommées dans 
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)e râle , I^ régie demeurera déchargée du recouvrement qui 
les concernerait , en rapportant un certificat de carence dô 
bieqs , qui sera délivré par Padministration municipale du can-^ 
ton lyù les redevables seront domiciliés , et qui sera , visé par 
l'administration centrale. ^ 

3^. Au fur et à mesure qu'il se sera effectué des rentrées f 
la régie^de. ^enregistrement en donnera connaissance, avec 
les détails relatifs aux ministres de la justice et des finances, 
qui en feront faire mention , en marge de chaque article , sul^ 
les expéditions du rôle dont ils seront respectivement dépo-*: 
sitaires. 

Menus frais des tribunaux de première instance: 

• r 

'Décret ^du 6 — ay mars 1791- 

37. Il sera provisoirement alloué par art , pour les menuft 
frais de chaque tribunal civil , en papier , registres , hoh ^ 
lumières et serviteurs on concierges , une somme depuis 3oo 
jusqu^à 800 fr. Cette fixation sera faite par les administrations 
de département ; dans les coramuties au-dessus de soixante 
mille âmes , elle peut être portée jusqu^à 1,200 fr. et à Paris > 
jusqu'à 1,600 fr. 

Nota, Ces frais sont définitivement réglés par le ^Gouvô^-* 
nement. ^ ^ 

Traitement des j tiges de première instance^ 

Loi du 27 9entosean 8. ( B. i5. ) et arrêté du il^ Jruciidot^ 

an 10. ( B. 211. ) 

I 

17. Jusqu'à la paix générale, le traitement des juges de 
premièi'e instance est fixé comme il suit: 

A 2,40© fr. dans les villes de Bordeaux , Lyon et* Mar- 
seille , • 

A i,8oo fr. dans les villes d'Aix-la-Chapelle, 4'Aoyer» , 
Bruxelles , Cologne , Gand , Liège , Lille , Majênce , Nantes, 
Aouen et Toulouse ; 

A i,5oo fr. dans les villes d'Amiens, Angers, Bruges, 
Caen, Clèvés , Cobleriti , Creveld , Bonn , Metz , Montpel- 
lier , Nanci , Nimes , Orléans , Reims , Rennes , Spire , Slras^ 
bourg , Trêves et Versailles ) . 
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A 1,200 fr. dans les villes d^Aix , Abbeville , Arras, Avî- 
gnon , Besançon , Bourges y Brest , Cambray ' , Clerinont 
( Puy-de-Dôme), Courtrai , Deux-Ponts , Dieppe , Dijon , 
Dunkerqne , Genève , Grenoble , Kaîsersiautern , le Hawe , 
la Rochelle , Limoges , Lorient , Louvain ^ Maestricht , ma-^ 
lines , Mans (le) , Mers , Montauban, Namur, Nice , Foi- 
tiers, Rochefort, Sarrebruck , Saint* Etienne ^ Saint-Omer ^ 
Toulon , Tournai , Tours , Troyes et Valenciennes ; 

A 1,000 fr/ dans tous les autres départemens. 

i8. Les présidens ont un supplément de moitié en sas. 

Les commissaires du Gouvernement ont le même traite- 
ment que les présidens , et leurs substituts., le même que 
celui des juges. 

Traitement des juges fi'appel. 

Les tribunaux d'appel , composés de vingt à trente juges , 
$6 divisent en deux sections. 

Ceux composés d« Si'^uges se divisent en trois sections* 

28. Le traitement des juges d^appel est de 2,000 fr. dans 
les villes è^^jaccio y Ag%n , Colmfir , Pau et Riom ; 
. De 2,4^0. fr. dans celles dMû; , Bourges , Besançon , Douai y 
Dijon ^ Grenoble^ Limoees ^ Poitiers, 

De 3,000 fr. dans celles d'Angers , Aràiens , Caen , Mont- 
pellier^ Metz , Nancii Nîmes, Orléans , Rennes , Trêves ; 

De 3,600 francs dans celles de Bruxelles , Jiiége , Rouen ^ 
Toulouse ; 

£t de 4)200 fr. dans celles d^ Bordeaux et de Lyon; 

2g. iLes présidens ont un supplément de moitié en sus; et les 
viccs-présiciens un supplément du quart en sus. 

Traitement des juges des cours criminelles. 

32. Il y a un tribunal criminel dans chaque départemeAt. 

34. Il est composé d^un président , de deux juges et de 
deux supplédns. 

LiE^ préaident est choisi tous les ans , par le .premier »consuI, 
parmi les ]i;^es du tribunal d'appel. 

37. Jusqu'à la paix générale , le traitement des juges des tri* 
bunaux critniuals est fixé comme il suit : 

A 4'.20o fr. dans les villes de Bordeaux et Lyon; 

A 3,(^00 fr. dans celles d'Anvers ^ IBruxelles , Gand , Liège V 
Nantes , Rouen et Toulouse ; 
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À 3,000 îr. dans èêlles d'Angers , Amiens , Bruges , Caen 
Montpellier, Melz, Nîmes, Nanci, Orléans, Renne*, Reims 
. Strasbourg , Versailles 5 * 

A a;4oo ff. dans celles d'Aix , d'Aix-la-Chapelle , Bourges, 
Besançon , Dijon , Dooai , Grenoble , Genève , Limoges 
Mans (le), Majence , Mous, Maëstricht , Nice, Namur , 
Poîliers, Saint-Qraei* , Trojês, Tours, Toulon; 

£t à 2,000 fi;'. dans les autres villes. 

38. Le président du tribunal criminel, outre son traitement 
^e juge d'appel , a pour supplément la moitié du traitement d'un 
membre du jufi;^ du tribunal criminel* 

' " ■ \ ' I ■ Il iiiii II 1 1> , 

Isleâmie. 

*■ 

Tribunal cnmineL 
Décret impérial du s^x fructidor ^/i 1 3. 

Composé de trois membres du tribunal civil , de trois milî- 
tatres^ejani au moins le grade decapitaine> et de dejux citoyens 
ayant les qualités requis^spour être. juge. 

A'chacun des daux citoyens , . , 5^^^ f^,. 

Le- procureur impérial et le greffier près, le iribunal de 

Eremiëre instance , exercent les mêmes fonctions près du tri- 
unal criminel. 

Tribunal de^ première instance. 

Décret impérial du :k^ Jructidor an i3, 

I. Président................*,.,......;... 4,800 fr. 

%., Juges. .'.•*.,..•..... ......,..;,.». 2,000 

A« Suppléaos. • . . ... •...•.• ••.•.•... 

1. procureur impérial, i , ^fioo 

z. Greflier • « 2,400 

Menues dépenses. • •....'..•..., 1,200 

' Arrêté du 25 vendémiaire an 12. (^B. 822. } 

5. Les lois et arrêtés sur le mode de paîemîRnt de ces dépen-^ 
«es ^ sur les feuilles d'assi&taace et rindemnité'des suppléans/ 
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sur les droits de greffe, sur les- ëmolumens et remises attri-*- 
bués aux greffiers , sur leurs caution nemens et celui des huis-' 
siers , seront observées dans toutes celles de leurs disposition» 
auxquelles il n'a point ëté dérogé par Tarrété du 22 nivôse an 1 1» 

Uarrété du 22 nivôse an 11 , B. 240 , avait organisé différeaiment les an» 
toricés judiciaires dans cette île ; cette partie de l'arrêté est abrogée par le 
ç'écret ci-dessuSf II abroge également les dispositions de celui du 25 vende- 
ipiaire au la , relatives aux dépenses de ces tribunaux, 

1. 

Cours de justice criminelle spéciale. 
'Arrêté au S floréal a» 9. (B. 81.) 

» 

1. Les deux cîtoyeips appelés à la composition des tribunaux 
apéciaux , reçoivent un traiteraen^t égal à celui des juges du 

tril^unal criminel. 

2. hes militaires appelés à la composîtîon de ces tribunaux , 
dont le traireme'nt est inférieur à celui ci-dessus, reçoivent uti 
complément proportionnel. 

3. Ces traitemens sont acquittés tous les mois par les préposé» 
de la régie de Tetiregistrement, sur les mandats des préfets , et 
d'aprës les états de distribution qui leur en sont adressés pair le 
ministre de la justice. ^ 

Voyez pour les autres dépenses le titre prisons , partie de la 
police. 

/ * 

PARIS. 

• • • * 

Tribunal de première instance* 

4i. n est composé de ringt-quatre juges , et de douze sup- 

' pléans. 

' 4^. Leur traitement est de 3, 600 fr« Le président a la moitié 
ensus; lesVicés-préfiidens/âù'noinbr'e'dâ dnq ^ ont le quart 
en sus^ 



'Coiird^dppél, 

47. Elle est composée de trente^trois juges, parmi lesquels sont 
choisis le président et deux vice^présidens. 

5o, Le traitement des juges est de 5,aob fr. Le^président a b ^ 
moitié en-aus \ et les vîce-présidens le quart. 



I 
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Cour criminelle. 

52. Elle est composée d^un président , d^un vîce-prësldent » 
choisis parmi les juges du tribunal d'appel, de six. juges et de 
quatre supplëans. 

55> ^Le traitement des juges est de 5,ooo fr. Le président a la 
moitié en sus de son traitement déjuge d^appel ^ et le vice-pré^, 
sident le quart. 

On troaverat au titre ût% conseils* généraux, lé cotai des dépenies judi? 
•iaires pour l'an 9* 

* 

Cour de cassation, 

Ses frais sont payés par le trésor pubUc. 

58. Elle est composée de quarante -huit juges , dlTÎsés en troî» 

sections. ' 

Elle nomme son président) et les deux autres sections nomment 

le leur. 

71 . Le traitement des juges est de. ••••*••••.. • i 0,00a f. 

Le. président reçoit en sus un supplément de. • • • • 5,ooo 

Les présidens de section , chacun un supplément . 

àe ••..«••••• • .••^. •• 2,000 

74* Le gref&^r reçoit ••.••••• ••••.••#.•• 36,oo(> 

75. Le traitement du commis du parquet est de. • • ,2,400 

Celui des huissiers de •.••»••• ••••••••.. i ,5oo 

Celui du concierge de. ••••..•• • • 1,000 ^ 

Celui des garçons de bureau de» ..•••• • 800 

Tribunaux de paix , greffiers et menus frais. 

Décret du S '^2j mars ijiji. 

19. Les officiers municipaux sont autorisés à pourvoir écono- 
miquement aux menus frais de bois , lumières , papiers et secré- 
taires de bureaux de paix , qui seront à prendre sur le produit 
des amendes prononcées sur les appels. ^ 

ao. Les bureaux de paix exerceront leurs fonctions sans qu'il 
soit besoin d'aucune installation , et les citations pourront être 
notifiée par les greffiers des municipalitéi» dans lesquelles les 
personnes citées auront leur domicile. 






I 
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33. Les ju^es des tribunaux de commerce seront installés p%r 
les municipalités. 

Zioidu 3^ frimaire an \, f B. i3i. )• 

• 

4. Les minutes des juges de paix 9 çn matière civile , sont 
déposées, tous les ans , dans un local de la maison de la munici- 
palité , et les expéditions en sont délivrés pat* les grefBers de 
ces juges. 

Arrêté iu 28 brumaire an 6. ( B. iSg,) 

Les juges de paix veillent à ce que les minutes de leurs actes , 
en matière civile, soldent déposées, dans la première décade de 
. vendémiaire de chaque année , dans le local de la maison de la 
municipalité désigné par cette autorité. 

Ils prennent un reçu de ce dépôt , de la municipalité. 

Xjoî dm 8 venfose ànj. ( B. 261 . )• 

Le traitement des juges de paix est ainsi fixés .\ à 

Paris «•.••••• i ,•••«. 2,4<^o f* 

. Dans les communes au^^essus de 100,000 habitans. x.6oo 

Dans celles de. 5oyOQ0 et au-dessus. •• 1,200 ' 

Dans celles de 3o,ooo et au-dessus .••• lyooo 

£t dans celles au-dessous. de 3o,ooq« •••••••«•• .« 800 

Isle d'Elhe. 

Décret impérial du z^Jructldor an i3. 

Le traitement des juges de paix sera , à Porto-Longone et à 
Porto-Ferrajo de.... 1 ,^oowfr. 

La justice de paix établie à Marciana ^ par Tarrété du aa 
BÎYÔse an X I y est supprimée.' 

Arrêté du 26 vendémiaire aa 12, (B. 328.) 

Le ti^aitement du juge de paix de Pisle de Capraja , est de 
^. '. w . . 900 fr. 

Cette lie est réunie au dépurtemeot du Golo , arrondiMcmcQt de Bania» 
p9f deçcci iiopéiial du 9 oieisidur an i3« 
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L.es grtfffiers auront le îiers de ces Irailetnens respectifs, (^hoi 
iu 21 pfoirialan 7. B* 186. ) 

ïies menus frais du bureau de paix et de police municipale ^ 
sont fixés à 5o fr, pour chacune des deux premières justices de 
paix, 

£t à too fr. pour celle de Capraja. 

Daos les autres dëpartemens, Tautorifé municipale pourvoit 
fiux menus^frais , sur des états approuvés par les préfets. ( hoi 
du 8 ventôse anj,).^ 



Grejffiers des tribunaux de police dans les nlles où il 

y a plusieurs justices de paix. 



Arrêté du Zo fructidor an 10. (B. SL16,') 

1. Indépendamment des droits d^expédition attribués en ma- 
tière de police , lej greffiers particuliers des tribunaux de po- 
lice établis dans les villes où il j a plusieurs justices de paix*, 
auront , tant pour traitement Exe que pour subvenir aux frais * 
d'entretien de leur greffe et aux salaires des commis dont ils 
auraient besoin , les sommes portées dans Tétat qui suit. 

2. Les traitemens seront acquittés sur les centimes additîoà-' 
nels destinés aux traitemens et dépenses, fixes. 

3. Il sera pajé annuellement , pour menues dépenses de des 
• trîbunaiux , les sommes portées en Pétat ci^annexé^ et sur les 

fonds réservés aux dépenses variable?. * 

4* Les administrations municipales de chacune de ces villes 
pourvoiront aux frais de premier établissement , et fourniront 
un local distitict potNr latôpue des audiences et du greffe de ces 
tribunaux , de manière que leurs minutes ne soient , en aucun 
cas,, confondues avec celles des justices de paix et bureaux de 
conciliation. 
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'État des sommés à payer pour les tribunaux de police 
particuliers établis dans les villes oit y a plusieurs, 
justices de paix. 



TRAITEMENS DES GAEFIflERS. 



HIENUES DEFENSES. 



200, ci. i,6oo. 



\ Paris, ci x,8oo^ •. 900^ 

A. Lyon , Bordeaux et 
Marseille , chacun 
i,^o€f.,ci , 3,600. ftX^J?*!^,'^} 400, cî. i,aoo 

A Bruxelles , Gand,, 
Toulouse , Nantes , 
Anvers^ Lille , Liège 
el , Rouen , chacun 
900 f., ci '. 7,200/ 

A Cacn, Nimes, Mont-« 
pelli.er, Rennes , Or- 
léans, Bruges, An- 
gers , Reims , Metz^ 
Clermqnt , Stras- 
bourg , Versailles 
et Amiens, chacun 
Goof. ,ci... 7,800. 

Et daqs les autips villes 
au nombre de cent 
trois^ chacun à rai- 
son de 5oof., cl... «. 5i,5oo« 

Arrêté au 3o messidor 
an II, (B. ^98.) 

i<>. Pour la ville d'A- 
lexandrie, ci 600. 100. 

a®. Pour Turin, ci 900 aoo. 

3®. Pour Verceil, ci... 5oo 60. 

4®. Pour "Mondovi , ci. 5oo 5o. 



■ 



100^ ci. x,3oo. 



vt****«*«*** 



So, ci. S,i5o. 
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Officiers de police judiciaire. 

Loi du i^-'^a^ octobre 1790 9 titre g; 

2. Il ne peut être ex^gé des parties ni taxé en dépens que let 
sommes ci-après , savoir : 

Pour chaquf. ndltification de citation, ou significa- 
tion de jugement • . • ..•..•«. i f. 

Four la délivrance d'un jugement définitif • • I 

Pour chacun desjugemens préparatoires , enquêtes 
ou procès- verbaux /de visite délivrés avec le jugement 
définitif Y en cas d^appel • 5o cv 

Pour la délivrance réparée d'un jugement prépa- 
ratoire , rendu contre une partie défaillante* • • • . . . 78 

Foiy la vacation du greffier assistant le juge de 
paix , lorsqu'il se transporte sur le lieu • • • • . 1 

Pour la vacation des gens de l'art, lorsqu'ils sont 
appelés par le juge de paix , s'ils ont emplojé la 
journée entière, y compris Talier et le retour. . . • • • 3 

£t s'ils n?ont emplojé qu'un demi-jour i 5a 

Le juge de paix peut augmenter cette dernière 
taxe , relativement aux gens de l'art d'une capacité 
distinguée , qu'il se trouve forcé d'appeler. 

3. Les notifications des citations aux témoins ou 
aux gens de l'art , s'ils sont domiciles dans l'étendue 
de la* même municipalité ^ sont taxées, pour la pre- 
mière notification .«••..•• 1 

£t 5o centimes pour chacune des notifications sub- 
séquentes faites à des domiciles différeiis. , 

Ztoi du 6—^7 mars iTgi. 

6. En cas de transport , l'huissier recevra 70 cen- 
times par lieue en outre du franc pour la citation , 
sans qne ces frais de transport puissent excéder ceux 
pour aenx lieues , le retour compris* 
8. Pour apposition Je scellés ; 

£t par vacation de trois heures ^ 

£t pour toutes les suivantes 1 

De manière qu'une apposition ne coûte pas plus 
de« ....•••••••• 5 
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Le greffier a les deux tiers de la somme attribuée au juge de 
paix« 

Ces droits sont de moitié en sus dans les villes ^u-dessus do 
25,ooo habitans , et du double à Paris. 

Les vacations de reconnaissance et levée de scellés sont 
payées de même , indépendamment des droits d^ expédition da 
greffe. 

Greffiers et huissiers des cours et tribunaux. 

Loi du 6—^27 mars 1791. 

3i. Par provision , et en attendant qu^il ait été fait un nouveau 
tarif, les émolumens personnels des greffiers , sur chaque expé- 
dition des avoués , sur chaque acte de procédure des huissiers au- 
dienciers, pour chaque exploit ou signification , seront des trois 
quarts des anciens , sans que les greffiers puissent en aucun cas 
rien percevoir à titre de parisis. 

Les huissiers ordinaires percevront les mêmes droits que par 
le passé. 

Tous ces droits ne seront perçus sur ce pied , même dans les 
affaires d'appel, qu^eu égard aux tarifs établis dans chaque lieu 
pour les affaires de première instance ; et dans les districts (ar- 
rondissemcns ) où il n'y avait pas autrefois de juridiction royale , 
on prendra pour base te tarif qui était suivi dans la juridiction 
royale la plus voisine située dans le département. 

A Paris , le tarif de 1778 , qui avait lieu aux requêtes du pii- 
laisy servira de base aux proportions ci-dessus déterminées, en 
ce qui concerne les droits des greffiers et avoués, sans néanmoins 
qu'il puisse être alloué aux avoués aucuns droits de conseil et de 
consultation. 

A l'égard des huissiers-audienciers et des huissiers ordinaires , 
exploitant à Paris , la base de proportiqii sera prise dans le tarif 
usité au ci-devant Châtelet. 

Toute perception de droits contraire auxréglemens est défen» 
due , à peine de conôussion • ^ 

Loi du 2l6 novembre 1792. 

. Les huissiers près les tribunaux criminels ont un traitement 
dtt 600 fr. par an pour le service intérieur. 



Cours et frais judicîairei. 491 

Ils sont en oatre pajës pour les actes de leur ministère | 
comme les huissiers des tribunaux civils. . 

"Loi du XI ventése anj. ( B. 2Q6 )• 

1 4- l'Os greffiers ne pourront exiger aucun droit de rechercha 
des actes et jugemens faits ou rendus dans Pannée , ni de ceux 
dont ils feront les expéditions ; mais lorsqu^il n'y aura pas d^ex- 
pédition, il leur est attribue un droit de recherche, qui de-* 
meure fixé à cinquante centimes pour Pannée qui leur sera in- ^ 
diquëe ; et dftns le cas où il leur serait indiqué plusieurs années , 
et qu^ils géraient obligés d'en faire la recherche, ils ne perce- 
vront que cinquante centimes pour la première , et vingt-cinq 
centimes pour chacune des autres. 

Il leur est en outre attribué vingt-cinq centimes pour chaque 
légalisation d'acte des officiers publics. 

i5. Les greffiers présenteront et feront recevoir , conformé-r 
ment aux lois existantes , un commis-greffier assermenté par 
chaque section. 

16. Au mojen du traitement et de la remise ci-après accor- 
dés aux greffiers, ils demeureront chargés du traitement des 
commis assermentés, <!()mmis expéditionnaires , et de tous em« 
plojés du greffe , quelles que soient leurs fonctions, ainsi ^quc 
des frais de bureau, papier libre , rdles, registres , encre , plu-» 
mes , lumière , chauffage des commis , et généralement de toutes 
les dépenses du greffe, 

17. Le traitement des greffiers des tribunaux civils., est égal 
à celui 9es juges auprès desquels ils sont établis. 

18. Celui des greffiers des tribunaux de commerce, sera de 
la moitié de celui du greffier d'un tribunal civil, s'il avait été éta^ 
bli dans la commime où siège le tribunal de commerce. 

£t néanmoins le traitement de ceux des tribunaux de com- 
merce établis dans des communes de six mille habitans et au^ 
dessous , demeure ^xé à 800 francs. 

19. Il est accordé aux greffiers une remise de 3o centimes par 
chaque rôle d'expédition , 

£t d'un décime par franc sut le produit du droit de mise au 
rôle, et de oelui éiabli pour la rédaction \t transcription des 
actes énoncés en l'article 5. 

ao. La remise de 3a centimes ,^ accordée pai' rarlicle précé- 
dent , n,e sera que de deux décimes sur toutes les expéditions que* 
les agens de la République demanderaient en son nom et pour 
soutenir ses droits ; ils ne seront tenus , à cet égard , à aucune 
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avance ; en conséquence , ces expéditions feront portées pouB. 
mémoire sur le registre du receveur de Penregistrement , et il 
en sera fait un compte particulier. 

21. Le premier de chaque mois, le receveur de Tenregistre- 
ment comptera , avec le greffier , du produit des remises à lui 
accordées par Particle 19 , et il lui en paiera le montant sur le 
mandat qui sera délivré au bas du compte par le président 
du tribunal. 

22. Le traitement fixe du greffier sera également payé mois 
par mois , par le receveur de Penregistrement , sur le produit 

h dû droit de greffe, d'âpre les mandats aussi délivrés mois par 
tnois par le président du tribunal. • ^ » 

:âm II est défendu aux greffiers et & leurs commis , dVxî-- 
ger ni recevoir d'autres droits de greffe, ni aucun droit de 
prompte expédition ^ à peine de xoo franc» d'amende et de 
destitution. 

24* Les droits établis par la présente seront alloués aux parties 
dans la taxç des{dépens, sur les quittances des receveurs de l'en- 
registrement mises au bas des expéditions , et sur celles données 
par les greffiers , de' l'acquit du droit de mise au rôle et de ré- 
daction y lesquelles ne seront assujéties à d'autres droits qu'à 
ceux du timbre. . ' ♦ 

26. La présente résolution demeura affichée dans tous les 
greffes des tribunaux civils et de commerce. 

27. Il sera statué , par une résolution particulière , sur les 
greffes des tribunaux civib et correctionnels, 

'Arrêté du 8 messidor an 8* ( B. 32. ) 

» 

3. Les greffiers jouissent f outre leur traitement, des remise» 
et autres droits qui leur sont attribués par la loi du 21 yentose 
an 7 , pour les affaires d'appel , de commerce et de première 
instance en matière civile , et par celles du 3onivese an 5 » pour 
les procédures crimineUes et de police correctionnelle. 

4* Ils tiennent un état détaillé , par jour et par article , tant 
du produit de ces émolumens » que des diverses dépenses du 
l^reffe ; et ils en font un relevé, ainsi que du registre éiabli par 
l'article i3 de la loi du 21 ventôse an 7. Le tribunal, après avoir 
examiné ces pièces en présence du commissaire du gouverne- 
ment, donne son avis sur leur contenu , et transmet le tout 
au préfet pour être vérifié , soit par lui , soit par le sous- pré- 
fet , et envoyé chaque mois au ministre de la justice , avec dea 
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ôbsei^Tations qui le mettent à portée de procéder âu règlement 
définitif 

Jurés et témoinsl 

I/oi du 6 ventôse an 5. ( B, io8. ) 



I 



Le5 articles i et 2 de la* loi du 16 août xygSf sont rap« 
portés. 

2. Il sera payé comme par le passé , aux jurés d^accusatîon 
et de jugement' qui se déplaceront , 3 francs par chaque jour 
de séance , et en outre 76 centimes par lieue pour se rendra 
fia tribunal , et autant pour retourner à leur domicile. 

. Iaoî du 16 août 1793. 

t . • • • 

3. Les indemnîtéjs cî~dessns seroqt payées par les receveur^ 
du droit d^enregîstrement sur les mandats du directeur du 
juré, ppur les jurés.4'acci|satîon,, et du président du tribu«* 
nal criminel pour les jurés de jugement et les jurés adjoints* 

Jiioi, duyiQf'^2Qfeptfimbre 1791 , titre 6. 

2 5. Chaque témoin qui demandei^a une indemnité, sera t*zé 
par Tofficier qui l'aura fait assigner , suivant un tarif' upi«; 
focme,,qui sera dressé à. cet effet par les administrateurs 
de département^ 

Macécutaurs^ 

< 

Juoi du l'i juin 1793. 

* 1^. lï jtL pris de chaque tribunal orin»inel, un exécuteur 
de ses jugetnens. - ' 

3. Son traitement est : 

Dans les villes dont la population, n'excède pas cinquante 

mille habitans , de. .•'.•••••.••••.••••• • .- • ^»4oo f. 

Dans celles de cinquante à cent mille habitans , de . 4>ooo 

Dans celles de cent à trois cent mille | de • 6,000 

A Paris, il est de..,,,,.,,^A«*-^ ••.••••/••• ïo,oof 



• 
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5. Tout easuel et aalres droits généralement quelconques ^ 
dont jouissaient les exécuteurs ^ sont supprimés* 

TjOÎ du 3 Jrimairâ aii a. 

1. Indépendamment du traitement ci •*> dessus § il 'est payé 

à chaque exécute.ur une somme de ..«.•. .«, i,6oo f. 

pour deux aides. 

£t à celui de Paris ; . .' 4fO00 

pour ^quatre aides à raison de i,ooo francs chacun* 

2. lié transport de la guillotine est fait aux frais ^de la répu- 
blique. La liquidation des frais est faite parle président du tri* 
bunal criminel. Son exécutoire est visé par Padministration àa 
département , et payé par le receveur du droit d^en registre-* 

^roent. 

3. Lés exécuteurs obligés de se déplacer , reçoivent pour 
toute inden^nité une somme de 36 francs , à raison de 12 francs 
par jour : savoir , un jour pour le départ y tin jour de séjour^, 
et uft jour pour le retour. 

4. Les exécuteurs sans emploi , reçoivent un secours annuel 
àù 1,000 fr. 

( 

Lioi du aa. germinai an 4- ( B. Sg. ) 

Les cominissaîres du Gouvernement pr^'s lés tribunaiix. re- 
quièrent dés ouvriers pour faire les travaux nécessaires pour 
réexécution des jugemens , à la charge de leur en faire compter 
1q prix .ordini(ire. 

laoi du- i^ prairial an 2. 

Dans 'la liquidation des frais poun lè transport de la guii- 
lotine,serQnt compris les frais faits pour le transport descondam* 
liés:, soit au lieu de l'exécution ^ soit;au.iieu à^ jasérpulrare , 
ainsi que la fourniture des paniers ,sou , cordages , sangl&s', 
clous et cartons nécesités pour Texécutign des jugemiens cri« 
niinels. , ^^ . ' /, 

Ct& frais seront payés en la forme prescrite par Tart. 2 
âe là loi du 3 frimairê« 
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Frais de procédure en matière criminelle ou de polie» 

correctionnelle. ' ' 

La 'loi da aa — aS avril 1790 ponatt : 

Art 9 II n'est donné aucun conseil à l'acciisé contnmax ou absent. 
. 10. Il n*est délivré par le greffier qu'une seule copii* sans frais « sur 
papier libre < de toute la procédure , quand bien même il 7 a plusieurs 
accusés qui requièrent la deuxième copie. Les autres accusés peuvent se 
^ire expédier telles copies qu'ils veulent, en payant les finals d'expédition. 

Celle du. ag frimaire an 8. ( B. SSg. ) contenait les dispositions sui- 
vântfs ; 

Conformément à l'art. 3ao du Code des délits et des peines • il esc 
délivré ^faïu , à chaque accusé , copie des pièces de la procédure. 

2. Ces pièces sont imprimées , si les frais d'knpression doivent coûter 
moins que la transcription. 

3. Le tribunal autorise ces impressions sur le réquisitoire da ' com- 
missaire. 

4. L'impression est faite par les soins et sous la responsabilité du gret'-^ 
fier. 

5. La copie 'g(^néra1e sur laquelle l'impression a lieu , est payée ayi 
greffier à raison de quatre décimés le rôle de vingt- huit lignes à la 
page , et de seize syllabes à la H^ne , le papier compris , dans le cas 
où la transcription a lieu sik papier libre. 

Pour correction d'épreuve , il lui est alloué deux décimes par chaque 
feuille in-folïo dimpression , caractère fttit cicerO' , ^ 

Si l'impression est faite dans un autre format' et avec d'autres carac- 
tères , l'indemnité est réduite dans* la proportion qui se trouve entre le 
foi^at et «es caractères , et ceux cl-dessus fixés 

Cette réduction est faite par le président du tribunal ^ Sjar l'avis du 
commissaire du Gouvernement. 

Il reçoit en outre pour droit de collation et de signature an bas de : 

chaque pièce , quinze ceatimcs. ^ 

TaOÎ du 5 pluviôse an i3. ( B* as^ ) 

I. Les citations „ notifications , et généralement toute» aigni- ' 
ficatioiis à la requête de la partie publique , en matière cri-^ 
roinellc ou de police correptionnclle « seront faites par ^iefl 
huissiers audienciers des tribunaux établis dans les lieux où 
elles seront données ^ ou par ies huissie.rs des tribunaux de 
paix : en conséquence , il ne sera jamais allodé de frais de 
transport aux huissiers, à moins toutefois qu'ils n'aienî été 
chargés , par an mandem^t exprès du procureur général , 
ou du procureur impérial , ou du directeur du jurj , eb'cun 
en ce qui le concerne , de porter , hors du lieu de leur rési» 
deitice , lesdites citations , notifications ou significations ; elles 
pourrQnt aussi être données par les gendarmes. 
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2. Les citations et significations faites à la requête des pré* 
Venus ou accusés seront à leurs frais , ainsi que les salaire^ 
des témojns qu^ils feront entendre ; sauf à la partie publique 
à faire citer , à sa requêta , les témoins qui lui seraient in* 
diqués par les prévenus ou accusés , dans les cas où elle ju- 
gerait que leur déclaration pût être nécessaire pour la décou- 
verte de la vérité ; sans préjudice encore du droit de ia cour 
de justice criminelle , d^ordonner , dans le cours des débats ^ 
lorsquVlle le jugera utile , que des nouveaux témoins seront 
entendus. 

3. Il ne sera délivré gratuitement aux accusés , en quelque 
nombre qu^ils puissent être , et dans fous les cas , qu''une 
seule copie des procès-verbaux constatant le délit , et des dé- 
clarations écrites des témoins. Les accusés ne pourront requérir 
d'autres copies de ces actes , ou des copies des autres pièces 
de la procédure , qu^à leurs frais. 

4. En matière Je police correctionnelle , ceux qui se cons- 
titueront parties civiles , seront personnellement chargés des 
frais de poursuite , instruction ou signification des jugeraens. 

En toute affaire criminelle , la partie publique sera seule 
chargée des frais d'exécution ; elle fera Tavance des frais d'ins-^ 
truction, expédition et signification des jugemens , du rem- 
boursement desquels ceux qui se seront constitués parties civi- 
les seront personnellement tenus ; sauf, dans tons les cas, 
le recours dés parties civiles contre les prévenus ou accusés 
qui auront été condamnés. 

JjOÎ du 3o nivôse an 5. ( B. 102. ) 

4. Il est taxé aux greffiers trente-huit centimes seulement 
par rôle , dans tous les cas où la loi ordonne l'usage du papier 
timbré et la formalité de Tenregibrrement ; mais il leur est 
tenu compte en outre du montant de ces dépenses. 

6. Ils seront indemnisés de la même manière de toutes co- 




juslicc 
Yerneraent. 

. 6. Les dispositions des articles 3 ( 5 de la loi du 29 frimaire 
an 8 ) , 4 et 5 , sont communes aux greffiers des tribunaux 
correctionnels et de police / pour la taxe des copies et des 
expéditions qu'ils sont tenus de faire et dedélivrer gratuitement. 
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Loi du 18 germtnàl ^n 7. ( B. 2170. ) 

Tout jugement d'un trtbuhal criminel , correction âel od 
fle poUce , portant t;oD damnation à une peine quelconque ^ 
doit prononcer en même-fems, au profit de là république l 
le remboursoitieht deë frais auxquels là poursuite et puniiioii 
des crimes et délits ont donné lieu. 

. Les indemnités aul {>arties souffrantes , sôîit payées aVàni 
le$ frais adjugés à la république. 

Arrêté âù idgerminat an Sj ( â. 116. ) 

m 

X . ties greffiers , ayant de remettre , ^ qui de droit , le^ 
copies , extraits ou expéditions quUls sont tenus de fournit* 
âùx frais de la république , doivent les représenter au corn-* 
mîssaire dii â-ouvèrnement près le tribunal. 

2. Ce commissaire les vérifie , et si elles ne sont pas e^n-^ 
lorines aux bases établies par les lois et réglemens^ il en ré-^ 
fère de suite au président du tribunal , lequel , en sa pré< 
sence , arrête le nombre de rôles à passer en taxe. 

3. Le commissaire délivre au gref&er un certificat consta* 
tant la nature de l'affaire à laquelle se rapportent tes copies; 
extraits où és^péditions , le nom de la personne à qui elles sont 
louriiiès , Tépoque de la représentation qui lui, en est faite \ 
et le nombre do rôles à allouer. H en tient note sur un 
i*egistre. 

4. Sont fejetés de la taxe et du visa tous les articles 6i 
frais de cette espèce , qui ne sont pas appuyés dïè Ce cer-^ 
iîjScàt. ^ 

Impression Jes jugerheûÉ. 

Arrêté du 2r] brumaire an 6, (B. ^Sg. )' 

Aucun jugement des tribunaux criminels , ne doit être îmA 
^rimé en entier aux frais du trésor public. 

2. A la fin de chaque mois" , le commissaire du Gouverne- 
tnent fait imprimer en placards , un état sommaire des juge^ 
inens , portant condamnation à une peine quelconque ^ dû^^' 
ife tribunal criminel à rendus, tant sur aiccusation admii^tf.|' 
^e sur appel en matière «oi^rectionaeHe4; 
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3» Cet état , sîgnë da commissaire , énonce seulement la data 
du jagement , les nom , prénom , domicile , âge et profession 
du conidamné , la nature et le lieu, du délit , la peine pro- 
noncée et ^indication de la loi qui Pa motivée. 

4. Il doit contenir de plus le signalement du condamné , 
aUl Test à une peine afHictive ou infamante , ou à la détention 
par voie de police correctionnelle. 

5. Ne sont pas compris dans cet état les jugemens contre 
lesquels on s^est pourvu en cassation. 

6. Le nombre ^exemplaires à tirer en placards de cet état , 
est fixé à raison d^un par chaque commune de rar^ondisse— 
ment , et d^un par chaque 5,ooo habitans d'une commune au- 
dessus de cette population , d'un pour le greffe du tribunal 
et de aeux pour le ministère de la justice. 

8. Les frais de cette impression sont pajés , comme to.us 
autres frais de justice. 

9.' Les exemplaires destinés aux commuties, sont adressés 
aux maires , qui sont tenus de Yes faire afHcher aux lieux les 
plus apparens. . 

10. 11 n'est alloué , pour Papposition des af&ches , aucune 
somme à la charge du trésor public. 
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D E P A R T £ M B N S. 

Sommaire. 

Mise en activité de la constitution dans les dëpartemens de Isi 
Roer y de la Sarre ^ do Hhin- et- Moselle ^ et du Mo^t^ 
To/în^rr*. — Limites de ces départemens. — Rentrée de» 
départeraens du Golo et du Liacnone sous l'empire de la 
constitution ; annulation des actes qui y seraient contraires*. 
Organisation des autorités administratives , judiciaires et 
politiques de Pile d^Elbe. — Commandant militaire dans le» 
départemens du Golo et du Liamone ; attribution de la 
police de ces départemens et de la ^ran^e voierie. — Dé^f 
partement du Nord ; clian^ement de chef-lieu , ainsi que 
de la sous-préfecture du premier arrondissement. -»Soùs— 
jpréfecture de Thouars , fixée à Bresstiire ( d'eux Sèvres ).' 
— Gouvernement pour les jdépdrtemens au-delà dés Alpes. 
( le ci-devant Piémont ) ; attributions. •*— Commandant ^- 
néral pour ces départemens. — - Département de la Stùra ; 
création ^un nouvel arrondissement à Céva. «— Suppression 
du département du Tanaro, — Organisation de la ci-devant 
république Ligurienne en trois dépiirtemens. .— * Création 
d^un nouvel arrondissement pour le département des Alpes 
maritimes» 

Mise en activité de la constitution. 
Arrêté di^ 11 messidor an 10. ( B. 199. ) 

1. A compter da premier vendémiaire prochain ,• la cons- 
titution de la république sera mise en activité dans les dépar- 
temens de la Roër^ de la Sarre > de Rhiiy-et Moselle et du 
Mont-Tonnerre. 

2. La loi du 'i3 vetitose an 9, concernant la formation et 
le renouvellement des listes d^éli^ibilité prescrites par la consti-. 
tution , sera publiée e#af (icliée dans ces départemens , ainsi que 
tous les arrêtés qui ont été pris parle Gouvernement sur cet ob- 
jet: iVxécution' de cette loi y aura lieu de manière qu'en ob- 
servant les intervalles qu'elle à fixés , les opérations soient ter- 
minées au 10 nivôse an 11. 

3. La loi du 28 pluviôse an 8 sera publiée , affichée et 
exécutée dans ces départemens, ainsi que les arrêtés y re- 
latifs. ' • 

4. Le commissaire-général du gouvernement dan» ces quatre 

3:i ^ 
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Sôé Ibépartèmens. 

départemens , et préfet du département da Mont-l^ontiei'f^ j 
cessera , le mérne dit jour , ses fonctions de commissaire-génë-^ 
rai , et continuera d'exercer celles de ptëfet. 

5é Les pièces y registres et caftons contenant les affaires 
du commissariat içénéral , seront renvoyés par ledit com-^ 
missaire au^ ministres que ces objets concerneront respec- 
tivement. Les maisons et mobilier affectés à ce service, qui 
n'auront pas été reconnus nécessaires à celui de la préfec-- 
ture , seront remis à la disposition dû dii'ecteur des domaines 
nationaux. 

6. G>nformément au §. 3, art. lâ et suivans dâ la loi du 28 
pluviôse , il j aura un maire et un ou plusieurs adjoints , ainsi 
qu'un conseil municipal par tout ou il y a aujourd'hui un 
maire ^ quel que soit le nombre des communes réunies sous son 
administration. 

Tous fonctionnaires administratifs, autres que ceux établis par 
ladite loi , cesseront leurs fonctions : les nominations seront 
faites suivant les dispositions qu'elle prescrit. 

7. Des arrêtés ultérieurs détermineront celles des lois de la 
république qui devront être proclamées postérieureiatot dans cea 
départemens. ^ 

8. Tous les ministres sont chargés , chacun en ce qui les 
concerne , de l'exécution da présent arrêté , qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Limites des qiAatre départemens de la rive gauche 

du Rhin. 

Arrêté du 16 messidor an ip. ( B. 2014 ) 

r: Les départemens de la Roër , de la Sarre , de Rhîn-o^« 
Moselle et du Mont*Tonnerre , conserveront définitivement les 
limites qui leur onl»été assignées par l'arrêté du commissaire- 
général du Gouvernement , chargé de l'ol*ganisation de ces 
quatre départemens , en date du 4 pluviôse an 6 , et le tableau 
général dressé le 26 ventôse an «^ , à l'eùeption toutefois àç^^ 
parties de territoire du département de Ta Roër cédées à la 
]népublique batave. 

Renirée des départemens du Golo et du Liamong 
sous l'empire de la constitution 

Arrêté du ay fructidor anio.(B. ai5.) 

» » 

^. A dater du premier brumaire an 11 ^ les départemens du 
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60I0 et du Liamont ,. rentreront sous rempire da la consti- 
tution. 

2,. L'administrateur général cessera ses fonctions. 

3. Dans le courant de vendémiaire , les tribunaux oui sont 
an nulles par la loi qui met des départemens hors de r empire 
de la constitution , seront réorganisés. Le ministre ne pourra 
présenter que ^es individus qui aient été licenciés » ou qui aient 
apercé près des tribunaux au moins pendant dix ans. 

Arrêté du 2,1 Jloréal an 11, ( B* ^^7, ]^ 

1. Toutes institutions d'autorités « toutes attributions aux aa- 
torités constitutionnelles , qui n^ont pas été faites ou donnéea 
par ^^ loi I dans ]es départemens du Qolo et. du I^ianone , 
cesseront au moment de la publication dans, le^ditç départe-*- 
incns , du présent arrêté. 

2. Il n^est pas dérogé à l^arrèté du as nivôse dernier. 

Règlement sur V administration de Vile d*Elbe^ 

Arrêté du 2,2 niyose anii* ( B. a4o* ) 

I. Il sera nommé pourTile d'Elbe , et pour celles voisines de 
Capraja , de. la Pianosa , Palipajola et Montechrjsto, qui en dé-*, 
pendront, un commissaire général et un con&eiL 1 

Capraja jlepead aujourd'hui du déparUmeat da Gold. 

Du commissaire général. 

£• Le commissaire général correspondra avec les ministrea 
dans Tordre de leurs attributions et selon la nature des af* 
iaires. " . 

3w II sera chargé en chef, soua leur direction respective» da 
l'administration générale de Tile d'Elbe. 

4. L'administration sera réglée par ks lois d* la répiibli* 
que. , 

Toutefois elles ne seront exécutoires oue dtt )Our de leur 
pnblication dans l'île , ainsi qu'il sera dit au titra 8 f seo-« 
lion 3. 

5. Le commissaire général pourra suspendre pravîsoîrement 
les fonctionnaires publics de l'île, dans l'ordre administratif et 
iudicraire; à la- charge d'en rendre compte sans délai aux mi- 
ni:>tres, suivant le département du ministère auquel le fonction^ 
naire suspendu appartiendra. 

6. Le commissaire général exercera toutes les fonctions attri- 
buées par les lois aux préfets de département , indépendamment 
de celles qui lui spnt attribuées ciapr^s,^ 
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- 7. Il aura' un secrétaire général , nommé par le premier 
consul ; ses fonctions seront les mêmes que ctiles des secrétaires 
(généraux dé département. 

Du . conseiL 

8. Il j aura dans HU d^Elbe un conseil composé de cinq 
membres / qui portera le nom de Conseil d* administration. 

Ils seront nommés par le premier consul , sur la présentation 
d^m uombrç double, qui sera faite par. le collège électoral , de 
la manière qui sera expliquée ci-après. 

9. I^es fonctions de ce conseil seront,, 1*^. toutes celles qut 
sont attribuées aux conseils d^arrondissemens communaux ^ 
pour la répiartitlôn des impositions directes entre les commu- 
nes , par la lot du ^B pluviôse an 8 ; 

2^. Toutes celles qui sont attribuées aux conseils généraux 
de département, par la même loi, hors la répartition des con- 
tributions entre les arroniiisseuiens ; 

3®. Toutes celles qui sont attribuées aux conseils de préfec- 
ture de dépa^te^n^e^nt. 

10. Ce consçil sera présidé par le commissaire général, 

i.x. En cas d'absince ou enlpêchement, la présidence sera 
déférée à un des membres du conseil , désigné par le premier 
consul , et qui portera le titre de vice-président du conseil,. 

12. Le seciéta^r^.^p)ir.al..li^dra la^ plume aux séances du 
conseil , et enregistrera toutes ses décisions. 

i3. Deux huissiers nommés par'lé'cotnmissaire général fe- 
ront le service du conseil. 






^'Des municipaîîtés'. 



, 14. 11 7 aura .daios Pile d'Elbe , et celles voisines , sept munt- 
«îpalités; savoir : à Porto-Fe.rrajo.; à Porto-Longone; à Capraja; 

A- Marciâna, paiir lé village du même lieu 9 celui de la marine 
de Marciana et de Paj^gio ; 

A. Campo ^ pour la commune de ce nom et les villages de la 
marine de Cainpoiet Sant'llario \> 

A Rio , pour la commune de ce nom et le village de la ma* 
rinede Rio; • ' : ' •' . * 

A Capo^LiT^rr. 

iS. Le nombre el.Ia noroînalton de^.ofôciers.mnnicîpaux 
seront réglés en. raison de la population , confor marnent à la loi 
du 2d pluviôse. 

Dans tous les cas cependant, le maire de Forto>Ferrajo , et 
ses adjoints au nombffe da deux , seront nommés par le pr»- 
miei^ consul. 
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1 6. Ils exerceront les fonctions qui leur sont attribn^es par 
la même loi du 28 pluvio&e , sous [^autorité du commissaire gë<- 
nëral. 

17. Chaque commune aura nn conseil municipal , diaprés les 
bases et avec les attributions fixées par la même loi. 

De la justice et de la police. 

'Décret impérial du 112, Jructidor un i3. ( B. 56. ) 

i« La justice de paix de Marcîana est supprimée ; les com^ 
rounes qui forment son arrondissement seront réunies à ceux 
de Porto-Ferrajo et de Porlo-Longone. 

Liî commissaire général de l*île d*Elbe fera cette réunion sui- 
vant les localités , sauf l'approbation de notre grand-juge mî- 
nilre de la justice. 

2.. Les justices de paix de Pile d^Elbe seront composées de 
mêoie que lesi autres justices de paix de P£mpire. 

3. Le traitement de chacun des j^ges de paix sera de douze 
cents francs ; 

J^es greffiers auront le tiers de ce traitement. 
Les menus frais des bureaux de paix et de police sont fixés 
à cent cinquante francs pour chaque justice de paix. 
4« Les juges de paix de Tile d*£lbe connaîtront, 
i^. Des matières civiles et de celleg de simple police , con- 
formément aux lois ; 

2<î. Des affaires de commerce en dernier ressort jusqu^à 
la valeur de cent francs ; et à charge d'appel » jusqu'à la valeur 
de cinq cents francs. 

Ils seront officiers de police judiciaire comme, les juges de 
paix des autres parties de P£mpire. 

5. Il y aura dans l'ile d'Elbe un tribunal de première ins- 
tance y qpi sera composé ainsi qu'il sint ; savoir : 

Un président , dont le traitement sera de quatre mille huit 
cents francs ; 

Deux juges ^ qui auront chacun deux mille francs de trai- 
tement ; 

Deux suppléans ; 

Un procureur impérial , dont le traitement sera de quatre 
mille huit cents francs , y compris ses frais de bureau ; 

Un greffier , dont le traitement sera de deux mille quatre 
cents francs , tant pour lui que pour son commis-greffier. 

Il sfira mis à la disposition du tribunal jusqu'à concurrence 
de la somme de douze cents francs par an pour ses menu4 
dépenses. 
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6. Lt fribnntl cfe première instance de f'ile d'Elbe copnat^ 
^ra eh premier et dernier ressort , dans les cas déterminés 
par la loi , des matières civiles et de commerce qui excéderont 
la compétence des juges de paix; et lorsqu^il j aura lieu à' 
1 appel f il sera porté à la cour d^appel séant 4 Gènes. 1 

Il prononcera sur l'appel des jugemens rendus en premier i 

ressort par les juges ^e paix. 

' 41 connaîtra , en outre » des matières de police correction* 
lielle , dans le^ forrpQS et selon les règles prescrites pàcles 
lois. L'appel de ses iusemens correctionnels sera porté à la 
^oqr de justice ' criminelle séant Gênes. 

7. Il y aura dans Pile d'£lbe un tribunal criminel, qui 
f»era composé du président et de deux jug^s du tribunal det 
jpremière ' instance' , ou, à leur défaut, dé leurs suppléans • 
de manière que le tribunal de première instance fournisse trois 
inembres au tribunal criminel; plus, de trois militaires ayant 

?iu moins le grade de capitaine , et de deux citoyens ayant 
es qualités requises pour être juges, 
Ce)5 deux citoyens , qui seront choisis par nous parmi les 
l^abitans de Tile d'Elbe , jouiront chacun d'un traitement de 
fîinq cents francs. 

JDès trois juges militaires , qui seront également nommés 
par nous f et qui sero|it toujours choisi^ parmi les ofEciers 
de la garnison de l'ile , n'auront pas d^autre traitement quoi 
celui qui sera affecté à |^ur grade militaire. 

8. Ce tribunal connaîtra de tous les délits emportant peine 
efUictive ou infamante , autres que ceux qui sont de la comr 
pétence des tpbunaux militaires de terre ou de mer. 
' La poursuite , l'instruction et le jugement auront lieu con- 
formément aux dispositions de la loi du 18 pluviôse an 9, sans 
ijiéanmoins qu'il soit besoin d'un jug<»meut préalable de com- 
pétence , mais sans préjudice du recours en cassation. 

9. Le procureur impérial et le grefBer du tribunal de pre-* 
inière instance, rei^npliront respectivement les fonctions de pro> 
fureur général et de greffier près le tribunal criminel, 

10. Le titre 2 de IV rêté du slz iiirose an 11, l'arrôté du aS 
idémiaire an la. , et le décret impérial en date du I'^ ^*r*^ 
r<ti an |3 , relatifs à Tadministration dp la justice à l'brgani-^ 

satiôii et aux dépenises judiciaires dans les îles d'£lbe et de Capraja, 
sont rapportés en ce qui concerne l'ilé d'Elbe : néanmoins les^ 
choses resteront en Vètax où elles se trouvent jusqu^à ce qu'il ait 
été pourvu à l'exécution du présent décret. 

I^T. arrêté, -^ a^. H ne pourra y avoir dans l'île d'£ib« 
•i celles réunies plu» «le huit notaires. ^ -- 
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W% seront «x^rnînési nommés , et leur résidence ser^ fixée ^ 
f ftr le cominissaire général , après avoir pris Tavis du co|isei| 
.d'administration. 

Des Jinances. 

aS. Le» impositions indirectes pour l'ile d*£It>e et celles ad-s 
jacenteS) seront , Tenregistrement , le timbre , les hypothèques^ 

Des iinpositionsdirectes , i) ne sera établi qu(Aa contribotion ^ 
foncière. 

26. Les ports^ territoire de Vîle d^£Ibe seront frapcs de 
droits de douanj^ ^ 

srj, 11 pourra $tre établi des octrois pour les villes 9 sur'Iii 
proposition du cf^mmissaire général et du conseil. 

23. Le commissaire général proposera, après avoir pris Tavî» 
du conseil d'administration et de justice , le nombre et le grade 1 
des emplo}ré5 , et le? formas particulières jugées nécessaires 
pour la répartition et la ueiception des impôts dans Tila 
a'Elbe. 

11 y sera stafué par le Gouvernement, sur le rapport de^ 
n}înistre$ , dans la forpie prescrite pour les réglemens d'adm^-. 
^istration publique. 

29. Le budget de tontes les dépenses de Pile , pour Tadminisr' 
traiion et la justice, le traitement des fonctionnaires publics et 
employés de tout genre et de tout grade, le commissaire gé- 
ni^ral excepté , sera formé , présente au Gouvernement , et ar- 
rêté de la manière exprimée en Particle précédent. 

io. Il sera nommé un receveur général du produit de toutes 
les impositions établies dans l'ile d'£lbe ; ces produits seront 
affectés aux dépenses locales , telles qu'elles seront réglées par 
le budget. 

Les revenus domaniaux seront perçus , et il en sera compté 
séparément , au profit du trésor public. Parmi les revenus do- 
maniaux seront compris Cous les produits de biens ecclésias- 
tiques. 

ii I . Les produits présumés et les dépenses arrêtées pour l'îl^ 
d'Elbe, seront portés au budget général de i^lLtat. 

3a. Il sera pris , sur le rapport du ministre du trésor public , 
d«s mesures pour régler 1^ forme des ordonnances , et le mode 
de régularisation des recettes et dépenses. 

De V instruction pyjflique^ 

83. Il y aura une école primaire dans chaque municipalité, 
34. L'instituteur enseignera la langue française à ses élevés. 
• 35» 11 sera établi une école secondaire dans l'ile , au lieu qU^ 
sera fixé par le, Gouvernement^ 
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36. Nul des jeunes gens de l'ile ne poarra aller étudier dans 
d^autres écoles (jue celles du territoire continental de la répu- 
blique , sans la permission du commissaire général. 

37. Il sera reçu dans les lycées ou pry fanées de la république, 
dans le cours de Pan 11 , dix enfans des habitans de Tile d'£Ibe, 
ainsi quUl a été déjà arrêté par les consuls. 

* Du culte. 

38. Chaque municipalité formera une ps^igÉue et aura un 
curé. ^ft 

3^ Il sera établi une succursale et un desservant pour les 
communes où ils seront jugés nécessaires par le Gouvernement. 

4o. L^ile d'£lbe et celles en dépendantes font partie du dio- 
cèse d'Ajaccio. 

4i. Il 7 aura dans et pour Pile un vicaire général, qui sera 
sons Taulorité de l'évêqne d'Ajaccio. . 

42. Le traitement de ce grand vicaire et celui des curés et 
de^servans seront réglés sur Ja proposition du commissaire gé- 
néral et du conseil d'administration , de la même manière que 
pour le territoire continental de la république. 

De la guerre et de la marine. 

» 

43, La conscription militaire et maritime sera organisée , 
dans Pile d^EIbe , conformément aux lois. 

44#- 1^1 pourra être établi un lazaret et une administration de 
santé à Porto-Fer rajo. 

^^.jCeWe administration , si le lazaret est établi , sera orga- 
nisée par le commissaire général, après avoir pris Pavis du 
conseil, 

46. £Ue suivra les réglemens sanitaires de Marseille. 

47. I) y aura à Porto-Ferrajo un commandant d*arfnes , chef 
de brigade. 

4^' ^^ s^r^ sons les ordres da général commandant la vingt- 
troisième division militaire. 

49. 1*^9 ofâcie.rs d^artillerîe, du génie, de l'administration 
militaire f que le ministre de la guerre jugera eonvenable d'en- 
voyer , seront sous les ordres du même général. 

50. Il y aura pour Pile d'Elbe et celles en dépendantes , huit 
brigades de gendarmerie-, dont six à pted et deux à chaval. 

Le commissaire général déterminera le lieu de leur rési- 
dence. 

Elles seront comm andées par un lieutenant. 
Elles feropt partie de la vingt-sixième légion. 
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5x. Il y aura \ Porto-Ferrajo un commissaire de marine, 
qui sera sous les ordres du préfet maritime du sixième arrondis- 
sement, r 

Des prud'hommes pêcheurs. 

52. Il sera dtablî une juridiction de prud'hommes pêcheurs. 

53. Le commissaire général en réglera Porganisation , après 
avoir pris l*avis du conseil d'adminislralion. 

54* Toes prud^hommes pêcheurs sutTront les lois et réglemens 
établis pour ceux du continent de la république. 

Organisation politique. 
JDes assemilées de canton. 

' 55. Les lois et réglomens relatifs aux assemblées de canton , 
seront publiés et exécutés dans Tile d'Elbe. 

56. Les assemblées de canton seront formées et organisées 
pour l'ile d'Elbe, ainsi qu'il est prescrit pour les départemens 
du continent où il tt^j a pas eu der liste de notabilité. 

57. Lçs a55i9mblée$. dç cantpn nommeront, [)our le. collège 
électoral , un nombre^ de* membres proportionné à leur popu-^ 
iatioa; suivant le tableau ci-joint, li^. a. 

58. Elles nommeront, deux candidats pour les fonctions de 
)U^e de paix , et quatre pour celles de suppléant* 

59. Les soixante membres du collège électoral seront pris 
sur une. liste des cent cinquante plus imposés de t'ite. 

60. Il sera procédé , pour la formation de cette li^te, selon 
les lois et réglemens existans. 

Des colèges électoraux, 

61. Il n'j aura dans l'Ile d'Elbe qu^ua coHègs électoral. 

62. Il scca^de soixante membres. 

63. Il nommera , quand il j.aura lieu , trois citoyens sur les» 
quels sera pris le député de Tile d'Elbe au corps législatif. 

L'île d'Elbe est placée dans U troisième gérte du tahlean annexé au se- 
naïus-coasuite organique du 16 ihetinidor an 10. Sénatus - consulte du 
aS pluviôse aa 11. ( B. 24^. ) 

64. Il présentera dix candidats , sur lesquels le premier con- 
sul nommera les cinq membres du conseil d'administration. 

65. La cofivocation , la tenue et les opérations du collège 
électoral de l'iU d'Elbe , seront soumises aux lois et régle- 
mens existans , comme il est dit article 56 pour les assemblées 
de canton. 
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Des lois et réglemens, 

66« Le commissaire gênerai sera chargé par le Goqverne— 
ment , de publier les lois où les articles de lois de la républi* 
que qui devront être exécutés dans l'île d'Elbe. 

67. Il pourra proposer au Gouvernement, après avoir prit 
Tavis du conseil d'administration , d'ordonner la publication en 
entier ou en partie de celles qu'il croira nécessaires. 

68. Il pourra également proposer les réglemens que les I0-» 
ealités ou les circonstances rendront nécessaires. 

69. Il y sera statué par le Gouvernement , en la forme prea- 
crite pour les réglemens d'administration publique. 

Décret impérial â^ 2K jour complémentaire an i3. 

l « J^'ile de Capraja , réunie au département do Golo par 
notre décret impérial du 9 messidor dernier , continuera d'être 
Irritée comme étrangère , relativement au régime des douanes. 

2. Le bureau établi dans l'ile de Capraja , pour la percep-* 
tion des droits de navigation , est maintenu. 

D'après cette réunion , le tableau qui avait été foraié des membres à 
fiOffliner par chaque canton pour le collège électoral , ae peut plus étrv 
txécntë. Ce collëee devait être composé de 60 membres , ce Tlle de Ça* 
|)raja devait en rournir 7. 

' jûa suppression du canton de Marciana exige ansst une nouvelle dta^ 
fribution par canton. - 

Àttrihutions du général commandant la 23®. dinsion- 
militaire dans les départemens du Golo et dt^ 
J^iamone, 

Arrêté au â2 niVQse aju 11. ( B. 240. ) 

t. Le général de division commandant la 23^. division mj** 
lîfaire^ indépendamment des fonctions qu'il a à rerpplir en 
^«»tte qualité , aura , dans les départemens du Golo et du. 
iviamone seulement , les attributions suivantes : 

1^. Il veillera à l'ei^écution exacte des lois et arrêtés re- 
l^Wh à U police ; 

2**. Il fera arrêter et traduire devant les tribunaux correc-t 
tionnels , ceux qui contreviendront à ces lois et règlement ; 

S®. Il ordonnera et fera exécuter les désarmemenides com-i 
l^unes ou familles qui sont prévenues 4'^St^siii^'s 9 ou d'autres, 
dt^lits contre l'ordre public ; 

4^. Il fera arrêter et tri^duire les prévenus deyant le tri-i 
l^unal criminel ; ^ ^ 

5?. \ï décernera^ des ms^ndats d^amei^er coûtrti ceui^ qui soi\.| 



h. 
i 
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^àiis tes cai prévus par l'art. 46 de ^cto constîtulionnol , r< 
Si 3 de l'art. 45 da sénatus-consult JBu 16 thermidor aa lo; 

6**. Il donnera son avis sur tous les travaux qui seront pro- 
posés et exécutés pour l'ouverture des routes et coramuaî. 
cations nationales ou vicinales. 

7®. Il fera exécuter, de concert avec les préfets, \p$ loîé 
sur la conscription militaire et la conscription maritîoi'î. 

fi. Pour tout ce qui est relatif aux délits de police correc- 
tionnelle , arrestation et punition des prévenus , les subsii(<i(i 
des commissaires du Gouvernement , de service près les irtbti- 
naux de police correctionnelle ; correspondi^ont directemeiià 
avec le général de division commandant. 

Ils seront tenus de lui communiquer toujours la plainte ^ 
éi ensuite , s'il y a lieu , toutes les pièces de l'irtstruclîou eî 
de la procédure , toutes les fois qu'il les requerra , ou br* • 
qu'ils jugel^ont l'affaire assez important© pour lui en donuir 
connaissance ; le tout cependant sans arrêter la marche de U 
procédure. 

Ils lui adresseront, copie du jugement , dans le jour où il 
sera rendu , soit qu'il condamne , soit qu'iK absolve le préventif 
afin que , dans ce dernier cas , le général de division puiM^ 
s'assurer s'il n'est pas «détenu pour autre cause^ 

3* Pour tout ce qui sera relatif aux déliïs qui sont da*i.f 
les attributions des tribunaux criminels 'ou spéciaux , Us tAd- 
tions du général de division commandant auront lieu avec l<* 
commissaires du Gouvernement près les tribunaux criminel, d^i 
la manière réglée par l'article priécédent. 

4. Pour ciB qui sera relatif aux mandats décernés d'après \é 
§/ 5 de l'art. l«'. du présent arrêté, le général de divi^ua 
commandant en rendra compte sans délai au 'grand-juge , mi- 
nistre de la justice , et au ministre de Tintérienr. 

6. Pour ce qui est relatif aux travaux des routes et commu- 
nications, les préfets et \qs ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées seront tenus de lui commutiiquer les plans et devis àé 
tous leurs travaux. 

Le général de division donnera et enverra siir cet objet son 
avis motivé au ministre de l'intérieur. 

6. Le directeur de la poste aux lettres dii lieu de la rési-^ 
dence du général de division commandant , sera tenu de lui en- 
voyer les lettres et paquets à son adresse , deux heures avant d^ 
commencer la distribution générale \ et dans le cas où le b:i« 
teau de poste arriverait et déposerait ses dépêches dans uo au<- 
l^c port , ils lui «eront envoyés extraordinairemcnt. 

7. Pour tgut ce <{uî ia^ressu la police et U tranquillité de» 
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deux'^départemens du G^ïo et du Liamone , les autorités civiles 
et administratives sero^Kenues d*infarmer directement le gé-- 
néral de division commandant , de tous les ëvënemens qui 
viendront à leur connaissance. De son côté, il correspondra, 
pour toutes ses opérations , et notamment pour toutes les 
attributions extraordinaires résultant du présent arrêté , sa- 
voir , sur les lieux avec les préfets des départemens du Golo 
et du Liamone , et avec le grand-juge , ministre de la justice , 
les ministres de l'intérieur et de la guerre. 

8. Le général commandant la division ne pourra , sous ajaoun * 
prétexte faire ni requérir la disposition d'aucune somme sur 
les caisses civiles et militaires. 

Il sera mis seulement , s^il en est besoin , des fonds à sa 
disposition par un ou plusieurs départemens du ministère , ' 
diaprés Pautorisation des consuls. 

9. Les règles d'administration et de comptabilité générale 
seront rigoureusement observées dans l'ile de Corse. £n con- 
séquence , le général commandant la division , ni aucun ad- 
ministrateur de la guerre ou de la maripc, ne pourra s'im- 
miseer dans aucune partie de Tadministration de la préfec- 
ture , des finances ou du domaine y ni disposer des fonds y 
affectés. 

10. Les fonds versés entre les mains des payeurs de la guerre 
ou de la marine ne sortiront de leurs caisses que sur les man- 
dats des ordonnateurs respectifs , sans qu'en aucun cas les pré- 
fets de département puissent exercer à cet égard aucune au- 
tre action que celle de surveillance qui leur est attribuée par 
les lois. 

1I-. Le grand-juge , ministre de la justice, et les A)iaistre$ 
de rintérieur , é^h finances , du trésor public , de la guerre , 
de la marine , et le directeur de Tadministralion de la guerre , 
sont , chacun en ce qui le concerne , chargés de Pexécutioa 
du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Préfecture du département du Nord. 

Arrêté du 3 thermidor an 11. ( B. agg. ) 

1. D'ici au l•^ vendémiaire de l'.an 13 , le siège de la pré- 
fecture du département du Nord, qui, par arrêté du 17 ven- 
tôse an 8 , avait été àxé à Douai , sera placé à Lille. 

2. La préfecture sera établie dans la maison nationale dite 
de l'Intendance et ses dépendances» 
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> » 

Sûus-préfecture du premier arrondissement du dépar- 

iement du Nord. 

Atrité du 3 thermidor an ii» 

1. D^îci au 1*'. veiidéniiaire an 12, le siëgede la sous>pré- 
fecture du i^*^. arrondissement du département du Nord , qui, 
par arrête du 17 ventôse an 8, avait été &xé à Bergues , sera 
pl^é à Dunkerque. 

2. La sous- préfecture sera établie dans la maison nationale 

dite de Vlniendance, 

* 

Décret du 3 nis^ose an i3. (B. 2$. ) 

Portant translation de la sous-préfecture de Thouars , dépar- 
tement des deux Sèvres , à Bressuire. 

Etablissement d'un Gouverneur général dans les dépar-- 

temens au-delà des Alpes. 

Décret impérial du dl^ floréal an i3. (B. 45. ). 

1. Il ïï*y aura plus d^administrateur général dans les dépar- 
temens au-delà des Alpes. 

Les règles d^administration et de comptabilité générale, y 
seront observées comme dans les aïKres déparlctnens de TËiti^ 
pire , et les préfets correspondront directement avec les mi- 
nistres. 

2. Il y aura un gouverneur général des départemens au-delà 
des Alpes. 

11 aura le commandement des trompes y et les attributions ci- 
après déterminées. 

3. Le gouverneur général des déparlemens au -^ delà des 
Alpes , 

i^. Veillera à Pe^écution exacte des lois et arrêtés relatifs à 
la haute police , tant par rapport à la tranquillité publique que 
par rapport à la sûreté au- dehors ; 

2?, Il fera arrêter et traduire devant les tribunaux correc- 
tionnels , ceux qui contreviendront à ces lois et réglemens ; 

3». Il fera arrêter et traduire les prévenus d'assas&inats it 
autre» délits, devant le tribunal crii^inel , 
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4^. Il décernera des mAdats d'amener contre t^nx qèlî 1^ 
f Couveraient dans les cas prévus par l-firticle 4^ de l^actè cons-; 
tîtutionnel , elle §. 3 de Particle 55 du sénatuâ-consulta du i^ 
thermidor an lo ; , 

Il fera exécuter, de concert avec les préfets , les lois sur là 
Conscription militaire. 

4* ^^^ [^rot:urenrs->généraux impériaux près Us courÀ de Jus- 
tice criminelle ^ et les substituts de procureurs împfériaux de 
service près les tribunaux de police correctionnelle , Ou ceux qui 
en remplissent les fonctions , correspondront avec le gôuTerneu'r 
|e;énéral pour ce qui sera relatif aux délits qui sont dans les altrî- 
buttons respectives de ces tribunaux/ ' 

5. Pour ce qui sera relatif aux mandats décernés diaprés le 
§. 4 de Particle 3 du présent décret, le gouverneur général eni 
tendra compte , sans délai , au grand- juge ministre de la jus- 
tice^ aux ministres de Tintérieur et de la police générale. 

6. Pour tout ce qui intéresse la haute police et la tfanquillîto 
des département au-delà des Alpes, les autorités civiles et ad<- 
ministratives seront tenus d'informer directement le gouverneur 
^néral de tous les événemens qui viendront à leur coitrfai^- 
sance. De son cdié, il correspondra pour toutes ces opérations, 
et notamment pour toutes les attributions extraordinaires re-^ 
sultant du présent décret , savoir , sur les lieux ave^ les préfets^ 
des dépàrtemens au-delà des Alpes, et avec le grand- juge mi- 
nistre de la justice, les ministresde ^intérieur , dé la police gé- 
nérale et de la guerre. 

y. Le gouverneur général exercera sa surveillance sur Tad- 
ministratiôn imilitaire et les travaux militaires qui «'exécuteront 
dails les dépàrtemens , mais sans pouvoir modifier ou suspendre 
Texécution des ordres donnés par le ministre de là guerre ou eu 
son nom. 

Il exercera pareille surveillance sur toutes les administrations 
civiles. 

II*proposera au Gouvernement ses vues sur les améliorations 
dont elles lui paraîtront susceptibles , et indiquera les abus quv 
auraient pUvS^j glisser. 

8» Le gouverneur général ne pourra, sous aucun prétexte, 
faire ou requérir la disposition d'aucune somme sur les caisses 
éiviles ou militaires. 

Il sera mis seulement, s'il en est besoin ,, dos fonds à sa dis-^ 

ID'ositiqn par un ou plusieurs dépàrtemens du ministère , d'après 
'autorisation de sa majesté P Empereur, 

c(. Lé prince Louis y connétable de PEmpire , est homm» 
gouterneur général dés dépàrtemens au-delà d%$ Alpes. 

xoV 
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lo. Tons les ministres sont chargés, èh&cotf m ca qui \i 
Concerne , de Pexéciition du présent décreC, • 

tiominàtion d'ûh cùmmandarït général des départe'^ 

tnehs àu-dètà des AlpeS. 

Décret impérial du SL^Jloréal au i3. ( B. 45. ) 

i. Le gênerai de divÎMoiî Menoù est riômmé cômiiiaridàiit gli^ 
lierai des dëpartemêns au-*delà dés Alpeé. 

a. £n celte <{uaiité , et en l'absenèe du goùveriteor ^ënéral, 
il remplira les fonctions et eilërcei'a les attributions déterminée^ 
j)ar notre décret de ce jour. 

3. il correspondra spécialement lixec le mitiîftre de U 
guerre. 

Néanmoins , et dans les caâ qui le rectuer^cint , il pourra coiv 
i*éspohdr8 avec le grand-ju^e minUtre de là justice^ et arec U 
ministre de 14 ]ioliee générale. - 

4« ^^ ^^ ècssera de remplir les fonctions et d'exercer Un at-^ 
tribntions du gouverneur général ,.4^è sur uo o^dre émané <U 
nous, et en vertu duquel notre frère le.(ii^rlKice"i[#02<^.eât^eèa éd 
exercice de soa gouvernement. 

5. Jje contmandant gëiiéral. dei ^palrtemtns aii'-delà dès 
Alpes jouira y' pendant là durée de son comiitohdeinfjok'^ d'iiiir 
traitement annuel de deuiC cent mille francir » 

FomiàiioTi dun nouvel arté^ndissâmànt dans h départe^ 

ment de la Stùrà. 

Décrit impérial du 7 prairial àH i3.* ( B. 47« ) 

.••;.'• r r , 

i. Il sera îàtMé , dans ledéper/i^menf de k Aura, i/n nouvel 
arrondissement dont le chef-Heu est ûxé k Ceva'. 
2. Get àvrôndijsement cdmfvrendra les cin^iante^dèiïx cdm- 

fumes portées au tal)((?au éi-joitit rfi, 1 , (fuîae^ont défadbées de 
arrofljdîsâ^iac-ni de Mondorvi; 

'3. I^ communes de Roecahrignale 1» Ab»ré et Mallere,»?^-^ 
#ont détachées du dépiaftetnént dû Titoaro^ réuniet au dé^^ 
parteroent de la attirai, et ierotit pairtie dé l'arrondissement M 
Ceva. ' ^ 

4. Les comniunes de Lodisio , Brovida , Prunetto et tericfe V 
seront détacKées du département de la Sturà , et réunies à cel^ 
du Tanaro , arrondissenfeflt d'Albài. 
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5. S^r^bt réunies à rarrondissement de Mondovi , dépar " 
tement de la Stura, les communes de Chiusa, Beinette et Pe- 
vèragnOy faisant actuellement partie de celui de Coni , et les 
communes de Bessé, Trinita et Saint* Alban , faisant partie de 
celui de Savillan. 

6. Les délimitations des fustîces ^e paix du département de 
laSlura, sçront rectiHécs d'après le tableau n^. 2 annexé au 
.présent décret. 

^at nominatif des communes du déparlement de la 
Stura qui Jormeront V arrondissement de Ceva. 



Ceva. 

Sagnasco. 

Idalpotremo. 

Nucetto. 

Perlo. 

Priero. 

kRoassio. ' 

Sale. 

Toneelia; - 

Garessio. 

Alto. 

Bardinelto. 

Caprauna. 



Nasino» 

Ormea, 

Priola. 

Milldsimo. ^- -, 

Biestro. 

Castelnovo. 

Cen|i^io. 

Montesemolo. . 

Murialdo. 

Plodio. 

Rt>chetta-Cengio . 

Cairo. 

Clavesana. 



Caretto. 

Cus.«eria. 

Rochetta-Cairo. 

Saliceito. 

Camerana. 

Gotta-Secca, 

Monesiglio. 

Mulassano. 

(.iastellano. 

Gglie. 

I^liano. 

Marsaglia. 

Monbarcaro. 



Paroldo. 

Rocca Ciglie» 

Battifollo. 

Lese^no. 

Mombasiglîo. 

Scagnello. 

Dogliàni. 

Belvédère* 

Bonvicino. 

Farigliano*. 
Lisio^ 
Viola. 
Bastia. 



Suppression du département du Tanàro. 

Décret impérial du ij prairial an i3. ( B. 47* ) 

i. Le département du Tanaro est supprimé. 
' L'arrondissement d'Astt fera parité du département de Ma* 
rengo; 

L^arrondissement d*Arqui, du département de Montenotte; 

Celui â'Âlba, du département de la Stura. 

a. L^arrondissement de Ceva sera détaché du département de 
la Stura , pour appartenir à celui de Montenotte , et les arron- 
dissemens de Bobbro , Voghàra et Tortone , du département de 
Marengo , pour appartenir à celui de Gênes. 

3. Ces changemens ne devront être exécutés que le premier 
vendémiaire prochain. 



. * * ' * 

Fixation de limites entre Vemtpire français et le rùyaumê 

d'Italie. 

Décret impérial du 16 prairial an x3. (B. 47» )• 

• t . • • * 

I 

1. Le Pô jusqu^âi Tembouchure du Tëseîn , de tnéme.que la 
Sesîa jusqirà son emboiicliiire , serviront de limites enirê PEra- 
pîre français et le royaume d^Itali^e. Lé lit de la Sesi'â, ainsi que 
celui du Pô dans celle partie, lë^'iles , la pêche., les passages , 
et tout ce qui tient à là navifçatîcki ist'àla police 9 resteront dant 
le domaine de r£mpire français, ''*' ' 

2. Les citoyens de Pun et Hâ vitré iétat té conformeront aux 
lois et réglemens sur les douanes/''- 






Organisation de la ei-de^ant république ligurienne^" 

Décret impérial </« 1 7 prairial an i3, (B, 4g. ) 

Dimion du territoire. 

1. Le territoire de la rë[>Ubtt4^ ligurienne est dîvîsë en troU 
^léparteit^ens : 

Le département de Géries ,''af jaritpour chef-4?eu Gènes ; 

Le département deMontertôtte, chef-lreu Savone ; ' 

Le dépa'teineni des Apenrîins, chef-lie;u Chiavari. 

a. Le département de^GétiPs se compose de cinq arrondisse- 
mens ayant pour chefs -lieux Gènes , Novi, Bobbio, Yoghèraet 
Tortoue* . i ^ */ . 'Vv. *. ; 

L'arrondissement de Gènes comprend la juridiction do 
Gènes;* r :•.':, • .« ■.:•" - -^ • . ' • ■ 

Celui de Novi comprend les pays de la juridiction de 
Lemmo; :• . ^. - ; -•• " •," «^ ' . 

/Ceux de Bobbio , Voghera et Torfone, Conservent leurs dé* 
limiiat ions actuelles. ' / 

3. Le déperl^BiQent de.Moatenotte se compose de quatre ai4 
rondissemens- ayant pour .che£i->-iieux Port-Maurice, Savone^ 
Ceva et Acqui. 

L'arrondissemejit de Port-Maurice comprend la juridiction 
des Olivis depuis la rWe gauche de la Tagglia ; celui de Savone , 
la jaridictioade Col<|mbo ;, ceux de Cevaet d' Acqui conseryeat 
leurs limites acitiielles. ^ 

Les pays situé» »ur la rive droite de la Tagglia font p^e àù, 

33 * ' 



SiB ' Bépartèmetts. 

département des Alpes- marîtimes , at forment ati arrondisses' 
^ent doQt le chef heu est Saiir->>Renio. 

4. Le département des Apeirain^ , dont le chef-lîeu est Chia- 
tari , se compose de rarrondisseraent de Chiavari , comprenant 
tout le pajs de la )<iridictioi^ $le l'£niella; de .celui de Sarzana ^ 
comprenant la juridiclîon actuelle de Golpho di Venere , et de 

rari:Qr\disfemfdt d9 B^T^t.:, 

5. I^s arroodiss^meDA .deitacïiés , par la présente organisa- 
tion , 4^s cMp^rtçmens dp^T^iigiki,, de la Stura et île Marengo ^ 
con,tip.ueroqt 4'^n faiife partie |}usqu^aû premier vendémiaire ,r 
e,t n^^^pp^iiejidr.ont quj^jc^le.^po^a^auf dépcartem^ens de Mon- 
terioth» ei de Gènes, ... 

. . 6.. Il j;.aujf^^ dai^cj^q^ d^jQjàflement, an préfet < un con^ 
seil dé préfecture, un /conseil géfiéral de département ; dan» 
chaque arrondissement | un sous-préfet et an conseil d'arrdn-« 
diss( 



ONtre judiciaire^ 

y. n y aura \ Gênes une cour d'appel cotivposée de hi mémtf 
manière que celle dç. Xwftflî-jrtle-^oroprepdra dans son res-* 
sort , les départemens de Montenotte, de Gênes , des Apennin» 
.et .4^. Mja^'f ?9gP ♦ ^^ dftc^^f 4 cpinjrt^f du premiei:. vendémiairtf 
seulement. 

8. l( jr aar4(;-:d|P)Si$^<fù|çi/cbej^)rea de département , un» 
cour crimlnelUi et dajC|sc|iaqi:^,,ç^f-lieu.d'errondissement un: 
tribunal de. prenii^l'e iûsiLaççe,. Jif.s arropdisc^mens.soAt ditisés 
.1^ paa^^BS ; cibaque cantait^uc^ i|{i juge da f^ix* ^ . 

Organisation maritime, 

9« Il y aura li Gênes un arsenal de construction maritime et 
«'fan^pnéfiet mairitHtie* • *• ' - • . . . /I . • 

Le ministre de la marine proposera , piour le port de Génea ^ 
• anivrojét'd'ot^nisatioiBTÉavïiAtew* •• . ^ * * ' "^ ' 

10. L'inscription maritime sera établie dan^les trois dé- 
partemens de M^ontenotte'^'-deGêftes et des* Apennins^ et les 
( classes: Q^gankéas comme dans-iiea autres jiépairtcmen» de la Met» 
dkerranée. • ' • 

Ùrsajiiùttion/militaifeS' 

•ti^ Leé4éparlemeasdô^G^énf6S^,' de Montenotfe , dès Apen-- 
nins et de MareogOj forment la yingt^builië^aiè division ~~^ 



t 



iDipariemênsï ti'f^ 

:V**_C^ â^p^jpfemens auront an^çofiyteriiétir fj^fiiM:* «teo- 
|es mêmes fonctions et les mêmes pouToirs que celui qui a ét^ 
établi pour les dépariemens aa-4«i4 âès jl^es; 

i3. Il j aura sous le gouverneur j^ un général commandant 
là division , un directeur du génie, un directeur dFartillerie. 

i4« Il sera formé pour, ces quatre départemens una lé- 
gion de gendarmerie , composée d'fme compigiiia |>èr dé-> 
partement. 

Commerce^ douanes et contributions. 

• / . . • ». « » 

i5. Gêties aura un port franc. 

i6. Les douanes qui séparent ta ligurle des départemena aftt^ 
delà des Alpes , seront levéea dans le éours de Pannée. 

17. Le ministre des finances présentera ihi prbfét ê*ôv|[ani^ 
sa tien tant pour le port, franc et lea cliangemens de la iign^ det 
dj9uanes ^ ane pouf les cbangeuieRe Rapporter dans les imposi- 
tions actuellement existantes 7 tant directes au^ixidirectast > 

18. Tous les mhiistres «ont cliargés de Pezécution dq pré- 
sent décrets 

Changemens opérés par suite de la réunion de la JJgurie. 
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DEPENSES ADMINISTRATIVES. 

Bmsion des dépenses. — Recettes et dépenses gértérales. -^ ^ 
Dépenses Hxes des' départ emefts et arrondissemens. — • U. ' 
Tanabif*s. — - Recettes départementales. -— Autres pouF léf 
frais d'arpentage àe^ territoires municipaux, -i— là, pour ' 
améliorations diverses. — - Loi du 1 1 frimaire an 7 , relative 
aux dépenses administratives. —Fonds pour remises <Hi mo- 
dérations et secours. — - Emploi de «es tonds de non-valeur» 
— Fixation annuelU des dépenses administratives. — Mode 
de paiement. — Epoque de Tactivité des fonctionnaires , où 
de laquelle le paiemement du traitement est dû» — Sous-« 
préfets : leurs remptaçans n'ont pas droit au traitement. -^ 
Inopressions ; vérification des frais. — Comptabilité des ad- 
ministrateurs. — Arriéré des dépenses administratives. --^ 
Vacances de places. 

Dépenses administratives. 

JLoi du 28 messidor an 4. ( B; 3i. ).. 

2. Les dépenses des administrations centrales 9 des eorps 
judiciaires, de la police intérieure et locale, de Plnstruction 
publique et des prisons « sont , à compter du i". vendémiaire 
an 5 , à la chaire des départeméns , sous le nom de dépenses 
d'administration. 

Il j est pourvu par un préfèvenient en centimes addition* 
nels , qui , dans aucun département , ne peut excéder le cin* 
quième des contributions. 

3. Les frais de bureaux des ^ministratiohs municipales , 
ainsi que les traitemens des secrétaires en chefs et des em-* 
plojés , continuent à être a la chargée des communes. 

Les ministres d< rincérieur et de la {iistice furent , dès-lors, chargées 
d*ordonn«Bcer cet dépenses en masse , par U loi du 4 pluviôse an i> , 
qui rëgla les tooMnes 4 imposer à cet efïet , en tut des cOAcnbatiaoe 
pabli^iiet. 






Extrait de/ la loi du 1 1 frimaire on 7. ( B- 247. ) 

I . Toutes les dépenses de la république sont divisées en qu^^fl^ 
classes : , * 

i^. Dépenses générales , qui sont supportée^ par tous le^ 
français ; • ' 

jaP^ Dépenses Hionîdpales , qui sont supportée^ par les seQll| 
poniribuables de h» commune \ ( Voy^x , Communes* ) 

ifi . Dépenser communales , qili sont «apportées par les s^ul^ 
ipeiiitpibuables.de chaque arrondissement communal î 

• 4^. Enfin y dépenses départementales , qui sont supportées 
par toi^ les' contribuables da chaque départemeni. 

Recettes et ^éper^e^ générales. 

^. lifts dépenses gépéralef sont celles : 

De la dette publique , 

]be rîndemnîté des électeurs , 

Du sénat conservateur ^ 

iDu corps législatif y 

pu tribunat , r 

Pu gouTernemeht., \ 

JDe se^ comi^îssaiies prè^ les t^îbuDau:|y 

pes ministres , ,j^ 

Pu conseil d^état, 

pe la haute cour de juistlce.. 

Pu tribunal' de' cassation , 

Pc la trésorerie nationale ^' 

Pe la comptabilité nationale , 

Pe rinstitut national , 

pes écoles spéciales et de service public % 

Pe la gendarmerie nationale , 

Pes invalides \ 

pe Pimpression et de Venypi des lois ^ 

Pe la guerre \ 

Pe la marine et des colonies. 
^ Pes relations extérieures ^ . 

De ia police générale 1 
. pes frais/ de justice , . . 

Pe la confection , entretien et réparation des grandes routea^ 

De la navigation Miérieure , et de l'entretien et réparatioc^ 
.^es ports : ^ ' 






Dépenses ndministratiçesV 5ii*^ 

* Pes primes et encoqragemens à Pagriciilture , au commerçf 
^Jt aux arts. 

De Ja bibliothèque nationale ^ 

Du muséara , • ' 

Du jardii^ de.s plantes , 

Des hôteis des monnaies , 

De la régie des poudres et salpêtres « 

Des manufactures nationales , des soards-^muefs , ties âTenfilei 
^availleurs , 

Des constructions , grosses réparations et frais de premier 
jétablissement des édifices consacrés à un service public, et dés« 
•njtres^ dépenses qui intét^esscnt runiversalité des cifojens de 1^ 
république. ( Voyez h la suite , dépenses i^afiables. ) 

Il sera statué ultérieurement st^ la classification des dépenses, 
relatives aux hospices civils. 

3. Les recettes générales secompoisent dln produit des pror- 
prîëtés nationales de toiite nature , et des diverses espèces df ' 
(fcontributions pnbKqués établie^ par le corps l^islatif. 

V^pemes fixes lies ifyarternens^ 

» 

JLoi au 2, veniose an x3. ( B. 34* ) 

Traiterions des 

l^réfets , 

Secrétaires généraux , 
Membres des conseils de préfecture ^ 
^ous-préfets , 

professeurs et bibliothécaires de Pinstrucffon publique , 
ÀeceVeurs généraux et particuliers , j compris leurs remises* 
Ces traitennens montaient en l'an it , à 8^42i,o5x, fr. 
Cours d'appel , 

Juges et greffiers des cours çrimuienes , 
Juges et greffiers des tribunaux de première instance , 
Juges et greffiers de paix , • 

Greffiers des tribunaux de commerce , 
Juges des tribunaux spéciaux. 

Ceux de Tordre jadiciafre , non compris les tribunaux spé^ 
fiau3^ , s'élevaient à 943^621 fr. 





5a A Dépenses administratiçesl 

Dépenses çariahles. 

De pr<Sf(Pct!ires et sous-prëfectures , consistant en traîtemenf 
d^employés , frais de bureau de toute espèce , frais d'impres- 
sion , frais lie tournées , lojrers , entretien dès bâtimens. et 
d^cnses imprévues ; 

D'instruction publique , consistant ei» salaires de jardiniers-i 
botanistes , emploies , achat et entretien d'inst rumens d'études , 
dépenses des écoles , loyers , entretien des bàtiraens , etc. 

De l'ordre j idiciaire , consistant en menues dépenses des 
tribunaux ^ gagrs des concierges , loyers ^ menues et grosses, 
réparations des prétoires et prisons \ gages des concierges , 
guiclîetîers , etc. ; nourriture et entretien des détenus , ser- 
vice de la chaîne ; dépenses imprévues. 

Enfans trouvés et secours à pajer aux citoyens qui. sont 
clartés d'enfans abandonnés. 

Ces dépenses ont été réglées pour Tan ii ^ 18,763,892 fr.: 

Les dépenses fixes sont payées par le trésor public , sur les erdon» 
nances du ministre de rîntérieur, au moyea du produit des ceotimea 
addiuonnels , dont la quotité est fixée pour chaque dëpartement en par- 
ticulier. 

Antéricnrcmcnt à Tan i4 , cette quotité de centimes additionnel» 
était la même pour tous Us départemeos , il en résultait qu'elle cuit 
trop forte ou trop l'aible pour un grand nombre de ces départemens^ 
^t cjue ceux qui étaient imposés au-delà de leurs besoins, contribuaiene 
à l'acquit des dépensts de ceux qui ne produiraient pas une somme é^le 
à celle de leurs irais d'administration. L* nouyeaa mode parait plus juste. 

ReÊtttes départementales. 
'Loi du a ventos$ ah i3. ( B. 34- ) 

33. II sera réparti sur le principal des contributions fon- 
cière et mobiliaire, pour Pan i4 , pour être y^tsè au tréjor pa- 
blic et pour sefvir à l'acquit des dépenses Jixts y le nombre 
de centimes porté au tableau n**. 5. ( Vtrye;^ la loi au Bulletin.) 

Ce nombre de centimes'est de 7S6 pour les 108 départemeas ; ils don-^ 
ncjst pour terme moyen 7 centimes par département. 

34. Il sera également réparti, 

i^. Sur le principal des deux contributions la nombre da 
centimes nécessaires à^ l'acquit des dépenses variables , énon- 
cés au ublaau a^. 6 , après que la conseil général du dépar* 






Dépenses administratives, S^S 

fetnent en aura réglé le montant , sans pouvoir excéder le 
maximum porté au même tableau. 

2^. Sur le principal de la contribution foncière seulement ,• 
un centime et demi ^ c^ii formera un fonds commun , pour 
subvenir aux frais de Parpentage et de Pexpenise dans les 
divers départemens. 

Les conseils généraux pourront ,, en. outre , proposer d'im- 
poser jusqu^à concurrence de quatre centimf^s au plus , soit 
pour réparation , entretien de bâtimens et bupplernenr de frais 
de culte, soit pour constructions de canaux , chemins ou éia- 
blisseiTiens publics. S. M. , en son conseil d'état, autorisera , 
s'il y a lieu y ladite impositiou. 
• * 

Décret impérial du 9 ventôse an i3. 

1 . Les centimes que les conseils généraux sont antonsés à 
voter , en exécution d^4'art. 34 « titre Ô de la loi du 2 ven- 
tôse présent mob , soît éour réparahons, entretien de bàii- 
mens et supplément de frais de culte , soit pour construction 
de canaux, chemins ou étabiissemens publics, seront com- « 
pris de suite dans les mandemens et dans les rôles des con-% 
tributions foncière , personnelle , somptuaire et mobiliaire de 
Tan 14. 

2. Les délibérations prises à ce sujet par le»^ conseils géné« 
raux , seront envoyées par les préfets au Ministre de i^inté^ 
rieur , pour être statue définitivement par sa Majesté, en son 
conseil d'état , sur les propositions contenues dans ces déli- 
bérations. 

• 

Le nombre de eentimes affecté anx déprnset vartaMes monte à 973 , 
qui prodttisent'poar terme moyen, 9 centimes par départtmenc. 

Ce terme moyen est donc de 16 centimes pour les dépens, s £zes et 
pour ceiles. variables. Cette quotité était la mém«: pour les années pré^ 
cédentei , mais le trésor publ^ic ne retenait alors pour les dépenses 
fixes que cinq centimes et sept vinj^t-sepcièmts par dépai tement ; en ^ti 
prenant 7 , il a diminué la somme des dépenses variables de un centime 
vingt vingt-septièmes. 

O'après l'art. 3; de la loi du it frimaire an 7, B. a47« le profluit 
des centimes additionnels dtstincs à l'acquit des dépenses département 
talcs , restait entre les mains du receTcur-gr'néra] du département , poua 
8tre emplojré sur les mancSati de l'administration. 

Le produit de ces centimes addiiionnels d s itné*» ^ former te fonds de 
MuppUment affecté au déficit des recettes municipales ( de canton ) etdë"» 
partcmentales , restait égacment entre les maiiw du receveur-général « 
pour être employé sur les mandats de radmioistraiion départementale « 
1^. à couvrir it déâcit dd la recette de chaque a<im\nistiation ds canton; 
a^. et ensuite celui dés recettes départemenules* ( art. ^3* ) 



52 4 'Dépenses aâministratwes^ 

Ua troîtième prodaîc deitiné & former le fonâi commun det dé|MHf« 
teirif ns . et destiné , »tvoir . un cinquième à faire face aux cotes irré« 
^ouriableset aux remisais et medérattons , et quatn; cinquièmes aux te- 
cours à accorder pour grêle • ($f lé« y ioeendiea», mondatioA et sacres évé- 
fiemens imprévus; aux supplémcns à accordet encore aux- dépastement 
auxquels le maximum des centimes addicioniiels n*aurait p«s suffi , et 
enfin afi paiement des irais de ragcnce des contributions , devait être 
perçu , savoir, uit cinquième par U receveur du département» et lest 
quatre antres «inquiémes par le trésor DubUc- ( Art. 16 et 4B. ) 

Ces dispositions sont rapportées implicitement p^r la loi du st vcfltosft 
an 9, et Tarrêté du 9 noréal suivant. D'après ces loi et arrêté) il ne 
doit rester daus la caisse du recereur du département çne le produit d'un 
centime , pour être employé , par le conseil de préfecture , sur les or- 
donnancée du préfet, en reinises et ntodérstlons aux contribuables etaujc 
communes. Tons les autres produits destinés aux; dépenses départemen* 
Mles et d'artondissemens çommuneu^ dorrei^t être v^nés nn trésor public* 

JJHptn$es d arrondissemens conimummx. 

Jjoi du 11 Jrimaire an^. (B. 247*) 

Art. 8. Les dépenses d*arrondîssemens cômmuaaux f. sont 
celles : 
* i^'. Du traitement des ]nf^é% de paîx et de leurs, greffiers ; 

29. De celui dos sous- préfets; 

3®. De celui des commis employés par eux; 

5®. Des frais de bureau en papier , encre , plumes, chauffage 9 
lumières , impressions et affiches ; 

6<^. Du port des lettres et paquets par la posta , ou des fraia 
de messager employé à la aoramunication entra lai sous-préfeta 
at les maires des communes ; 
- Des tribunaux de première instance ; 

Des maisons d^arret et prisons ; 

l}^s traitemens et remises des receveurs particuliers* 

9. Les recettes commiiTiales se composent.* 
^ 3<». De la quantité de centimes additionnels aux contrihu<^ 
fions foncière et personnelle qu^il sera jugé nécessaire d^établir 
pour compléter le fonds des dépenses communales y lesquellea 
lie pourront | dans aucun cas , excéder le maximum qui ^ent^ 
déterminé chaque année , après la fixation do principal de VmRf^' 
et l'autre contribution. 



Jiéfmnsès adminhtratiçes. âaâ 

Dépenses départementales^ 

X 3. Les dépenses |déparlem«Dlale» fiont celles ; 
^ 1?. Des triboiHtii» oVippeli orifliioeU , 3péciauic ^ correc-^ 
tioonels et de comsi^rçe ; . ^ ' . 

a*, Desprefeciqres; 

3^« Des écoles fentr^ie8 et dei bibOc^Iièques», nluséiim , cabU 
Jnets de^ph/siqi3i9 ^ .4^bislalr« naturelle v> et jardins de botanique» 
en dépendant ; ' . . 

4^« De Penttttiell et réparation des édifices publias servant à 
Ces établissemens , et desprîsons ; 

5*. Des taxations et remises da receVeUt^ général; 

6^. Enfin der animes dépenses autorisées par Us lois, et rié-» 
cessaires à Padministration du déflartement. 

t4- Cbaque adtHinntration départ^irientale , pourra ajouter à 
J'ëtat de ses dtèpénses tttie* soinng^e> destiné» ii pourrir aux dé^ 
penses imprévues. 

Cétfie somfue lie- pcNirra exoédér te dixième du moulant des 
dépense» ordinaires >f elles- qu'elles sont désirées en Tarticle 
précédent. , ' 

- L'emploi n'en po«l4a ^ire lait qU'^^rvc hnufof^isation spéciale 
Axx ministre de Piiitérîe^Ç pour tfbâque viépense non portée ei| 
l'état^ ou i en cas d^ûrgefide , qu'en enTéféfanft immédiatement 
au même ministt^e. 

i5. Les recettes départementale^ se conlposent des centimes 
additionnels au:| ^oiurfbMtiOMS fencij^re et f^ersonnelle , qu'il 
sera jugé nécessaire d'établir pour pourvoir à Pacquit des dé-^ 
pen0es'départ«aieni^let. : * 

Ces centimes ad4i(ioaneU ne .po^ronli ^^N^s aqcuç cas » ex«> 
céder Je mQûèmHm Q^^ sèca déteriliiné (àk94\^ année % ^tprqs 1^ 
(fixation, du pmci^lid^ l?Mn,o et rautt{e.^(Qantributiaft. 

i6. Chaque département im posera :,.eaiMsde9 c^nitmes addi- 
tionnels d^^stii^é^rà^èie^fi^ sesrdépenses ordinaÂres, uu nombro 
iiéterininé de l^entimesi par franc de.Tune et de l'autre contribar 
tipp fboeière^t.p^se^meile.^ d^^iin^s À paiirvoir dans chfiquQ 
département en particulier : 

. ^^'•-Aux retnises ou modérations a<ïc^r4ées pour perdes de 
J*e5eniiis; . , , >^ 

a®. Aux secours. éfTecUfs à accorder pour cause de grâle vger 
lée^ incendies , inondations , et auU*ès événemens imorémis. 
./ 17. Le produit des oentimes additionnels îovm^VkxAt fonds â^ 
Jkon vahut raentioané dans le précédent airticle , sera employé 
^# l'ordrci 1 et dt U manière qui seront réglés ei^aprèft« i 
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42. Le receveur général du département et ses préposés joui- 
ront, sur le produit des çentîmens eddilîonneb destinés aux dé- 
penses départementales , d'une remise é^aie à celle qui leur est 
attribuée par la loi'sur leurs autres recettes. 

Le montant de.'cetle remise « ainsi que leur traitement fixe , 
et le montant de la remise qui leur est attribuf'e sûr le prin- 
cipal des contrihutions^foncière et personnelle, seront acquittés 
sur le produit des centimes additionnels', et feront partie des 
dépenses départementales. ( Voyez receveurs i^au titre des con- 
tributions. , 1^ 

De Vefrpploi du fonds de supplément ^et du fpads 

commua des départemeos* 

46; Le produit' des ^nti.Qies a<Jdîti(ii;inel9 destinés à .former 
lit fonds de non fh/^ut ^^i^ubli par Tartii^le j6 » ^era employé y 
savoir : 

Poti^faîjre face aux cotes irrécouvrables- ^our ^juse d 'insolva- 
jbilitç.9 ou de non jouissance « et aux reniées «tinodérations ac- 
cordées pour perte de revenu. 

. Ya le surplus pour jse^ojuirs effectifs à.aceord^ à raison de 
^rêle , gelée , incenctfe.^- iooiid^tions ei autres evénemena^ im- 
prévus, jiisqu'^ jçpncurrça'C^ des crédits qui seront ouverts par 
le ministre , et conformément aux régies qu! ^ront établies^. 

Arrêté du ^'j germinal an t2,t • 

« I • ; i • • , '• • -, ,. - 

I. Les préfets enverront chaque année au nînistre de fin-r 
térieûr, «varit-I^r^''.' messidor, rétat des dépenses variables ou 
^xtraof'dinaires k lairepour {'année snivante sur \eé centimes ad» 
ditionnels affectés à ces dépenses j avec leur avis éi celbt <iki 
conseil général de >dépar4ement. . « •« 

- 2. Ces états seront- présentés par le ministre de l'intërienr, 
avec son avis , au Gouvernement , qui réglera ces dépensé* 
pour chaque département, par un arrêt é'<d^açlministrat ion pu- 
blique. 

3. Le préfet ne |)Ourra dépenser , sous peine de responsàhiliti 
personnelle , ni le ministre de l'intérieur ordonnancer des'stMAi^ 
mes plus fortes que celles autorisées par l'arrêté. 

4. S'il y a de réconomie sûr les sommée dont la dépense aura 
^té autorisée', les sommes en résultant pourront être Nuises & la 
di5positton du préfet Tannée suivante, par le ministre die l'int^ 
rieur, pour travat^ oU cmbeliissc^ens u^tiles au déparleneal«^* 
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-5» Indépendamment du compte à rendre des eentimens d^- ' 
partemenlaux an conseil général du département , selon 1p pa- 
ragraphe 6 de Tarficle Ç de la loi du 28 pluviôse an 8 , le préfet 
«nvei'va au ministre de Tintérieur , dans le premier trimestre de 
chaque année , le compte de Temploi desdits centimes alloués 
pour dépenses variables. ^ 

6. Il eh sera fait rapport au Gouvernement, pour chaquev 
^département séparément^ qui , s^il y a lieu, fera examiner' les- 
dits comptes /7Àr une commission du conseil itétai^ à laqutJie/^ 
en ce cas ^ les pièces justificatives seront envojrées par lés 
préfets. 

Mode déi paiement. 

Arrêté du 2.S vendimiaîrt ao 10. (B. 1 16. ) 

I. |>8 traitemens dès préfets, secrétaires - généraux | con'* 
teille rs d« préfecture et^^pus^préfats , 

Ceux des professe ut s des diverses écoles des départemens, 

Seront ordonnancés par le minfstre de Pintérieur , et acûuitéd 
par le trésor public. 

^* Les Iraûemehs des juges et greFp,ers des tribunaux 

l'appel, ' l\ .. ^ \\ 

13es jugea et grefSers de^ tribunaux criminels'; 
Des juges et greffiers des tribunaux de preinière'mstancey 
£t des grefBers. des tribunaux de cQmmerce , 
Seront ordonnancés p^r le ministre de la. justice , et acquîtes 
également par le trésor public. 

3» Les q^peiisçs relatives aux énfans abandonnés , aux prî^ 
sons, dépôts de mendicité , telles que Iraitèmens de CQncierge^, 
guichetiers, officiers de santé, et autres employés, nourriture 
des détenus ;* ameublement^, grosses réparations àe% prisons et 
préuûres, servie^. des chaînes, et toutes autres dépenses se 
rapportant à celles ci-dessus énoncées; aux frais de justice de 

loutgenre,^ ^ -^ ■ . . .', .;- • ;• .x\ .; 

Seront payées , comme les autres dépenses variables , sttr les 
mandats des préfets. 

4. Le ministre ûes finances prendra sur le produit des onze 
centimes additionnels imposés en confornvité de l'article 6 de la 
loi du ai ventôse an 9, en sus du prîricipar'dès contributions 
directes , les sommes nécessaires pour le paiement des dépensés 
énoncées dans Tarticle précédent. 

U ordouaancera jpar ordonnances d'it-conr^te ^ au profit des 
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préfels, par douz-ième chaque mois, conformémenr à Yéiài 
annexé, 

fc. Les fonds restant libres chaque année, sur ceux destinée 
aux dépense» dont il est parlé à Panicle 3. Et aux dépenses va- 
riables en général, seront laisôés aiix préfets, pour être em- 
ployés en améliorations deil établisscmens confiés à leur Ser- 
vice. 

6. £n cas d'insuffisance des sommes mises à là dlsposîtioft 
des préfetà, pour qu^'Iqii'un des articles de dëpenâe portés aii 
tableau joint au présor*t 'arrêté ^ ils pourront y suppléer avec le^ 
fonds excédant pour les autres articles, ' 

7. Le compte des dépenses désignées danâ Particle 3. Sera 
soumis aux coiiseik généraux de département , qui feront con- 
fiait re leurs vues tant âar la suppression des abùé qu'ils auraieiit 
remarqués dans le service , que sur les améliorations qu'ils croi-^ 
taient convenables, et arrêteront ledit compte. 

Résumé deà dépensée .qui en Tan 9 étaient ordonnancées pa^' 
les ministres dé l'intérieur et de la justice, et qui , en Tan 16, lé* 
Seront .jp;ar les préfets. . 

1^. Frais de procédures instruites d*of- . . 
jice on à la reqaêtd du ministère public,' 
payables sur exécutoires. • . • . • ',', , :' 5,85l2,8oï f, 67 c; 

2^. Dépensé» des prisons, conformé-v,,, 
ment à ce qui est détaillé dans rarticlë S. 
de l'arrêté 5 à l'exception de l'ariièle pi^e- 

mier , et de celili qui suit. . •' • . • .' . • . 4)^^Oi<)^o od 

3®. Dépenses relatives aux enfans trou- 
vés, et aux secourra payer aux citoyens' 
chargés des. enfans abandonnés i ,4â4i89<'' 00 
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ToTAIf. • ^ •:•••'* é 11^337,691 f. 67 C« 

Extrait de la lettre dû ministre de Vintirieùt:^ ' 

• ' * 

» Ne perdes pa^S de vue que le traitement n'est dû <}u^à âht'cr 
3^ de l'installation , ^t non de la tibminatidn , comme que!que^ 
» fonctionnaires paraissent l'avoir pensé. Le produit dés va-^ 
M cances est réversible^ù trésor public, a 

Les citoyens qui remplissent par intérim les fonctions de sous- 



) 



Dépenses administratives. S39 

préfet,, n'oot pas droit au traitement aUaché à ces fonctions ; 
mais on leur doit le remboursement des frais que ce service leur 
a occasionné. ( Décision du minisire de Vintèrieur, ) 

Impressions. 
Vérification des frais, 

. Extrait d'une instruction du 5 brumaire an 1 1 • 

Composition. 

Cest la somme payée à l'ouvrier pour la main-d^ceuvre , $m< 
▼ani quole travaiï est plus ou moins compliqué. 

On prend pour base le prix de la journée de ^Ouvrier, suivant 
la localité. 

Pour les ouvrâmes avêc filets., accolades, on ajouté tiiie ^us-. 
value , suivant la nature et la portée de Touvrage. 

Tirage» 

On alloue ordinairement par railie du tirage sur papier cou- 
ronne , écu et carré, le prix de la journée Œun compositeur; 
pour le grand raisin , un i:}uart en sus ; et proportionâelleinent 
pour les formats supérieurs. La feuille tirée des deux câtésve 
compte double. 

. Etoffes, ^ . 

Cest la somme représentative de Tasore . des caractères j 
presses, ustensiles , encre et>autres matières, servant à' Niki-i 
pression. 

On alloue ainquante pour cent du montant de la compositilui 
et du tirage. ■ ' . 

Si les modèles ne comportent qu*nne demî-rfeoilb tirée, d^lin 
seul côté, bv un quart de- feuille , et qu*ils soient demandés à 
plusieurs mille , on ne compte le tirage que pour' la moitié ou le 
quart ; mais alors il est dù4eux ou quatre compositions ^ suivant 
le nombre ^« tirage» 
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Bénéfice. 

• . * 

On le fixe ordinairement à yingt-cinq pour cent du mémef 
Vioatant. 

Papier. 

Le prix est rëgïé diaprés la sorte et là qualité , fine, mojenBr 
ou bulle t à di^ pour cent au dessus du prïx marchand. 

On ajoute de plus h la quantité employée , une main de passe 
par rame , ou une demi- main lorsque les nombres sont forts. 

Pliage , rognage^ empaquetage et part. 
On fixe c^s ffais énsemblq à^ francs :par rame. ' 

Frais de br^fchure, d'affiche et autres extraordinaîreê, 

, . . ./ .••••..•..•. 

Sont comptés à part. 

Cojffïptahilité. 
JLùi du mJfimàirB an 7^^ 



' * 3o. LetSOUs*|ir^fec rend com()tei<*hf»^e année, des dépenses 
<le. s«n administration V au conseil *de ^arrondissement. 

3i. Le préfet rend compte des dépenses départementales ef 
communales , au conseil généra} du département. 

32. Lje projet des dépei^es dWrondissement et de départe- 
ment pour Tannée suivante , est envoyé par le préfet au mi- 
nistre de* l'intérieur; il est- fixé et arrêté définitivedieM par le 
Gouverjoement.i.^ : •>•»:•..». 

66. Tous administrateurs et receveurs de département qui oe 
rendront pu compte dans, le délai fixé par ^article 62 ci-dessus, 
seront, avec l'autorisation du Gouvernement , dénoncés parle 
ministre de la ^justice au même commissaire , et condamnés à 
consigner le dixième du montant présumé des recettes dépar- 
tementales , telles que Tétat en aura été arrêté par les ministres 
de la justice et de l'intérieur. ^. ... . ' ' 

67. Dans les poursuites dirigées contre les administrations 
centrales ou municipales, les condamnés ne seront pas solidaires^^ 
et chacun d'eux ne sera tenu à fournir que sa cote>part à 1» 
consignation. 

iLa consignation aura lieu ^ sans préjudica des autres poiw-« 
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Snîtes i^i\ seraient nécessaires pour contraindre les administra-^ 
teiihs ou receveurs en retard. 

Le montant n'eti sera remboursé qu'à lai remisé et l'apurement 
du compte. 

Arriérée 

■ > 

Arrêté du l'j pluviôse M lo^ 

^ II ordonne aux receveurs de» départemens de verser , èhbôni 
à vue^ au trésor public, les sommes restant dans leurs caisses ^ 
provenant des centimes àdditionniels des anhées aiitërieiires k 
l'an 8. 

Arrêté du 3 germinal an lo. (B: 171. 5 

■ • I ■ 

1. Les fonds provetïant des centimes addiiioniiels de l'an 8 f 

et années antérieures ,' versés aii trésor public en bon^^àvue,*^ 
conformément à l'arrêté du 17 pluviôse dernier, ne pourront^ 
être employés qur'efi vèrtù des décisions spéciales des Cortsûfs.. 

2. Au Conseil dei finances de chaque .mois , à compte^ dé^- 
germinal , le ministre du trésor public fera conhaitrè aux con- 
suls le montant desdits bons versés aii trésor public , pendant lé 
mois précédent y par i6h'aque département , et la portion de cesf 
mêmes bons provenant des recettes alntérieiire5>iclo]hft il tï'aurâf 
pas été disposé. 

3. Les préfets ^uî auraient eiicore à faire acquitte^ des dé-^' 
penses imputables, d'après leS lois ^ sur lesdit$ cent i mens, feront' 
parvenir au minfistre de l'intérieur , les demandes de lînïHs né-^ 
tessaires pour leurs départemens respectifs , avet les' renseigné-* 
mens justificatifs. ' 

Le ministre âe Pintérieur^ après avoif eximfiiiïé lesdi tes de- 
mandes de fonds, les comprendra , s'il y st lieu , dans l'a'pperçié 
des besoins qu'il adresse chaque mois au miiiistré du trésor* 
public. 

4. Le ministre, dii tréâor. public Vassur^ra que }ei demande^ 
des préfets n'excèdent pas les fonds disponibles de chaque dé-' 
parteoïent , sur 'tes centimes additionnels. versés.en bons à vue; 
et que le trésor public a recouvré la partie des fonds communs?, 
que ces mêmes départemens pouvaient êire ténus d'y verser 
pour couvrir l'insuffisance des autres départemens. Il prop.oseraf 
ensuite ^iix consuls, au conseil des finances du iS de chaquci 
mois 9 d'ouvrir au ministre de l'intérieur^ un crédit de parcill'^ 
fomnt imputdbliB tur lesdits ce^timesi , , . 

?4* 
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Les ordonnances que le ministre de l'intërîeiir délivrera en 
conséquence , au nonri des .préfets , seront acquittées par le 
payeur général des dépenses diverses , ou ses préposés. 

5. Dans les département où les dépenses restant à acquiter 
•ur les centimes additionnels des années 8 , et antérieures, n^ab» 
sorberaient pas le montant des bons à vue yfiri^r> aux trésor pu- 
blic.sur'les«niémes centimes , Texcédant pourra, sur la demande 
des préfets, sauf Tapprobation des consuls, être employé en 
amélioration et objets d'utilité publique dans iesdits départe- 
mens. 

Arriti du iS vendémiaire an ii. (B. aaû. ) 

'x. Les fonds provenant des centimes additionnels de Tan 8, 
et années antérieure^ , versés au trésor public en bons à vue, 
conformément aux arrêtés des I7 pluviôse et 3 germinal an 10 , 
feront mis successivement à la disposition du minisire de Tinté- 
rieur, par i-compte de trois cent mille irancs pour chaque 
mois. i 

2. Le ministre de l^intérieur est autorisé à répartir, chaque 
mois , ladite somme de trois cent mille francs entre les départe- 
mens'qui ont encore des dépense;» à acquiter sur lesdites années , 
et dans la proportion de leurs besoins. 

3. Apràs l'entier acquittement des dépenses départementales 
sur l'exercice de Pan 8, et années antérieures , les fonds prove- 
nant des centimes de&ditës années , versés au trésor public, q>ii 
n'auraient pas été employés^ seront appliqués par le ministre 
de l'intérieur , sur la demande des préfets , en améliorations 
et objets d'utilité publique, dans les départemens dont les ver- 
semens en bons à vue sur Iesdits centimes auraient excédé les 
dépenses qui leur restaient à acquitter. 

Ces sommes seront toujours déduites des fonds qui seront ac- 
cordés au ministre de Pinlérieur pour chaque mois, et portées 
en distribution au cohseil général des iinances. 

Décret impérial du ^% nivôse an i3. 

I. Les créances restant à acquitter pour dépenses départe- 
mentales arriérées , antérieures au premier vendémiaire an 5 , 
sont renvoyées au conseil général de liquidation , pour être ii~ 
quidéeî et payées conformément aux lois , comme toutes les 
aHilres dépenses générales antérieures à cette époque. 

2 Le restant des fonds provenant de centimes additionneb 
de l'an 8 , et années antérieures | continuera à être emplojé à 
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Tacquir des dépenses dëparte m en taies arriérées sar les exercices 
de Tan S^.et années postérieures , ou à des objets d^utilité pu- 
blique , conforniément aux dispositions de la loi du ix frimaire 
an y et des arrêtés snsdaté^ pris sur cette matière. 

Vacances de places. 

'Lettre dû ministre de Vintirîeutdu 12 ventôse an 12. 

Je vous invite, citoyen préfet, à m'informer exactement % 
ravenir, et à mesure des mutations , dès dates précises de^ ins- 
tallations detpus le» fonctionnaires de l'ordre aaministrafif dont 
les traitemens sont compris au nombre des dépensés fixes dé* 
partementales : vous savez que ces traitemens ne sont dus que 
du jour de Tinstallation , et que ceux qur tiennent ces places 
par intérim n^y ont aucun droit, à Texception des suppléans, 
qui , aux termes de Particle 6 de Parrété du Gouvernement du 
19 fructidor an 9, peuvent recevoir, en cas d^absence seule- 
ment du titulaire, proportionnellement au tems de leur ser- 
vice , la moitié du traitement du membre qu'ils remplacent. 

Vous voudrez bien^ chaque fois , me faire connaitFe aussi, 

I®. La durée de Vinterim qui se sera écoulé entre celte instal*^ ' 
lation et la cessation des fonctions du dernier titulaire ; 

2®. La somme restée disponible sur le traitement pendant U 
vacance de la place ; 

3®. Par qui Vinterim a été tenu , les droits que celui-ci peut 
avoir à un indemnité , et la sonMne à laquelle vous pensez qu^oa 
pourrait la fixer. 

Ces renseignemens me sont nécessaires pour la vérification 
des états de traitemens des divers fonctionnaires, que vous deves 
me fournir à Téchéance de chaque triipestre, conformément à 
ma circulaire du 29 pluviôse an 16, ainsi que pour arrêter ceux 
que vous m^adressez à la fin de chaque exercice. 

Vous voudrez bien , citoyen préfet , timbrer toutes les lettre* 
que vons m'écrirez à ce sujet , de ces mots : Première dit^ision , 
bureau de la comptabilité administrative. 



DEPOTS DANS LBS GREFFES. 

• ■ • ■ ♦ 

La loi du n germinalan 4 (B. 36) ordonna aux.greffieio, 
geôliers et aut res dépositaires d'effets mobiliers déposés à l'oc- 
casion d«'pr(7cis^ civils «ou critotneis terinitié», oii à l'occasion 
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flesquels Paction était prescrite ^ d^en dresser de$ états 9 et 8e le^ 
envoyer aux administrations centrales. 

Celles-ci furent char^çées de faire vendre ces effets , d>nvoje|t 
les matières d^or et d^argenc aux hôtels des monnaies , et le |iu-r 
^Tiëraire dans les caisses publiques. 

Les commissaires du pouvoir exëcûtîFprès de ces administra- 
tions suivirent Texécution dé la loi. 

Ils ouvrirent aussi les paisses , malles ou paquets en présence 
dçs dépositaires , et en dressèrent procès verbal. L'adminis- 
tration centrale disposa ensuite ne Jeur contenu comme il es( 
ait plus haut, et fit tenir état estimatif de tous les objets , pour 
le montant être remis dans Tannée de délai à ceux qui le récla- 
nieraient 9 en justifiant qu'il était le produit de leur propriété. 

e, I I ■ t 1 I ■« I ■■■■■Il II I. ■■ .1 ■■ ■ _ ■! M ■ I II» ■■■! I ,^ 
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DESSÉCHEMENS. 

. . . • • , . • •. 

' lioi du \^^ , mai 1790. 

Chaque assemblée de département dtl^t s'occuper de faire des-' 




fiers ou les commui^es dans Tarrondissement desquelles ces 
terres étaient situées , en commençant, autant qu'il était pos- 
sible , les améliorations par lès marais lès plus nuisibles à la 
sapté ,, et. dont le sol pouvait devenir le plus propre à ki pro*- 
duction des subsistances, et chaque administration de départ e-^ 
^ent dût employer les moyens les plus avantageux aux com- 
inunes pour parvenir au dessèchement. 

D'après le décret d\i 24 août suivant, les municipalités furent 
f enue^d'çniçojer sous trois mois à l'assemblée de leur district un 
^tat raîsonii^ des maçais ou .terres inondées de leur arrondisse-^ 
ment , et l'assemblée ^e disti^içt dût le faire passer dans le mois , 
liTec ses observations , à celle du département. Cet état devait 
^ontanir le^ nom 4les propriétaire^ ^ la situation et l'étendue ^e 
f es terrains y le» causes de leur submersion , le préjudice qu^'ls 
portaient au t>aja , les avantages qu'il pourrs^it tiriBr. de leur cul- 
ture, les moyens d'effectuer le dessèchement ^ et l'aperçu de^ 
fépehses qu'il exigerait. 

• * 

Ç?! f *Wirt<^, <on^ t^Viftari Çf VS9^ • «t !« conseils gcnirapx ç^ 
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f »rrendts9efliene iéutnt délibérer sar c«s dessécheiûeiiS ^ et le* moyen^ 

les plus favorable) pour les effe4:tuer. . > ^ < 

Les fonds nécessaires sont autorisé»- par le Gouvernement. 

2. Les administrations de département communiquent ce» 
^tats et mémoires à toutes persoi^nâs qui veul^ot, eh prendre 
connaissance. Les administrations[ de département fqnt vérifier 
«ur le lieu la nature des marais dont le dessèchement Uur est 
indiqué et les observations ;i le procès-verbal est imprimé et . 
rendu public, envoyé à toutes le» municipalités. dé Parrandis-' . 
sèment , et le rapport de tous les mémoires et procès-verbal de 
vérification est fait à l'adminislrafion centrale. 

Lorsqu'elle à déterminé le dessèchement d'un rââraîs des do-*- 
maines nationaux, des communes on des particuliers, le pro- 
jDriëtaire est requis de déclarei* dans Pespace de six mois s'il veut 
le faire dessécher lui-même, le temps qu'il demânile pour l'opè- 
re i| , et les secours dont il a besoin pour cette entreprise.' 
L^administration peut, selon les circonstances ou. l'étendue du 
marais , accorder un délai au propriétaire , et lui fait cpil naître , 
dans tous les cas, si elle peut lui procurer les secours qu'il 
demande. ! . - 

Le corps législatif, conservateur des biens nationaux noa 
vendus , décidé de ce qui les concerne , et les préfets sur l'avis 
des sous-préfets déclarent ce qu'ils croient être le plus util^ 

pour les marais des commîmes. ' 

. ' ■ ' . - 

Lioi du 36 octobre 1790 — Sjançier 1791. 
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Si le propriétaire ne veut pas faire ce dessèchement , ou s'il 
ne le fait pas dans les termes convenus , l'administration du 
département fait exécuter le dessèchement en payant au pro- 
priétaire en argent ou en terres desséchées la valeur de son 
marais. Il e$t évalué par des experts. Si le propriétaire s'y re- 
fuse , son expert est nommé d'office par ^^§ous-préfet); en 
cas de partage, les deux experts en nomment un troisième. 

Si le marais est indivis , tout co-propriéiaire peut en entre-^ 
prendre le dessèchement entier, et il rembotirse aux autres leu» 
portion dans la forme et aux conditions ci-dessus prescrites. 

L'adjudication par l'adnrinistratfon de déoàrtéfriiént du dessé- 
chem'ent ^d^m iharais se fpit aux enchères , reçues trois lois , de 
qtjinze jours an quinze jours, aiinoncces dans tous lés arrondis- 
semens du département par "des affiches explrçativeî des charges 
ei ^Qndittona; -L'adjudication. seifeit en présooiîe d'an adwinia-^ 
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Irf tear da déparfement (i) du lieu où est situe le marais. L^ad-» 
judicataire peut être pajré par Tabandon d^une partie du marais 
à dessécher. 

L^entrepreneur doit s'obliger à indemniser , à dire dVxperts , 
les propriétaires riverains et ceux dont les biens seraient iraver- 
$és par les eaux du marais , ainsi que ceux des digues , usines et 
moulins qu'il faudrait supprimer. Il donne une caution soUable. 
L*administration de département peut accorder une prioio à 
raison des difficultés de ropération , ou donner en propriété une 
petite portion du marais desséché aux ouvriers qui se sont dis- 
tingués par leur constance et leur activité. 

Les administrations de département vendent le& partirs de 
marais desséchées,' devenues domaine public, à des ouvriers 
ayant le moyen de défricher eux inênus. La concliiioo de la 
vente est une redevance amortissable par huitième , ou leUe 
autre condition, paternelle que les administrations trouvei^t 
juste. 

La contribution sur ces lorrains ne devait être que de trois 
deniers par arpent pendant vingt-cinq ans , et Cêlle pour les 
terrains desséchés en vertu dé l'élit de 1764 que d'un sou. 
( Yojcz la loi du 3 frimaire on 7. ( B. 343. ) 

Les concessions de marais à condition de desséch<»rapnt sont 
révoquées, si ces marais ne sont pas desséchés à moitié, et les 
anciens propriétain^s rentrent dans lesdtts marais à 1 époque de 
rigueur déterminée par les administrations de département. 

Les concessionnaires troublés font cesser incessamment les 
obstacles. 

.£n cas de coutestation sur la propriété, ou de prétention 
d'usage et âe servitude, il est dresse procès- verbal par deux 
commissaires nommés .par le directoire de districi ( aujour- 
d'hui le sous-préfet) des prétentions , titres et moyens res- 
pectifs, et le conseil de préfecture du département, prononce 
par .voie de conciliation , sauf l'appel devant le tribunal civil; 
^ mais ces contestations ne peuvent empêcher les travaux du àe%^ 
sèchement. 

Une loi dn i3 -^ iB johi 1790* autorisa let directoires de district à vé- 
tifiçr les dégâts oomiDis sur les terrains afiFcagét et les xnaxaîs desséchés , et 
à I appréciet Uf indtmp^\t^%* £>le sus|X<ndtf en conséquence toutes pi oeédurcs 
relatives aux dtrdomnia^cinens réclamer j mais il ne s'ensuit pas que cette 
attribution soit restée a Pautorité adminiscrative: 
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(t) Par un cooMflîssaire dn département! ^noouBé par 1^ préfet, lequel 
nit être le soui-préfct de rairondisscmcnt , ou le maire de la commune 



peut 

•D le marais est situé. 
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Arrosemens. 

Un décret da 21 — 27. mai 1791 a autorisé un projet d'arro- 
senipnt des vallëei d'Arc, Marignane et Marseille , proposi^ par 
Jes ci!oy*'n> Fabre frères , sous la direction de radniinistralion 
du dëpariemenl des Bouches-du-Rhône. Cette opëralion con- 
sisiail , lo. à intercepter les eaux de la rivière d'ArC par U 
moyen de deux étangs à construire^ l'un à J^auges^e dans ie 
terroir de Meyreuil^ et Ts^utre à la hauteur.de Veniabrens, 

:i". A dériver les eaux interceptées pour l*?s porter tant du 
côté d'Aix, Aiguilles , Lafare et Laucon que du côté de Trebit- 
iane , les Pennis, Allauch et Marseille. , 

Un decrtH du aS septembre — . 9 octobre 1791 > accorda' 
diverses sommes à nombre de dépariemens pour des dessé— 
chcmens. 

• jyècrét du 3-^ 20 septembre 1 792, 

Les digues et canaux construits tant an-dehors qu^À THitérlonr 
de Vile de Noirmoutieir pour la défense ou pour l'exploitât ion 
des propriétés particulières , continueront à être entretenus aux . 
frais des propriétaires, sous la surveillance des administrations 
ie district, l! sera proposé par ces administrations une déduction 
a^jr le produit net de ces terrains , ep raison de leur entretien , 
pour Tassiette des contributions , qui sera arrêtée par l'adminis- 
tratioii centrale. 

2. }j 'entretien et- les réparations ordii^aîrcs de la digne de la 
pointe du Devin et des balises nécessaires à la sûreté de la com- 
munica^Lon entre Vile et le continent siopt à. la charge 'du dé- 
parteoiant ; mais pour les. nouvelles coitat jonctions ol augipeu"- 
talions jugées nécessaires à la sûreté de l'ile , il sera accordé , 
sur le tr-ésor public , au département de la Vendée , des se- 
cours qui seront fixés par le corps t^gislatif , d'après Pavis do 
ringénieur en chef, des corps administratifs. et du pouvoir 
exécutif. 

3. A l'avenir celui qui construira une digue en mer pour cul- 
tiver un atlérissement jouira, pour la contribution foncière des 
exemptions portées aux articles 3 et 5 dulitrt 3 de la loi du 
1**. décembre I790 pour le dessèchement des marais, et ne 
pourra être augmenté qu'après les vingt -cinq premières annéea, 
et toujours néanmoins sous la déduction ordonnée par l'article 
i***. ci-dessus. ( Fo^ez lu loi du ^/rimùirt û» 7. ) 
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4. Ces règles sont communes à toutes les iles et i tous les ter* 
riioi>cs maritimes'. 

IjoI au 4 pluviôse an 6. ( B. 179. ) 

X. Les propriëtaîres des marais desséchés dans les départt- 
mens de la Vendée, des Deux- Sèvres et de la Charente-in- 
férieure , connus sous le nom de desséchemens des anciennes 
provinces d'Aunis, Poitotfet Sainton^e, et tous autres proprié- 
laîréj» de marais desséchés , sont autorisés à se réunir pour Pen- 
Ifetien de leurs desséchemens , et pour délibérer sur leurs in"' 
léréts commuas. 

2. Ils sont tenus de prévenir Tadministration municipale da 
patiton et celle de département ( les maires, sous-préfet et pré- 
fet ) du lieu, du jour ei de l'objet de leur assemblée. 

3. Si la nation à des intérêts dans les desséchemens , elle est 
représentée dans ces assemblées par un commissaire nommé par 
l'administration centrale ( le préfet. ) 

4^ Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages , et 
homologuées] par ( le préfet , ) pour être rendues exécu-' 
foires , et l'exécution en être poursuivie devant les tribunaux 
par les agens, syndics ou directeurs de ces sociétés. 

Par une lettre du i5 du même mois, le ministre de l'inténear a décidé , 
que cette loi était applicable à la conservatioa de toutes les propriétés 
4tx posées aux inondations. 

Un décret du 14 frimaire an 2, ordonna le dessèchement de tous les 




villes 
rieure 
scier et à poudre^ 

Les réservoirs d'un arpent destinés à l'irrigation des prairies ou à abreuver 
les bestiaux ne durent pas être considérés comme étangs j mais ceux qui 
aontenaient plus d*un arpent durent y être réduits. 

i^es communes purent demander la conservation de ceux indispensablt^ 
çient nécessaires pour le service des moulins et autres usines. 

Ce décret fut rapporté par celui du i3 messidor an 3. 
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DIVISION^TERRITORIALE. 

Sommaire, 

pIvIsîoQ admîaistratîve ; ckservations. •— Division territoriale. 
— Loi du 4 mars 1790 9 qui élablit les principes de la dëli-» 
initation entre les départemens , les arrondissemens et les 
communes. —-.Compétence des autorités administratives re-, 
lativement aux délimitations de communes. — Transport de 
contributions. — > Bélimitalion des départemens situés le long- 
du Rhône ; prohibition aux répartiteurs.— rArrondissemenç 
«des cantons ou des justices de paix. 

Diçisiori administrative. 

L'expérience t pfouré que les mairet étaient généralemeat trop pe^ 
instruits et choisis nécessàireinent dans une claibse de citoyens trop oçcu- 

fés des iravaujx les plus intëressans et les moins propres k donner des 
onnaissances administratives , pour être changes de l'application des lois 
et de donner les rcnseignemens dont le Gouvernefnent a besoin. 

Sous l'ancien régiihe, les communes étaient au moins aussi multipiîéeS' 
Qu'elles le sont aujourd'hui. Elles n'avaient pour administrateur qu'un synr 
clicj mais elles ea avaient«assez. parce que ce syndic n'avait à remplir d'au** 
très fonctions que celles d'assembler les propicta res pour former les rôles 
de la contribution foncière ; de percevoir les dlliFi^rentes contributions , 
d'assembler et de conduire les jeunes gens au tirage de la milice , cC 
enfin, de réunir les habitans , soit pour délibérer sor leurs intérêts com- 
muns, soit pour leur faire connaître les journées de corvées qui leur 
étaient demandées. X'etat civil était entre les mains des curés ; la police , 
entre celles des justices seigneuriales , et l'administration générale n'étant 
iondéa que sur des bases générales fet fîtes « on avait rarement besoin de 
recourir à des renseignemens locaux , et encore les intendans et leurs 
^ubdélëgués les demandaient-ils ordinairement aux. cures. 

Aufourdhui , une seule portion des habitans délibère sur les intérêts 
communs ; Ic^ maires tiennent l'état civil , l'ont la police , appliquent 
tontes les lois d'administration générale , et seuls , ils peuvent donner 
officiellement tous les renseignemens dont le Gouvernement a besoin pouv 
«listribuer la justice dans des proportions convenables. 




soit de l'insouciance on de la mauvaise volonté de ces fonctionnaires. 
Ce système administratif existe depuis 1789, et il semble d'après les 
demandes de presque tous les préfets , qu'on ne peut en sortir , ou qu'on 
fie peut l'améliorer qu'en réunissant i>lusieurs communes sous une seule 
administration municipale. 
*' Mais cette améKoratioii' «st-çlte cettaîne, est -elle possible , et peut* 
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directe des lots aux c<^nixnuncs de rarrondissement , et de donnef a'tt 
prcfet tous les renseigne m en s dont il aurait besoin. ^ 

L'mifîcé d'un tous-prcfot , qui devrait être étranger aux intérêts locaux; 
qui aurait les connaissances qu'exigerait TEmpereur , qui aurait une in^ 
tinitë de moyens pour correspondre avec les communes de son arron- 
llisstment , par les relations journalières de leurs habîtans avec les éta* 
bLissemens réunis , et par les tournées de la gendarmerie , et dont \à 
Correspondance avec le préfet serait directe , ne semble pas devoir être 
mise en doute. 11 serait encore Utile sous le rapport de la police, puis-^ 
^ue cet homme éclairé , ami du bon ordre et de la justice , Serait à portée 
de connaître par lui-même la plupart des babitans de son arrondissement ^ 
et de donner à leur sujet des renieignemens prccietix. 

Ce fonctionnaire devrait encore remplir , pour toutes les communes « 
les fonctions du ministère près le tribunal de paix , ioxt parce que leé 
adjoints aux maires sont incapables de bien remplir ces fonctions , soie 
parce qu'il est contre les principes que celui qui a constaté un délit , 
en poursuive directement la punition. 

Ce souS'préfet, chargé de rapplicati'ri des lois, ferait doAc lut-mémé 
la levée {!és conscrits , les rôles des contributions publiques et toutes 
autres opérations ordonnées par le Gouvernement, et il surveillerait fa* 
cilcment toutes les parties , puisque toué les établissemens publics seraient 
léunis près <ic lui. 

Quant à la dépense^ elle peut être calculée exactement. 

Il j a dansrKinpire , npn conlipris la Ligurie , i^b!i!^bure2iux de poste. 
£n supposant que la réunion dei établissemens exigeât une augmentation 
dans Le nombre des bureaux de poste ^ à cause de ceita nés localités négligétl^ 
par cet établissement, on ne pense pas que cette augmentation dût cii 

Ïiortcr le nombre au-delà de 1800 ^ et c*est sur cette base qu'on Va donnet 
'aperçu de la dépense de ces 1,800 sous-préfectures'. 

A raison du. peu détendue de chaque arrondissement, on crort qaé 
4^od« fr- pour traitement et frais de bureau seraient suffîsans pour cha^ 
que sous-prél'eciure , et les 1.800 coûteraient. ....'... 7,200,000 tr. * 

Il faut retrancher de cette somme , i^. Celles' que con- 
tent les sous- prélectures actuelles , ^ui montent à. . . . 1,892,850 

2". Près de la moitié des frais de justice de paix sup- 
primés , qui produiiait 3,401,737 fr. et qu'on ne compte 
que pour 3,CûO,ooo 

3 . Les frais de la direction des contributions publiques , 

établis par la lui i^ .... • a,923,5oo' 

Et qui montent beaucoup plus haut. ' 

4^. Knfîn , le traitement àii sectérairés généraux de pré- 
fecture , dont les services seraient beaucoup plus utiles dans 
nàe souV-préfectare , lequel forme une dépense de. ... ^ 3774000^ 

Il I II y 

89X93,35.0 

Il résnUe de ce calcul , fondé sur ce qui existait en Tan 9 , que Vs 
Nouvel établissement coûterait 993^000 fr. de n6 ns que les sous-préftc 
tores actuelles et autres établissemens qui sont nécessaires dans l'ctat a^« 

tuel des choses. . 

La gendarmerie serait d'auunt plus suffisante et éo même-tems plulT 
facile à distribuer qu'en l'an 9. Elle fut.pqrfée à a^oo brigades, dont 
c 7&0 à cheval j bo» jompnji ccUc des déparwoiens au-dcl^ dés AJjef,- 
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. \jt% coftimuhes gagneraient aussi de leur côté envirop 600,o6ofr. d« 
lirais de piétons. 

^nîin , par cotte répartition des agent d'exécution , les . prére:s ser 
ttouvc^raienc débarrassés d'une' administratidn directe , qui les détourâie 
néct'ssairenient'de la surveiliance qu'ils doivent erercer Mr toutes let 
parties , et ils économiseraiont des frais de bureaux. 

Les fonctions qui resteraient aTux maires, consiste ratent daiis la police' 
de la coirmune et dans \x tenue des registres de l'état civil. Cette der- 
nière ' se la seule délicate et l'une de celles qui l'ont remarquer leui* 
incapacité ; mais on peut les aider efficacement dans l'exelrcice de cette 
Jonction , en faisant remplir les feuilles des registres des. formules im- 
primées des actes de chaque espèce. Le ministre de l^intérieur a tou' 
Jours recommandé c^-tte mesure j mais soit l'iasouciance de quelques pié- 
fecs, soit, plus spécialement, le 'défaut de fond» pour stibvenir à cctti 
dépense , quoique minime ,'il s'en faut de beaucoup qu'elle ait été adoptde 
généralement Le fait est qu'on ne s'est plaint do. l'irrégulkiité des aotiP 
4|ue dans les départemens où elle est négligée. 
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\ 

Coustitutioné 

I . La république française est une et indivisible. 
SonterrilQire europëepest distribué .eu départ emen 3 et arroifi-- 
disseinens comn^unaux^ 

Décret du 2.0 janvier lygo*' ' 




se tiendra dans le lieu où est le clocher. 




licîpali 

que les commuDaul^. die cani{>agne comereAnent de même tout 
le territoire , toitt les hameaux, lotîtes les maisons isolées dont 
les habitans sont cotisés shf les rôles d^imposition du chef-lieu. 

3.' Lorsqu'une ri^vîèijçesf indiquée comme lithite* entre deux 
départemens ou^ <][e(Çix^is,triGts , il est entendu que les deux dôw 
partcmens ou les deu^. districts ne sont bornés aue par le miiieu 
du lit de la rivière , et que les deux directoires doivent concou- 
rir à l'administration de' la rivière, 

4< La division d« la Franco en départemens tt «n didtrtfiU , 
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nVst dÀ;rétée, qnant à présent , que paur l'exercice au pouvoir 
administratif f et les anciennes divisions relatives à^ la perception 
des impôts et au pouvoir judiciaire ^ subsistercTht jusqu'à ce qu'il 
«n ait été autreinient ordonné. 

* Loi du i4 — 2&juin 1791. 

Cette loî a déclaré nulles et comme non-avenues toutes ré- 
serves portées aux proc^,s>verbaux de division des départemens 
et districts , ainsi que tous arrêtés des corps administratifs , con- 
traires à la Exation de leurs limites , et a ordonné que toutes 
les communes qui se seraient détachées du département ou du 
district , s^j réuniraient sans délai , sauf à statuer sur les de- 
mandes en rectification de limites , conformément à Tinstruction 
du 2.0 août 1790. 

ïaoiÂu 19 — 20 açril 1790. 

8. Les limites contestées entre communes sont réglées par les 
administrations de département (les préfets), et à Tégard des 
héritages qui 4 par suite de ces prétentions respectives , ont été 
imposés sur plusieurs rôles , les administrations de département 
( les conseils de préfecture ) , ordonnent et font faire la radiation 
des laxes sur les rôltes des communes dans le territoire desquelles 
ces héritages ne sont |)as sijtués , ainsi que la réimpositîon au 

Îirofit di^s propriétaires ou fermiers qui ont pajé ces taxes, quai^d 
eur opposition n'aurait pas été formée dans le délai fixé par Les 
anciens réglemens. 

Par arrêtés des la hmsiatre an Ti et 27 vendémiaire an i a. ( VoytZ' 
lt$ au titre des eààtributions ) le Gouvernement a ordonné l'arpentage 
* générai de toutciles communes , et qu'à cet efiei les limitet des territoires 
municipaux seiaient contradictetrement et invariablement fixées. 

Le ministre des finances joignit à ces arrêtés une inscraction portant , 
entre autres choses , que Vusage avait Cv^nsacré une législation d'après la- 
quelle il éttit reconnu plus otile de s'en tenir aux convenances , que de 
consulter des prétientions fondées sur des tUrea êpntgstés , ou dont lia 
révolution avait détruit ^e mérite primitif oviC objet féodal. 

£n conséquence, il a invité iespréi'cts à préférer 'es limites naturelles 
qui se trouv/sraient à portée , aux prétentions des communes. 

Cette instruction renferme une doctrine contraire aux lois cÎKttessbSy 
tt aux décision» journalières du <'TdurernemcAt« 

Elle est é^lement contraire aux intérêts àt» communes. Ces commuçes 
n*ajant pour leurs dépeases ordinaires et cxtraoïdinaircs que Us c nq 
centimes qu'il leur est permis d'imposer, et les plus l'aibles rcTenusea 
' hiw communaux , il leur impoice beaucoup d^ea codicrrcr la masse* 

Le 
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Le m^à aë doit doiî^c éire cmplayé ^ne loini^o^il pèiic 3^itoir com^ 
^nlacion de tiMiitmre entre les coramaàM auxquelles oH detire donildf 
de BOiAve.lft limicv» p^ufe régulièfjes «u aiCttreUct. 

I^e ciiangemeiic des limiceè actuelle^ et oojiiDéuécè fax là Ipl da 4 nuU 
2790 , entratneràic encore d'autres ioebay^nleai plut grsréé* . sélidreiattnc 
à l'admiaietratioA , aut droba de Yaina pâcare ce jepirtoiÉrS'Jêtnt' dis- 
jpenâprâic fat leè conmiiiapl ^^ ijraîl d^>bonif gt. 

Le chéi ^ -*- '-^* '-" -^ -^ 

leMleaceiu 

(fes 

commune qui en eic propriëuire, et le syscèoie pfoponë parle ministre 

des finances teçd ^ diiséminer une partie ilef |>ieils Ue Chaque c<>mmanê 

lous radminisctactoif dès toiKnlttôeif ^islneé. . . . "' 

Sous le rappoh de la raine pâjLure qui presque todjdnrs n'êj|c exercîi 
que parles faiabttant d'une éoriXRiutîé sur leurs propres propHétél et iffr telles 
Communales , ceil habitâns ne paurraicac o|i )ottir qu'avec let plus grande^ 
di^çulcés , f^t là pQrt^o^i de Uuri j^ropri^céf qui fw^i ji(é ^îs^ so^# 
Vaduilnifuration d'fû^e autre cominuiie 9 et fouTeni le £ièuUe ^ p^urraii: 
^cre rendue ,réciproqiié j parce que e^t uéflge 4*existerâh'|rtid|if^cet^^ 
a&tre commude. ' . "* . 

Sous C'Iui du parc«Mir# H eiîMe 'ttiië difficulté însiirnlontBftAe daullâ 
lacurc de ce droit. Cet uèa^e , dana ilee pays oÂ il ensteî «et undruie 
4e récipro€;itë ; in^ii U ift^^Èk ^^y^^o,^ g«j/e Jacoamune à laquelle o4 
réunirait une portion dé territoire sodmisè en pdrcoiitt ,n|;|er#ii; paèceUf 
j^ai aurii^ le d^oit de 1 exercer. 

Cepeadaût oii ne pourrait «od du ne dëyraît pail, prtyer leï Conimudei 
dont od prendrait dès pôrtîodsde tefrrtoiretf. de Teiercicede letari(lroic| 
àur ces eèrrainst i^ant olles (konaarverateni d'àilléuiv le pfppnété; meia 
Jitors le b^oin df bors^ <iu'fV> :vqudr^t.^^trttire.per TfidoptiQn de liinitei^ 
aaiureUes ,' Àe ^mulcip^lteV^^ic eu côptre^ir^ 'Jfj^^ ^^® ^* surveillance ^our 
èmpêther que reieicicè de ces droits ne t étendît sur d'autres pèrtlçi d'uii 
territoire qui n'jr serait pas sou hais. ^ ^ 

Quedt aut enclaves proprement «àitctf \ ^*èlt-Mire aux terràids qiit ; 
ibsoiuuaqut eal'ertnis déns la circo^oriptiqn 4*une commud^' , soot ce- 
pendaiit imposés et administrés dans jy(9e^^tiert;eVeat qi^e£ara{^iji^ qui! 
l'en trouve de tels. Leë loii des i*"^ dédembré 17C10 et :« messidor an 7 , 
èonformes'À Cet .ësfL^d à l'édit d^ a4 oçitçfere ib)9, oni s^fu/- que Cé^ 
terr inè devaient Imre a<lmininrés et in^posès dans lâ comdiuné où iU Sont 
èodavés* Il suffit dune d'exécuter .leurs dièpositionè. 

C'est d'après ces diifie il'tés \ et partiCtâltèrjement d'eprès le rostt4brinel 

^e la loi dû 4 mars 1 790 , et leè d^ierans al^nibribei dtt Gouvernement 4 

^ le niinittoe pie riotèrie.ipir s*est toiiiiAur^ . re6»sé à propose/ à l'^mpereiu 

<ï*appffpuyer -les /irrêtés aui chi^d|;e^m.l» limite» dea tjmoiijnes . et qui 

ii'étaif nt point appuyas nu cSnsentem* nt formel des conseils municipaux. 

Lorsqu'il n*est queftîon que.de fixer les limitei dd territoire d^ùne 

Commune , la reconnaîiiance et ràvéu dtt niaire sulfiient ; inais s'il s'agit 

de changer ces limites', soit sasis eomptasatioa , aoit au moyeu d'une 

tompenàetiqn de tejççitQÎre , ^e çpuspil su|niçipal de la con^uidne qfli dpi^ 

ferdne une partie da fieù, pu If s .çonjieils des commune^ flui doivent 

wncounr aii chdujgement , doivent être entendus sur ïe projet de chen- 

^«'mpnt. , - jk - 

Dans lé premier CM, l'Upprébatloi dn pi^t élt défiiTitm , laoT )é 
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1^4^ ^i^ision tertîtonaîci 

2. Lorsctu^ana commune aura des portions de territoire ti^ 
tuées dans la circonscription d'un département autre «pie celui 
où elle a son chef-lieu , l'autorité administ ratine que pourra 
exercer sor ces territoires le département dans les limite* 
duqtiel iU se trouvent , ne considéra oue dans la faculté d'exer- 
cer des actes de «impie police répressiTe, tels que la dispersion 
d'attroupemens , la surveillance du briganda^:'* , la poarsutfe 
des p^venus à la clameur publique , et f arrestation en cas d« 
Baitrant délit. 

9. Les officiers de police des départemens re&prectifii pea« 
Tent, en conséqiirfice; exercer «coacurremment , et pour cei 
seulfcs p^rtî^s de leuri^ attributions , leurs fonctions sur ceâ 
parties de territoire. 

L. X.^^ département du Gard et des , Boucbes-du-Rbànd 
iMront délimités , seulement pour Pexercice de cette police , par 
\h milieu du RliÂne. 

^ La ville de Vallabrègiies appartiendra ao départemeet du 
Gard 9 conformémeft aux proces*vêrbaux de défimitation. 
. Le département de Vaucluse sera délimité par la rive gaach« 
tfci fleuve ; ceux de la Dr6me et de PArdèche le sefont par \m 
knilieu de ce âeuve* » 

5. Toute assiette de contï-ibutton publique et locale^ contraire 
à tarlicle premier du présent arré|é , est déclarée ^ dès ce mo- 
ment y nuue et a2>ùsive. 

Tons maires et répartiteurs seront déclarés persoftHeflemest 
responsables sur leurs biens y envers le trésor, public et Jet re-« 
cfeveurs de deniers publics , de toutes entraves apportées à la 

Serception par Peffet d'une répartition coi^lraire aux précA- 
ehtes dispositions. * 

6. Tous les babitans d'une commune ,^ur quelque départe-^ 
Bient que soit situé le territoire qu'ils habitent , seront ckojeaa 
dfi département o^ sera le chef-Lieu de leur commune. 

Us devront , en conséquence , faire dans jce dernier leurs ac^ 
Us civils, et / exercer leurs droits politiques* 

7« Les art. 5, 6 et 7 de l'arrêté du directoire exécutif d« 
%^ nivéee an 7 9 sont rapportés^ 

Justices de pais. 

I»e Gouvernement a décidé le '21 frimaire an ix, qu'il ne serait 
1 1^^ C^^^ ^^ duu^mens aux arrondissemens des justices de paix ^ 
^ a Bioioa ^uU netassdnt food/éa-sur dea arreura natériaUea» 



^ikmuanâs nattonmfSfé ft^ 



■nw 



I ■■ » ■ I « —*^»i— «lat 



DOMAINES N ATI O N A U X« 

SofmtuzirCm 
». 

Consi«taiice.~Bient domanîitux qu aaHonaux proprement ^hsj 
-«- Biens ecclésiastiques. -^ Annuilafion de ventes illicites. 
-^ BieAS de l'abbaye de Clairac. — - Id. des congrégations. 
•^Presb^jrtëres et ^liseSf sacristies , parvis , tours et clochers 
des paroisses supprimées. — - ^iens des fondation^ faites ea 
fa^ur d'ordres ou de corps supprimés. «^ Argenterie des 
églises. «^ Biens des jésuites. -^ îd. des jésuites de Trêves et 
des congrégations étrangères. ««- Id, de la congrégation de 
Saint-Dominique de Langogne. — - ïd, des eccléiia^i^UOS dé 
la cwerant Belgique. — - /a* des reliçionnaires ; restitution* 
*«- Id. des portions congrues. — £dificej$ destiaéa au culte^ 
( ^0-^^% Communes.yBiens des ordres mopastiqiies et djçi.qpn* 

Srégations des dépajrtemens de la rive gauAh^ m J^hin. — « Id. 
e l'ordre de Malts^ —Salines et saline de BÎpntmoro , Dieu^e^ 
JUojreniric^ ChAtejiu>Salin^ et Peccf^p. — Çbâteauxde Pieuse ; 
domaines et jètaq^ de llndre. — -> •jippanages. -^ I)oinajne da 
Fenestranges. «-<• rorlt de Brif. «^ Cbampàrt d'Avarne. — i 
Droit corporels ^incorporels, rrr Comté def crretfe et ferres 
de Biéfort » Del|e^ Tann, AltkircKet Issenhei^. — Fûrjêt de 
Beaufort. r*- Comté de Sancerre* **- Gardes de la porte. --• 
Concessions .en Corse. — Biens des én^grés. ^** Hospice roili» 
taire de Liméviliè. «^ Forêt de Sénoncbes. — Principauté da 
Domhas. r- Bif^n3 de la li^e civile. *— Id. des arquebusiers* 
»T- Fiefs réversibles. «-« Mooilier «du ci-devaat prince de SiJm. 
«— Biena^oit disent communaux. «» £aux de Yicli}r./«» Siens 
des iwxi^^sieffâ. r- fVliénations çt eqgageapaens iè domainea 
et droite domaniaux antérieu/s à l|i r^vjolutioa. •— Iitféoda- 
tion3 et 4^ceasemjeAs. -^ Banx i jpet^ ou à ivente. «- Echacif es. 
** Bie^ dévala k la, France par ie iraité de ][iunévilk. *« 
W. des uS>j(VW9?f: can^ulainBS. j— Malièrjes d'or et dVi^gent et 
eflets déposés aux comltiis révolutionnaires. — - JDi^n* A^ 
jConunap§ut^^ d'prftvi^e et.d'aiUres aopprimées. — Droha 



.seigi^euciauf . |— Prestations ita^iea par des titi^s çonfttitutiCi 
4a redevances ^^eivriales el droits féodaux. -^ JBiens des 
jiioteataAs des jconfessions d'Ausboui;g et vl^elvétique ; exqep- 
tioç, -r^^A^WMjWféfeçvéipwric^w^ 



(^o Domaines nationaux.--^ Consistance. 

les poudres et salpêtres. — Bions affectés au Sénat. — là. \ 
' la-^egibn d^lonneur. — là, à ^instruction publique. — là. 
«ux iHilitaîres vétérans. — Biens échus par déshérence. 

Administration. — Aulforités. « — Gom^iéténoe. -—''Actions 
judiciaires nationales et contre la nation. -— Administi^tcurs 
locaux. — Protection aux ^uc^quéreurs. — Estimation des 
biens. — AiHches. — Séquestre. -^ Dénonciateurs de biens 
soustraits. — Administration des immeubles. — Vente di^ 
mobilier. —Droits féoHaux et încorporbls noli supprimés, 
-^-itlventàire des titres d^anciennes aliénation^. —Biens de 
la li^e civile et des ém1jg;rés. — là, du comîat d'Avignon. «^ 
Foriét^s et bois nationaux. — Mobilier national^ administration 

• cl venté. — Glaces' et' meubles de luxe. -— Etablissemens pu- 

• bHc^ ; logement* — Réparations aux édifices nationaux. *— 
Sdifices dévastés par refftf^e ia*guerre de la Vendée'; remise 
'a\ix* propnétalres. — ^*Stéîtës\ gardiens et inventaire^ pour la 
conservation des biens. — Poursuites contre les gardiens et 

"* dépositaire^ infidèles. — Baux. — Fermages; paîeitient. ^— 

< Créanciers sur les biens nationaux ; liquidation'. -:- Biens des 

condamnés. -^ là, indivis.' — * Usufruitiers' de maisons. '— 

" jBac:, '— Verrerie de Maseikithal. -^ Remboùrsemens de 

* . rèritésr faits à la nation. * . ' "* , ; ^ 

Vente — Garantie cônstifutîonn^lïe. -^ Fprme'dcs ventes. 

* ^Classement de ces biens; — Estimafîôh. -^ Soumissions. 

;i^"i¥ffiche de3 biens à vendre. — Police "des ventes. — En- 

' '^^^es et ^tijùdicationsl — ^ Conditions des. tentes, i— Fran- 

'"ehîsès. ^ .Droits de (ihauffage et de pârturage. — Mobilier 

.national. — Cloches des églises supprimées.* '-^ Défense aux 

préposés âî Fa Vente^dù mobilier , d^'acquéYit', ^ — tarais d'expér^ 

• tisë*des effets'mobsliers. — là: de vente- des biens. — Rési- 
liation des baux. — "Bieris des 'fondations ^^ns'lés églises, — 
JJ. etclésiastiques. --- iW.* de ï'ùrdré dè'Samt-X'àzare et du 
Monr-Carmel. — là, clés 'émigrés. — Irf; dtes tfôllèfies et des 
établissemens d'instrlicfioii publique. -^^ jETsihes et Moulins. 
«^ Salines et marais Palans, ^i-i- Canal d'EssbneS/^ Biens dé la 
Belgique. ' — là. de Ta liste civile. -7- Feirmages dés biens ru- 
raux. -^"Mode de partage dés fruits et fei^a|;e j'entre la ré- 
publique et les acquéreurs: ~-^ Baux erftpKitéotiqtieis. -i-'Baux 
& fe'rmë ; aiinullation. — ^Tebtéàux ladmiitisti'ateiirs. — Mo* 
des deVeiites; lois dès'^ «^Vnï et aS jùîllet.î ^gS: -i- Bois ; boç- 
quetaux et parties de' boisj -f^Tetites fermes c{*métairies en- 

■^ clàvëes dans les bois'. — i-^réâfiCes nationulës f ''lotli des 6 yen- 

tosè er r3 fructidor »n'3. — Maisons misbi eh loter^p \ lois dea 

- ;^ Tenfosc an*4, 16 irfutnàîrt'àh.S^, g Yetidëmia^e et x6fri* 



maire an 6. — Fermiers; droits à la récolte. — Enchérisseurs 
par spéculation ; lois des 26 vendémiaire et 2y brumaire an 7. 
Rentes emphitéotiques ou à vie; lois des 3o ventôse an 9 , i5' 
cl 16 floréal an. 10^ — Coupes de bois et paieinent/— Bois 
-des échangistes. — Mobilier de la marine ; loi du 5 ventôse* 
an 12. ^'Déclaration de command ou élection d^ami. -— . 
Droits de timbre , d'enregistrement et frais de vente. — Re- 
mise aux a4ministrateurs de département. — : Suspension de 
démolition de bâtimens €^t de coupes de bois. — Mise en po8-_ 
sessioi^aes acquéreurs."— Reraplaceraent des procès -verbaux 
d^adiudication perdus» — Validité ou invalidité des ventes: 
juges. 

Paiement des adjudicatipns. — Valeurs ^mis^bles et épo- 
ques ; les lois oui les fixent, sont successivement rapportées à 
ce lîlrè. -^ Débiteurs ; poursuite par la voie delà contraînle* 
par corps. —Déchéance. — Folle enchère. ^—Mandats de 
paîeihetit pour les restitutions et frais de vente. ^~ Titrés 
dé propriété : remise. :) . 
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. Dâ la consisÉanfe^dfâ'^demaine^ national,' « 

DièrèfJu ;L2,'ri6iéTfihf^ -^ i^^l décejhfri îyâo. 

>.»<....•..- 1 . ..II... •...'' • » • .iï . 

i^. Le domaine national*,' proprement dit , s!entena de toutes! 
les .propriétés- foncières et de ious les droits ré.els ou. mixtes^ 
qui appartiennent à la nation', sbît qu^eltç^ en ait la posseis- 
^a. et la jouissance actuelle ^ soit qu'elle àit.iseulement le 
"oîtd'y rentrer par la voie de rachat , (droit de réversion* 
ou aûtreinent. (^ Loi du 22 nçvemire. — i^^: diceir^re lygQ^ 

20. Les chemins, routes et rues à la chai^ge de la nation , 
les. fiéuves et .rivières navigables ou flottables J les rivages ,. 
lais «et relais' <ie la mer , les ports , les havres , les rades , et 
en géiiéral tputes. les jpo'rtions du territoire national qui ne' 
sont pas* susceptibles d'une propriété privée J sont considérées 
. comme des dépendances du aomaine public. ( Même loi y art, 2^ 
tt .code civil , art, 538. ) 

3°. Tous Tes biens ' et effets , meubles bu immeubles , de- 

meures yacans et sans .maîtres , et ceux des personnes qui 

décèdent sans fcérîtiérs légitimes , ou dont, les successions sont 

. abandonnéips ^ appartiennent à la nation. (^Mêmeloi f art. 3 , 

et code cis^it^ art. 53q, ) . , 1 . 

' 4®. Les portes , murs , fossés , remparts des places de guerre 



%|54 ^M^^ âûftùààuà. ^ Çôk^iiêâim* 

ii i^s lôfievh^i^ , font âuséi partie dii domaine national, || 
fîi est (Je même dies anciens murs , fossés et remparts , 
lie pelles qui ne sont point plàçéis lortés , ^âis les communes 
' ^ui en ^yài^nt jâ )ç|u!ssapcé ^p ^79<'« 7 seront' maintenues ^^ 
ai ^lles spn^ foiidëei en titre , où si leur p^sseB^iph remon- 
^it ^ cette ëpo(|iie J pl^s dé dix ans. A Tâgard de celieâ dont 
)â posseQsipj;^ aurait été troùDléé do interrompue d(^jpiuis qua- 
rante ans ^ elles j seront rétablies. Les particuliers qui jos^ 
litîeroht de titres va(ab1es , 6u d'une possession paisible et pu-r 

Îilicjùe depuis quarante ans , s^roiit é|^aleinénf inaintenus dans- 
f^Mf propriété et jquisçisnçé. ( Xtéme Iç^ , ^rti S, j fi çç^(f civil ^ 

é®, i^es îles > \\oH 9 aitërrî^s'emens ^uî se ibrmeiii Jl^ns le 
)it des BetiVes ou des rivières navigables pii Ûottablès , apjpdr-r 
f iennent à la nation , s^il n'y à (itre ou pfescriptibn conr 
tf air^. (JCàde eiyil , çr'. 56o. ) ' , 

6». ^oùs les biens piiirticuticfâ ôii acquis à titre, singulier 
ar le çi-devant roi ^ appartiennent au dom^iiie pubh'c. ( ttoi 
lu i^^. décembre 1750, or/. 6 ei j, } 

ff^. Tous leà bien« ecclésiiastfqiie»«i ^ fatronage Itàc , ex-r? 
çepté les chapelles desserries dans Tenceinte des maisons par- 
ticulières, par U9 <îb»peIaiQ ou desservaut ,.. à. la «eiile^ dispo** 
fition dii propriétaire , font également partie Ju domaine na-r 
pçifa^L ( Lçtisdes a rr ^ n<><f^'»^''« ^7^ f? ? î^i^f^ tt? M août 
l7ub , àrL 1^. ) 
'hK Toiis leâ UéH( des 'afmgti , âë^ âWîShàii^és âiôtisàini. 
Est ^^jôîirné 'ci hm ëoncërnè lés h\eii% tléè fabriquée y * ^é^ 
Johààtms établies dans les égtistBà 'pâ^ois^iâle$ , Ses ^éWiiiiàin^ 
"eollêges, âeè çiHnigis , d'ék ifabHsîemerisd'mde ôii cîë retraite ^ 
911 dëstiJlfi^ Jil'ërisei^iïeltféiit^ublîc. ( Ces bien^ çn\ '^é réo-; 

he'ê biéiis de^ Mjpitauoç , ^àUéfii ie ù}taràl et ^utr'es àës-» 
Unes aii soutagéinëht des pauvres ^ ainsi q dé ceux de forSfe dk 
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T-eligfeu*. ^ 

^ont exceptais « (j^ant à la îouî$sancé , lëi iikàlaîrés è'ccU-f 
^iastibues qui tiennent des iifaisohs aë l'éûrà corps à vfe 01;^ 
^ Dail à vié t qui en jouiront jùsàû^àprès leur tdecès. t jLoi dii 
^^ Juillet -f^ 3,1^ août 1796, *àrt- à'S. j 

Les çbén'oines oa leurs béritief*s'quî ont un droit lia Votalï^'^ 
Ç\i à UQe partie du prix de la revente d^uë maison 'côl6îilale«' 



\i^\ tittilâiN»^ùi 'dM Bâft 6Û feeonsiriiU ehfi^fefiient à lieuf 
leur iqaîsori d^l^aottation à leur frai^. ( Biéme décret, éft. 2g. ) 

Ëii cà$ Aé ^f^nié , Us seroht indeitjifiisés poar I0 défaut d% 
puisé^té. ( Hifhê Ul , Ûri. 3o. ) 

l^e% ëdif^ceè ^tfi sèrvàièiCt à loger les cûlUitlissâire) dépàftls, 
ou Jrttehdanli , lés gbUVêrneurà , les cominàndans et autire^ 
fonctionnaires |)ublics , ^ihsi que lés hôtels de) ci-dèvaat pâji 
4'ëtals \ qUë lés côriîâiujfiës f tisli&d|toiit àVoir coùstruifs &ùV leuV 
terrain et à lei^r frais seuls , ou avoir acquis sans coti tribut iQH 
des provinces , continueront ^ appài*fienîr à ces^cofomunes , qui 
pourrVù't en disposer, i^'ils ont M cohsffuits sûf un terraiil 
national , il sera procédé à ui^è vèhfilation. Les antres soi^C 
déclares t>lefi|s i^atiphav})^ (\L(|»4<f i8^£QS/v<n>S noveihbre^ 
ùrt l«^) 

L^s iiôtelà-àè-vttlë cdAf înuèrônt II àmuirlènîi* àOSt è6iiMtme| 
pu ilb sont sitiiési. l.ë^ corps aaminlstraliu j seront établis si Eaire 
fè peut. '( Mime toi ^ an. à.) 

JLês jmJàis Sejusiféé ùr3ufàire , coi^tinuèrént à sèrVir \ Vâsajjé 
auquel ils étaient dostihés , él seront , ainsi que lès prisant , ^ 
la chargé des fnisticiayés. tfoos àiitres^ exceptés ceux dés jfiî»-( 
ifidicûdns .consulaires et ceux fournis par les ci-devànt seigaeuré 
laïcs , sont déclarés biens nationaux. ( Même dé'crét , «ri. 3* ) 

Ces palais recevront aussi les c#r{i§ adiiuiiîitMti(ii« (^Ménn^ 

Imprimerie royale > Une partie de? caractj^f^^ {NMof Oift , «Mb* 
)rices, gravures» eic.Ç^ Loi du i4 — M ^^^^ ^79^0 

BUns ecclésiastiques. 

^eêtéiiNftTîquè^ soot'i ItHti^sîti^ii 'èé la Mtîim. 

Dzi 7-r>27 novembre 1789, leë Ue/ii eie'cIéihr&tFqtteA 1 lés 

f produits et récoltes et notamment les bois , sont placés soua 
a aa«ye7garde 4ea asaeibbU#a admîiiîst#aKye%^ n^UAieiphiitAs^ 
communes , etc. 

Du 3 novembre y leï titulaires de bénéfices , turent tenus par 
le décret de ce jogrf de faire! par-derant les municipalités » 
la décUration détaillée de Voiiis les biens ilhobîlîers èt,iîniiibi>i<-' 
Vie'rs dépéhdans dé 4eùfs bénéfices , et de toutes les diarget 
dp.nr ils étaient grevés, d'affirmer qu'il ne s'éUft fiait aucuin^ 
soustraction des titrés , pàjpiers eï mobîltelr desdils bénëfitefr 

((^ ^éUd de deux mois fixé po«r ces déclarations , fut jpor-^ 



^^$4 ' Domaines nationaux. *— Consistai^el 

rogé par décret. da.i6--- a4 janvier 1790, jus(]U*au iff« vçaxfk 
suivant. 

, !btt i4 --- ^7 n'ot^mhre , les monastères et cKapi.tirQS ayant des 
'bibliothèques y' dui«nt déposer aux gre{Fes des/ muhicîpâlités 
des états et catalogues d«s livres qu'ils possédaient* 

Une autre loi du 5' — 12 février 1790 « ordonna de nouveau 
i ces titulaires , m4me aux clievaliers ie Malte et de Sdint- 
Lazare , de déclarer le nombre de bénéfices et les pensions 
quMls possédaient. , ^ 

Une loi du même jour , réduisit les communautés religieuses 
de chaque ordre , à une par commune 6ù il y , en avait d'é- 
tablies , et ordonna la yente des biens des (autres. 
^ Une autre du zo— 26 mars,- chargea les municipalités , d'al- 
lé r faire état et inventaire du mobilier et des créances actives 
ou passives des maisons religieuses de leur arrondissement , 'aipsî 
qi2'un état des individus composant ces maisons • 

Un décret du à juillet 1790, déclara tous les bénéfices en 
p^ttroi^ge laïcs , , tous titres et fondations de pleine collation 
làïcale y excepté les chapelles desservies dans l'enceinte des 
maisons particulières , soumis, à toutes les dispositions dés. dé- 
crets concjernant les bénéfices de pleme collation ou patronâae 
ecclésiastique. . • 

"^ * tés fondations pour subvenir à l'éducation des pareàs des 
fonAîteùrs furent exceptées. ' ' " ' * 

Ces dispositions furent confirmées par le décret du 12 ^illiet 
— *4 aoûtfiu}vgfi|>v ■ ! .1,. ' . *. . . V. .1 

• <»,.. ") * » • ' i 

Annullation de ventes illicites. 
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La loi du 7 •^- 1 4 octobre 1790 , annulla toutes les ventes 
des ibiens du clergé et des établissçvietisr.'p.tiblics , faites d^uis 
la publication^u décret <du 2. novembrct 1 789: ^ autrement; qv^eti 
,Tertu des décrets sur l'objet. , . 

Fteshytèrès et élises ,- samstiesi parvis , .tours et 
clochers des paroisses supprimées. ^' ' ' 

• ' ' • 1 " * . 

La loi du 6— i5 mai 1791 , déclara biens nationaux, les 
presbYtère^ ctbâtimens'qui servaient à loger les dessérvans dès 
églises supprimées* • : . . •: . , 

Que les sommes due^ par les communes , a raison de ces mai- 
sons , seraient payées par la caisse 'de Tèxtraordinairè« 

* . • • •*••• mI ... i. * i^ • 
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V;- Et qoe les é^li&es , sacristies , pirvis , tours et clodiers des 

paroisses supprimées seraient vendus. 

• « . ..... 

. '' Fondatiàh$:: . • 

.Le décret du :io, septembre 179!;,, déclara biens nationaux 
ceux dépendant des fondations Uitès 4^> f^vçur d'ordr»>s , rfla 
corps et de corporations supprimées ou des individus qiii les 
composaient , et^e,, nonobstant toutes causes , mâme de ré- « 
version , sauf 9^ qu^àerait statué sur les clauses écrites , dont 
r exécution serait réclamée. *- 

Néanmoins , les individus jouissant à titre de secours pour, 
subvenir à leurs besoins , durent continuer à jouir personnel-> * 
lement. < 

Les fondations dans les paroisses «furent maintenues. 

Argenterie des églises. 

< • i •• ' . - 

La loi du 10^— i!2 septembre 1792, ordonna Pènvoi aux 
hôtels des monnaies, de tous les fn^i^bles ,. effets et ustensiles 
en or et en argent des églises conservées» . > 

Biens des Jésuites. 

Le décret du 18 juillet 1793 , ordonna que les biens des ci- 
devant Jésuite^' seraient régis ^ Tendiis ef payés comme les do-< 
tueifles i^alibmHix; ^''* . . -, . ^ '"* 

2. Les administrateurs de distriôts dii'rent metitionner danj 
le procès-Verbal ^ si les bien$ vendus pfbvenaiéht ou non des 
foifdations, • •• • • • •• - . »* t> .;.-. • 

«s ■• 

Biens des jésuites de Trêves , et des congrégations 

étrangères: 

Le décret du i3 pluviôse an 3 , déclara biens nationaux 
appartenant à la république , ceux provenant des jésuites do 
Trêves , concédés par le ci-devant roi ^ .au séminaire de la 
même ville , et qeux situés en France dés abbayes , corps et 
commurmutés , chapitres , bén^mers , collégiaUsy séminaires , 
prieurés I hospices , hôpitaux 9 fabriqués;^ confrairies ou con-s 
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V 

Biens des religionnaires. 

* 

> La loi du lo -— 18 juillet 1790, restitua aux non-cal^o« 
liques les biens saisis sur eux ou leurs auteurs. 

. • ^ .. ' • • î . 

Portion congrue ( Domaines t cédés pour la ) 

Le dëçret du i4 nivôse an \^ déclara que tous les biens ^uf 
avaient été abandonnes- par d«s ci-devànt curés ou vicaîrei peur 
joilir delà portion congrue,faisaîent partie du domaine natiodal. 



«* • 



Edifices destinés au àdte. 






Le décret du 1 1 prairial an 3 , réserva à Tnsage des com- 
munes et des assemblées politiques , l'es édifices destinés origt*' 
nairement à Texercice des cultes , dont elles étaient en bos- 
ses|ion le i". vendémiaire an 2. L'entretien de ces bât fmèns 
fut mis à la charge des citoyens qui s^en servaient , et lioa 
des^ communes. 

Les presbytères non aliénés , ftirent affectés' au service de» 
écoles primaires. . " . ' 

La loi du 18 germinal an 10 a rendu ces édifices au Cfilte 
et à ^t% ministres, et diaprés un avis du conseil d'état '/du 
6 nivôse an i3» ces édificâs" doivent - êti*é -'cbtisidérés' ct>AMne 
des propriétés communales. ' 






Ordres monastiques des départeTmnsdé la rive gatti^e 

du Rhin. 



Arrêté du 2,0 prairial an ip. (fe. 198.) 



î Ù..U 




établir conformément à la loi du i5 gefrminal dernier, sont sup- 
primés dans les quatre départemens.de la Sarre, de la Koër , du 
Rhin^et^MosçRe^5tVJtf>M<^t^a:\)niw4'ré.-*S • - ^ 

2. Tous les biens , de quelque espèce qu41s soient , appar- 
tenant, tant aXix.bcdres , 'Gi)ogi:égat{<)afi;, Itums «t.établisiemlns 
supprimés., qu'aux évjêpbés.^ c.ure&,.chaipitxeS'CstfMdraiixi.et^éiiii^ 
nair^» dont la loi. du: i;9 germinal d^ri^^ôrdpnaeflttçeniHà 
rétablissement, sont nui^i^^Ui la iti9i|i<4^'lft,iiltti<iaÀ .; «tw.*! ".l- 



w 

\ 

ïkinunnes nàtionau*. -^ Consistance. SS^ 

l}es sociétés de Sorbonn» et Nàvarreé 
j3e« conjçrë^^lîoin JsïcqtMS de ! 
L'£cole chrétienne , 
Des bercDÎtes du Mont-Vâlifieii ^ 
De Senard , \ 

-~De Saînt- Jean-Baptiste. et de tous les autres frères herxitUes 
isoïés ou céunk en eefligiFëf|;etioos. « 

Des frères Tailleurs et CordonnierSé 
lies congrégations de fiiks «J/ii 
lia Sagesse , 

Bai Ëcoles chrétièoflet » ... * 

Des Vertelottes , t 

De l'Union chrétienne f 
De la Providence ^ 
De de la Ootx , 
Des stieors de Saint-Cterte ^ 

Des Millepoîse» , « 

Do Beo-Pasteur^ 
De la Propagatîoit de ia Foi ^ 
• De N. D. de la Garde , 
Des Damet Noires ^ 
De celles de f^ourquevatût , 
Des Familiarités y 
De# Confréries 9 

Des Péfiitens d» loi:tof «otjdauai 9 
Des Pellerinsy • 

Ses Heraiites Isolés, 
es Sénrinairei^coll^i^ f 

Des Collèges, 

Des Bourses , 

Des foudations , et de toutes autres associttions de piété o« 

de charité quelconques. 

Il eJccapta de la rente , les bâtimens et jardins des collées. 

Là loi du 1^. «^ 4 mai 17.93 suspendit la tente des brena 
^ks hdpitaiitt et maisons de charité désserris par quelques-una 
A% ces étàblissemans supprimés. 

I 

Eçcîisîastiipus 4â la ci^Mnt MefgifUe* 



La le«4a 5 frimaiea.«B 6 , )iiipprima to«s les étahlmeniMis 
•éeulievs «t oonporalianslaYcqaes des-deiHC se«es ^ns tes^euf 
défiaetasMas réanis', et ordonna fa «mûa miie da la itatioti 
•ur leurs biaaai*meoUes-at imme«Uea« 



^Jk» 
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cluinolnM et dianoinesses , aiost que ceux de leucs fermiers ^t 
locAtaîred , seront comiauliîqiiés ftux iiiaîi*es et «ous-pr^fetà ^ 
povir être ensuite vët'ifiits et apures par ladite régie* 

9. U est sur^ à l^înstroctioii et au jiigêinent dc.tMKès ca<ises , 
. lilstatices et procèà mm «C à mouvoir , BÎt^A «fu^à toutes saîèîei^ 

Mc^cutions, t«nie| da fruits et de ined^les, et iiutres poiirsuî* 
les cpielconques àiti/^ées contre lesdîts étaUiasemens; et toui 
les fiieubles et efFets aaobili«l*s qui po«]ri*aient av^r été saisis , 
Seront laissée à la gahie de ia l*égie, qui en reèidra toippte, ainsi 
et il qui il iy>par4ie«dra. 

10. Les poursuites ttlenliotiliéeS dacis l*àrticié p^écëdetit^ 
t^ pourront étffe reprises, s'il y a lieu , que dans les formeiî 

Ceserites pai; la loi du 6 «o^i»t»re 1790 et autres k)iâ re- 
ive». 

11. ConforlMkiieili à U loi da iè germinal diernte^ , «on^ 
laissés k la disposition des évéques , ctms et p^étcesffdes^erYanSf 
àe$ prasBtl^res et jf rdiéis j attenaas , tea édifices où sVxer/cç le 
«ultecatAolîque, Us iijaiSons épiscopales ^t jardins j attenans, 
les maisons canol M <das des ehaptres cathédraux , et \es bAtimeni 
•errant au^ sésniiMirai , ^ans jes communes ou ki loi du 16 ger« 
Sttinal dernier étsI^Ht deé évéchés^ Néanmots il Visera fait 
iiiveiitaire da 46uè les ob/ets composant le mobilier des églises 4 
dont ' les €«fés «t lès si^neurs e^tlésiastiqueS dèïneurèroni 
responsables. 

i2. Les mefnlipeà des maisoâa 4ili étiddisseinieÀs supprî- 
tfiés y qui sont nés sur le terMoiré xtè'ta répmtîque, et qui 
^ominueront xlé i'bafa^ar , Recevront une ftttëktin atfinuelle ; 
«avoir 4 * 

Be .six eeiits fratïes pour ctiai^un éeà individus qui ont 
soixante ans accomplis , et de ciliq eelitâ francs poVr tous 
ceux d'un Ajgo infériour. 

i3. Dans ia décade qui à«ivra le joor de 'la publication dU 
l^résent arrêté, les^netnbres des établisseiiiens supprimés sont 
tenus dWacuer les maisons nationales qu^ils occupent. 

.i4« A compter de cette époque , il /ne sera plus permis ^ui 
réguliers de porter le costume de leur ordre. 

i5. chacun d'eux pourra , en quittant la maison à laq^eli^ 
il 3e fr^uye altacbé^ étnpqHer.le Mobilier .de stt cbambre ou 
cellule, ainsi qxie les linges ft^^nirajement to>is les ai«uli)i>^ 
et effets qui ^VirppJt 4l^ ju«qJU>U>rs à sojd u^a^^ ^^çl^^ 99^ 
personnel. ' 

i6. ]Les linges , meublas ou affisis .dont rtrsage aorar àU 
^fmam^n ^njli» las nendkr^ d'une ou plusieiivs 4eftdit«s mai^ 

sons y 
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Jèotit^ autres que les effet» inventoriés en exécution de lVi> 
ticle 3 , seront partagés entre eux. 

1^. Quant aux individus appartenant aux maisons et établis^ 
«emens supprimés , qui sont nés sur le territoire étran^^er , ib 
jerpnt tenus de passer sur la rive droite du Rhin ^ et ils fe^ 
cevront la somme de cent cinquante francs une fol^ payée y 
pour frais de conduite* 

i8. Toutes quittances ou reconnaissances de paîemens pr4-# 
tendus faits par anticipation à tous les ci " devant ecclésiasli-^ 
.ques , religieux ou religieuses ^ membres de chapitres ^ con<^ 
grégations ^ séminaires ou corporations réfçuliers ou séculiers 
dans les quatre d^partemens , par les fermiers , locataires ^ 
cmphytéotes ou arrental aires d^s biens dont ib ont cessé oa 
cesseront d'avoir la jouissance ensuite dt:s arrêtés de$ commis- ' 
«aire^-généi'aux dans ces départemens , en date du 9 germinal 
an 6 et 9 vendémiaire an ^ , ou de Parrété de ce jour^ sont 
nulles et de nul eflet» 

IQ. Les lois relatives à Tadministration , aux baux et à la 
vente des biens nationaux de l'ancien territoire y ainsi qu^à la 
liquidation et au paiement des dettes dont ils étaient grevés ^ se-^ 
ront publiées, si fait n'*a été , dans lesdits départemens , pour j^ 
être appliquées aux bieos dcpendans desdites oiaibons ou éta-» 
blissemens» 

2o. Sont exceptés des dlsposîtjohs du présent afrété , les éta-* 
1>Ussemens dont Tinstitut même a pour objet unique rédMcatiori 
publique ou le soulagement des malades , et qui ^ à cet efîct ^ 
tîcnnçnt réellement, en dehors, des école|i, ou des salles de 
malades : ces établissemens conserveront les biens dont ils jouis- 
sent y lesquels seront administrés d'après les lois existantes dans 
4es autres parties de la république. 

2t. Le commissaire-général des quatfe départemens réunis 
choisira en outre , parmi Iqs ci^devan* couvens ou monastères 
de filles f six des maisons les plus vastes et les mieux entrete- 
nues 9 lesquelles seront réservées pour servir de retraite au3C 
ci^devant religieuses qui , quel qne soit Tordre auquel elles 
auront appartenu , voudront y demeurer ou s* y réunir pouf 
y vivre en commun ; sans toutefois que leur réunion puisse 
être considérée comme corporation nH)naMique, ou comme 
une continuation de conventualité» Il choisira également quatre 
couvens les plus vastes , pour contenir les reli^eux de tout 
ordre , ayant plus de soixante-dix ans | et qui voudront vivre 
en commun, 

AA. Le commisssire-géniéral de3 Quatre dépaftemehs réunis 
se concertera avec le ministre des £oances pour la public^*- 
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yuUy\\,'. \ir% htt t.vixb WàtVëtè (\H'\\ sctaii ficCfiSsaîre d'y fairi? - 

B/ens de Varârfi de Malle, 

ïc. <lpr,iet rlu !f) sppf«*frilirft 1792.» mit If»» biens <le Torrire 
(îf. Maî^f» î"His la 'main dft la nafion , et ordonna leur venta 
cf>mmf» dr.rnalnf'S nafioriaiix. w r • * (U^...l 

A 1 ox< f'«)Jion ries meubles personnels aux bénefjciefs. {^Uécret 

du t'J- novernhre. ) 

Salines et salins de Montmoro , Veuze , Moyenne , 

UtâteaU' Salins et Peccais, 

tfi rî(^r,rpf du iaï— ifi ftvrief 17^0, r/roqiM ff Mipprirna 
rjiffftctafioft rf là destination atïx Sàlirifs de Salios ^t de Mont- 
nit/ro If"» bois taillis ou en fulaie , appartenant a.;x eom- 
Tnunes s'iUihs dans les trois lieues formant l'ancien arron- 
disserneof de f es salifies. r . ,. . ^ 

(Wi antre d/rfH du So mars— ï5 avrd, appliqua ce te snp- 
pr-ssi^.n aux cofnmtines de l'arrondissement des salines de 
ÏJiMi/,e, do Moyenvic et de Oiâteau-Srd.ns. 

ÎW, dérret du i4 nivôse an a , suspf^ndit la vente des salines. 

l.e d(icret du i floréal an 2 , annulla le bail des salines d» 
i'ectais. 

Çhâlcau de Dîeuzc , domaines et étangs de l'Indre. 

Le di^.rret du 12—29 décembre 17(^0, ri^vo^ua 1« ^»«' ^ 
fie , fart k la dame Cc/hslin , des domaines et étangs de I I/idrft 
et du cens 6u château de Dieuice. 

Appanages. 

U décret (In it d-i^mbfs i7Ç)r> - 20 mars .791 , supprim» 
>s appanaj^es, et en r«unit ks biens <H drcr.l» au domain, 
joational. _ . 



( 4 « ' 



. t>omaine$ de ténestranges. 



< > ' 



.••; •' 
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fdlle au, ci-4tiV4nt duc de l^uji^nac , par arrêt du cQXiseil de 
2 jiiin 17822, du domaine de Fénesiraugeâ ^ . e( le réunit au 
domaine nationtii. 



) ^ •* ' -n *' i 



' Forêt de Briûù. 

' • • • /• » • ' ^ \ . ... ' ' , 

Le décret >}u' 39 mai — 4 j^^"^. 179^ \ finnulla; l'échange dp 
la forêt de Brix , fait eri £|i<vj8ur du ministre la .Vcillière , le 17 
octobre J770 , qui en avait lait sa déclaration au pront de là 
dame Langeac^i sa maitr^esse. -^.. , - 



Il ■ 1 > >•» . 



Champart d'Ai^çrne, . , 

Le décp^etide lîqjiidatipp jd>i ;4. i^in *79^.5 ^.é^^R^.^û drgit 
de cliainpart d'Avernc , réuni ali domaine national. . 

Droits corporels ou incorporels ; prescription. 



' ' ' ' . . rr T . 



Le décret du premier juîtipt iJQi'^ régla qu^ç {a prescription 
contre.]^ i^ati^Hi, pour r«iisp,n.4ç3. droits qoijpor'pjs oi^ u^cpjr- 
porels dépendans des biens nationaux y demeurerait suspendue 
depuis le fL novembre 178^ juaqu*au 2 nov^i^br.^ 1794^ , . , / 



Comtés 'de Serreite , . ^/tf. . 






Le décret du i4 juîlifit 17911^' ànnulla la donation faîteau 
mois de décembre iGSg , au cardinal Mazarin , des ci-devant 
comté de Efirrelle «t des sei^^6Jif5ie;j,cie Bofvyj^ , ^.J^ijlk^^ z^-^P" t 

Aitkiixi^ etjs^çïiheun.; . ..^/.i^,;; ;:;'. , ;\..-.,,,; j.';;,^»,,;.,/., 

^ i^<?r^/ ^/^ Beauforf. 

Celui du 19 juillet 1791 , annulla l'inféodatîon faite le 9 

août <77|\^dM .«ol.de la .f^)rêv 4rj 6^a"for^ib -î'Hr/.î, -nî . 
El maintiijt; dans.lpur ,jfti|is;j3n|;e,,, des.cgnsij^y;^.^, ,,,„,, 



• f 



••" 1 >, I I 'l 'Tirf^Mp r* • '• ;•' I '»'i!irtM« •/ -le 



♦ ►'.'.■ .! . C,f%frkiÂiSd^t<SYtnr:}prrû. ..'{•*; ; • .\ ,, ., ' * 



ComiàMe^Sxmcèrre, .. i u 



Celui dû 2^ yûîllet ï^gî i"/é(''ôqnâM!é bontl*at d'échait^é^pa^dô 
le 3o itiàr^ ty85, Mu comré* ifèrSÔncérie^f et rènvoyé^'ctrpëh^ 
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dant en possession J. Frédéric-Guillaume SALugiieUJ^Espa-^. 
gnac y 'en pajranl par lui 1,160^733 fr» 

« 

Gardes de la porte. 

Le décret du 3a août lygr $ déclara biens nationiax les 
maisons ci-devant occupées à Versailles et à Fontainebleau , 
par les ci-devant gardes de la perle. 

Concessions et aliénations en Corse. 

Le décret du 5 septembre — xa octobre 1791 , révoqua, 
toutes les concessions , inféôdations y dons , et autres aliéna- 
tiiSns faites depuis 1768 « époque de la réunion de la Corse 
à la France, 

Etat de ces domaines. 

t. Les Porrettes , Tétang de Biguglla et de Chivalino^ les^ 
Agrîattes , le procoïo d'Alerlé , Pétang de Salé , le procoïo de 
Yignale , te terrain et màmre sis à la plage de San«>PeIegrino , 
les lies CavaUo et Lavàszo , le procoïo de Santa-Guilia , Porto* 
y ecchio 5 presqu'île de la Parata , la Confina ^ les îles San* 

Euinaires » les dois et terres de Vcrdana ^ Chiavari ^ Sia ^ Ga- 
ifia I trois magasins sous Fomalii 

Miénations. 

Les décrets dit aa septembre i'j^t y et 3 septembre t*]^%^ 
révoquèrent toutes les aliénations de domaines déclarées ré- 
vocables |>ar la loi du premier décembre 1790. 

Biems des émigrés. 

Le décret da 9— - 12 février 1792* fut le premier qui mit 
àous la' main de la nation les biens des émigrés ^ et sous la 
surveillance des corps administratifs. 
( Vovez pour Padministration de ces biens le titre Emigrh. ) 
Celui du a3 — a& août 179a, ordonna à tous citoyens da^ 
idéclarer les sommes dues ^ et tous efiets appartenant à des 
.lëmigrés , à peina de responsabilité de leur valeur et d'uaa 
tmeode ^g^ 
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Hospice militaire de lainénlle. 

Le dÀ;ret du 3o svril xyga , déclara nationaux les terrains , 
édifices , meubles et effets composant Thospice militaire de^ 
Lunirille , destiné à la gendarmerie. 

Forit de Sénonches. 

Le décret dn 3 septembre 1792 , déclara nuls plusieurs cen- 
frats de ventes faits en 1771 , ^77^» 1773 et 1774 » de diffé- 
rentes portions de la forêt de Sénonches > et les considéra seule- 
ment comme engagées. 

Principauté de Domhes ^ ete^ 

lie décret du i4 — - 18 septembre 179JI » réroqua les traité^ 
tente et échange passés en faveur de Kohan-Guémenée , U 
3 octobre 178b , et déclara domaines nationaux les terres ef 
ei-devant seigneuries de Trévoux ^ et autres formant Pancienn» 
principauté de Dombes. 

\jM terres du Châtel , Carmanf , et autres Tendues le 3 oc-^ 
lobre 1786, par Rohan-Guémenée , demeurèrent en nantis^ 
sèment , jusqu^à parfait remboursement des sommes pajrées y. 
soit audit Guémenée , soit à ses créanciers ^ 

£t ia terre de 1-Orient. 

Biens de la liste cii^Ue^ 

Le décret An 27 novembre 179a , mit sous l'administratiofti 
ordinaire de&iiiens nationaux ; ceux provenant de la liste oivile^. 

Biens des arquehusiews , etc^ 

Le décret du ^4 avril ijqS, déclare biens nationaux les^ 
sieubles et immeubles possédés par Us ci- devant chevaliers oyk^ 
compagnies d'arquebusiers, archers, arbalétriers | eouieuTOs— 
«icrs I et autres corporations^ de ce g^nre». 
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* • * - 

Fiefs' réversibles. 

•tê décret "du 6 juillet ordonna que les fiefs réversibles à la 
ct-de^àriY couronn-e, seraient provisoirement séquestrés ^ sauf à 
restituer ca qui pourrait ne pas appartenir à la nation. . 

Mobilier du ci-devant prince de Salm. 



*llfi,de(?ret diiV^ niai i^qS , ordonna la vente du mobilier 
dîi ci devant prince çie Saim,'et de Noël, son intendant. 

Biens communaux. 

Décret du lo juin 1793. 

. 12. Les parties de commnnaux possédées ci-uevapt , soît 
par des bénéficiées, eccjésî^tîquçf , soit par des monastères , 
cçm.iQunautéâ séculières ou régulières , ordre de Malte, et 
autres corps et communautés , soit parles émigrés. , ^it pour 
le dpfn^ifie , à, quelque .titpe quq, ce soit , appartiennent à la 

Sauf les droits ^des. communes, en. vertu d^s lois des a5 et 
^8 août I792 , relatives aux çlroi^s. fqod^ux et aux usurpations 
de la puissance féodale. (^Décret du S^oQÛi 1793. ) 

Echange du ci^devap^t^ comté dp Béjort. 

,LeydjBcret4i* 4. ^^P'^^ï^r^ ^79^.» ^nnulla l'écjiange fait le 
L juillet 17.73-' entre la damfe .Mazarin et lestciloyens les 
Huvelin , des biens du domaine national situe à liaviUers , 
ci-devant comté de Béfort 

JEaux de Vichy. 

Xo^écret du 17 ventôse an 2, mit .so]Js,,Ia pain de la 
nation rérablissément. des'eau^ de Vichj. /^ ,. , ^./ 
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' Académies. 

• • • 

• I 

La décret du 6 thermidor déclara biens nationaux ceux tics 
ncadémics et sociétés littéraires , patentées ou dotées par la 
nation , et supprimées par la loi du 8 août X7g3. 

Aliénations , engagefnèns et droits domaniaux engagés. 

Le décret du. lo frimaîrç an 2 , révoqua toutes les aliéna-: 
fions et engagemens de domaines et droits domaniaux , avec 
clause.de retour, à quelqu^époque qu'elles. pussent remonter. 

Celles d'une date postérieure au I^^ février i566 , quand 
même la clause du retour y serait omise. 

Et celles résultantes d^es échanges non-^consommés , ou qui 
l'avaient été depuis le i". janvier. 1,789 , sans,Jl'imervenlion des 
assemblées nâtionaFes. , , , 

Les aliénations faites depuis le i^";. février 1 566, hors du ter- 
ritoire français, les bhux emphytéotiques , Jes baux à vie ^ 
et tous ceux au-dessus d^.nejjf ann^ées. . . - 

Elle excepte les injéodations et accensemens des terres i^aines 
et vagues , landes. , bruyères ^^palus et rr^arais,, ^d^nXres que celles 
situées dans les forêts ou à tent perches d^icelles (ou 714 nnè- 
trps ). et les inféodations , sous-inJéadatioasM, accensemens dé- 
péndans des» fpssés et remparts, des.villes , justifiés par des titres 
.,ou par une possession paisibljB et publique depuis quarante 
ians , pourvu qu'il y ait été fait des établissemens quelconques 
ou qu'jjs avent été mis en valeur. . ^ . . . ' : .1 - 

Elle excepta aussi les sous aliénations faites avant le i4j'iillqj 
lySg , par les engjjgistes , des terres défrichées ?ur les lisières 
dtts forêts et sur les borijs des grandes routes ^ et les aliénar 
tîons et sous -aliénations des terrains épars , cle con,'e(iance au-;- 
desspua'de dix arpens , si, les citoyens qui les pfo^ssédaient n'a- 
vaient qu'une fortune au-de$soua de iQ,QO,Q,francs, de capital , 
non compris lobjet aliéné. .; .*;. .il. # 

La régie du droit d'enregistrement fut chargée de prendre 
possession de ces biens, .anf es en .avoir réféi;é^^^|'adniini5tralion 
du district, alors chargée )dè l'administration des domaines na- 
tionaqx^, . ^ • : . -/, ' .,, 

; I.es jprocureurç-'syndiçs, furent cbargés, de sunteiUer cetu 
prise Qe possession. ' . . ,k ^ 

tâ'fégre diittaliVciristater, par Ses cxpyrjs , Ntal de ces 

domaines et letir valear en i?^^. 
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'Ces experts, au nombre de trois, devaient être nommés l'iu^ 
ipar le dirrctoire du district , Tautre par le juse de paix , et le 
troisième par le détenteur évincé. Ils deYaîent être agricuitearft 
%X artisans , raéme avant la révolution. 

Les contestations durent être jugées par arbitres et sans ap~ 
pel. Le juge de paix nommait le tiers. Les détenteurs Mes biens 
et les dëpositaires à^s titres devaient en faire la déclaration au, 
directoire du district dans le mois, à peine d^êlre traités camm^ 
fUspectSy ou dcLhus de toute répétition. 

La régie devait aussi faire des recherches en se faisant ac-^ 
compagner dp deux commissaires nommés par le dirvcloire du 
district ) et déposer les titres au secrétariat de cette' adminis* 
tration« 

£n conséquence de ces dî&jpositions , les dépositaires areh^- 
pistés , nommés à Paris et dans les départemeus , furent sup« 
primés. 

Tous les biens et droits domaniaux rentrés à la république par 
fejTet de ce décret , furent administrés ^ régis et vendus comioe 
tes autres domaines nationaux. 

La régie djut, faire remettre aux directoires de districts des 
^tats de ces biens. 

Ces directoires étaient chargés de viser les quittances des con-* 
tribut ions et charges payées par les détenteurs pendant les deux 
dernières années de jouissance, pour faire faire leur liquida- 
tion. 

Les détentetirs ^m encoururent la déchéance , durent être 

Î>oiir$ifivis par leÀ directoires de districts pour la remise d» 
eurs titres , /et eu cas de refus ^ arrêtés sur leurs orcfres, cooimè 
kuspects. 

Toutes les lois relatives aux domaines aliénés ou engagés, 
4brent révoquées. 

Un décret du i®'. ventôse an â> déclara les art. i5 et 46 à% 
celui du to frimaire , applicables aux droits d'étal à boucher et 
isutres privilèges de marchand suisNint la cour* 

Celui du 3o ventôse an a, suspendit l'exécution de la loi da 
lo frimaire , en ce qui coucernait les aliénations à condttioa 
^^ej>4tir ou démolir. 

Lhf'du ]4 i^eniùseam^* (B« 363.) 

I. Les aliénations du. domaine *de Pétat consommées dans 
?ancien territoire' de la France avant la publication de Tédit da 
lévrier i566 , sans clause et letotir ni réserte de rAcIût | 4^* 
meurent confirmées* 
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s. En ce qui concerne L^s pajs réunis postérieurement à la 
ubiîcatiod de Tédit de février iS66, les aliénations de domaîne$ 
ait es avant It'S époques respectives des réunions , seront réglées 
suivant les lois lors on usage dans les pajs réunis , ou suivant ks 
traités de paix ou de réunion. 

3. Toutes les aliénations du domaine de Pétat contenant 
clause de retour ou réserve de rathat , faites à que^ne titre 
que ce soit , à quelques époques qu'elles puissent remonter , et 
en quelque lieu de la république que les biens soient situés | 
•Ont et demeurent définitivement révoquées. 

\. Toutes autres aliénations , même celles qui ne contien*^ 
nent aucune clause de retour ou de rachat , £ait^8 et consom«* 
mées dans Tancien territoire de la France postérieurement à 
redit de février iS66, et, dans les pays réunis, posfétrieuremant 
aux époques respectives de leur reunion , sans autorssatlon des 
assemblées nationale^s , sont et demeurfint révpottisçst ainsi 
que les sous-aliénations qui peuvent les avpir suivies f sfMftf lei 
exceptions ci- après. 

S. Sont exceptés des dispositions de l'ar.ticle 4 « 
1^. I^es échanges consommés légalement et sans fr^a^o ftvant 
le t^**. janvier ijoQ, pour le.s pays qui, k cette époque, fai-^ 
saient partie de la France , et » avant les époqufs respectives d^s 
réunions, quant auj; pays céunis postérieurement apdit jo^JP 
I*'. janvier 1789; 

â^. Les aliénations qui ont été spécialement confirmées par 
des décrets particuliers des asseniblées natioiiales , noii abrogée 
ou rapportés postérieurement ; 

3^. Les inféodations et acensemens des terres vaines et va- 
gues ,« landes , bruyères , palus et marais , non situés dans les 
forêts ou à sept cent quinze mètres d'îcelles (100 perches «no- 
Yiron ) , pourvu que les inféodations et acehsemens aient été 
Ikits sans fraude, et dans les formes prescrites par les r^lemens 
«n usage au jour de leur date, et que les fonds aient été^is et 
soient actuellement en valeur , suivant que le comportent la na-* 
ture du sol et la culture en usage dans la contrée ; 

4^. Les aliénations et sous - aliénations ayant date certaine 
avant le 14 juillet 1789 , faites avec ou sans deniers d'entrée^ de 
terrains épars quelconques au-dessous d|^ la contenance de cinq 
hectares , pourvu que lesdites parcelles éparses de terrains ne 
comprissent, lors des concessions primitives, ni des maisons 
appelées châteaux, moulins, fabriques ou autres usines, à 
moins qu'il n'y eût condition de les démolir et que cette condi- 
tion n'ait été remplie^ oS^ dans les Yillç9| des aabitations ac<N 
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fuellement comprises aux rôles de la contribution foncière aa*^ 
dessus de 4o fr. de principal; 

5^. Les infëodatinns , sous-inféodatinns et aceosemént de 
terrains dépendans des fossés , murs et remparts de villes , jus- 
tifiés par des titres valables , ou par arrêt du conseil, ou par une 
possession paisible et publique de quarante ans , pourvu quM y 
ail été fait des (itablissemens^ quelconques ou qu'ils aient ële mis 
tn valeur.* 

T 6:» En* conformité de l'art. 19 de la loi du 1". décembre 
1790, les échanges ne seront censés .légalement consommés* 
dâTis les pays formant la France'au I^"^. janvier 1789, qu'autant 
que toutes les formalisés rappelées par ledit article auront été 
ftcèomplies en entier; et en ce qui' concerne les pays réunis, 
qu'autant qu'on aura observé les lois qui y étaient en vL- 
gu^ur. 

pîw.i ]^es échanges consommés pourront être révoqués ou an- 
ôtilles'j malgré l'observation exacte des fok^mes prescrites, s'il 
s'y trouve fraude , fiction ou siipulation prouvée par la lésion 
du quart , eu égard au temps de l'aliénation. 

'^6. Dans le cas où un contrat ^*;^\^èt\2i\\on ^ inféôdation]^ 
bail ou sous- bail à' cens ou à rente , porfera<it à la-fois sur des 
terrains désignés comme vains et vagues, landes, bt'uyèrcs, 
palus , marais et terrains* en friche , et sur des terres débignées 
comme étant cultivées ou autrement en valeur, sans énohciption 
de contenauce, au sans distinguer la contenance desnins et des 
autres , la ré^vocatioii aura lieu pour le tout, 

9. Si les objets aliénés sous le nom démarres vaines e* vagues^ 
laufles, bruyjbri^^, palus et marais 9 étaient • lors de raliétiation» 
dés terrains en culture ou en valeur, la /ruduleusc qaaUfication 
pourra se prouver par la notoriété publique et par enqu^e-, ou 
par actes écrits mis en opposition avec l'acte qui contient l'alié- 
nation. ,.'... 
- 10 Cette frauduleuse qualification iser^ légalement présumée» 
f JL (l9nnera lieu de plein .droit ^ la révocation 9 si \es aliénations 
dont il est parlé en rariicle pirécédent ont été faite$,.à .des cit 
devant gentilshommes titrés ^ ou autres personnes ayant charge 
i Ta cour; sans néanmoins que ladite révocation puisse attein- 
dra' les sous-inféodataires , à moins qu'ils ne réunissent les 
incme^ qualités, 

'* \Y. L'exception portée au §. 5 de l'article 5 ne s'applique 
pas aux inféodât ions , dons ou concessions , faits par un seul 
acte, et eh entier, de tous les murs, remparts et fortifications 
d'une ville , ou de, tous les terrains en dépendans : en ce cas , 
le sort desdites* concessions sera réglé *paf les- articles i , *i, ^ 



1". 
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^t '4 <3e la présente, sans préjudicier toutefois à Pex^cution 
dudit §. 5 , relativement aux parcelles qui seraient possédées 
par des sous-concessionnaires. 

\2' Les mêmes articles J , i, 3 et 4> s'appliquent aux 
biens que l'crigagiste aurait pu réunir par puissance féodale, 
ou à titre def retrait féodal ou censuei résultant de son contrat 
aliénation. 

i3i Les engagistes qui ne sont maintenus par aucun des arti- 
cles précédens , et même les échangistes dont les échanges sont 
déjà révoqués ou susceptibles de révocation, sont tenus, à peine 
d'êtres déchus de la {acuité portée en Tari içle suivant , de faire , 
Jans le mois de la publication de la présente , à ^administration 
centrale du département où sont siiués'les biens ou la majeure 
partie des biens engagés ou échangés, non encore vendus par 
la nation ni soumissionnés en exécutipjj d^ la loi du aS ventôse 
an L et autres y relâtVvc's, la déclaration générale des fonds fai- 
sant robjet de leur engagement, échange ou autre titre de con^ 

cession. '. , >. ' . ^ • 

i4« Cfux qiii auront fait là déclaration ci-dessus, pourront, 
dani^' le mois suivant', faire , devant la même administration , la 
souipission irrévocable de payer en nuçiéraire métallique le 
quart de la valeur" dcsdils biens, estiinés. comme il sera dit ci- 
apros , avec renonciation à togte imputation , compensajion ou. 
distraction de finance ou amélioration. 

»•.••• >■/.« "(I ,♦1''*." • ••!• 

" *Eri' effectuant cette soumission ils seront maintenus dans 
leur jouissance , ou réintégré^ en îc^lje s'ily. ont é^é aépossé- 
dés et que lesdîts' biens se trouvent encore sous la main de 
I3 nation: déclarés ea outre et reconnus propriétaires incom- 
mutables-, et en tout assimilés aux acquéreurs de biens na-^ 
tionaux aliénés en vertu des décrets des assemblées hatio- 

naleç. .^ . , ^ . * 

'i5i En faisanti^ sf<hîmrssion énon^éfe eri-ParticIe précedeiit, 
ils seront tenus de nommer leurs experts , et de déposer Tétat , 
signé d'eux ou de leur procureur constitué , touchant la censis- 
taace,des biensqu'jl^.eAtendent cpna^rvef , leur situation ,-leur 
natu^-e .au te.ipp» de,! la , concession , leur état actuel: et leur» 
produit, sans pouvoir être reçus. à f^ire leur soumissvçn au-, 
trement que sur la totalité du domaipç ou des domaines com^jns 
ians le même tjtrç , ou sur la tptalitj^ de ce qui en restq en 
1 epr. possession j, le. tout à peine de. nullité de ladite ^soumis- 
sion.' ;.. /- < 

Le. présent ^çtiplp, ^însi que le i3®.^et le i4^m ^^ s^'applî^ 
quej^t. point aux concessions de forét^ aii-;^çssus 4e cent pin-, 
quànte hectares ,* ni ^e terrains enclaves daiis les forets natio- 
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nales ou à sept cent quinze mètres d^icelleSt sur lesquelles 2 
sera définitivement statue par une résolution particulière. 

16. La valeur des biens dont il s'agit aux trois articleà pré«- 
cédens , sera réglée aux frais de Tengagiste ou échangiste sou- 
missionnaire y par trois experts nommés , savoir , l'un par ledit 
soumissionnaire , en la forme portée par Particle i5 , le second 
par le directeur des domaines , et le troisième , par l'adminis- 
tration centrale dans le ressoi^t de laquelle les biens , ou la 
majeure partie d'iceux , sont situés : ces deux derniers expert* 
seront nommés dans la décade de la souinmission | à la diligenca 
de la régie des domaines, 

17. Ces experts ne pourront, it peine de nullité , être pris 
parmi les citoyens détenteurs de biens nationaux susceptibles de 
retrait , ou dépossédés en vertu de la loi du 10 frimaire an 2 , 
ou qui ont été ci-devant nobles , ou qui sont agens ou fermier* 
desdits détenteurs , ci-devant détenteurs ou ci-aevant nobles. 

Celui qui étant , à sa connaissance , dans l'exclusion , ne le 
déclarera pas et procédera à ^estimation , sera condamné à 
3oo fr. d'amende par voie de police correctionnelle , k )a dili- 
gence du receveur des domaines , sans préjudice des dommages- 
intérêts des parties. 

18. Tout détenteur ou ci-devant détenteur qui sera convaincu 
d'avoir donné , ou tout expert d'avoir reçu , eii argent ou pré- 
sent f quelque chose au-delà des vacations réglées par l'adminis- 
tration de département) sera^, par la même voie et à la même 
diligence, condamné en iboo fi". d'amende envers la répûbli- 
que , et en un emprisonnement qui ne pourra excéder une 
année, ai être moindre de trois mors. 

19. Il sera procédé à l'estimation 4Je la manière qui suit; 
savoir ; i 

Pour les maisons f usines^ cours et Jardins en de-* 

pendans : 

Par une première opération , les experts les estimerons 
â'après leurs connaissances locales , et relativement au prîjs 
commun actuel des biens dans le lieu ou'les environs; 

Par une seconde , relativement au prix commun en 1730 , en 
formant un capital' à€ sèi±e fois le revehu dont lesdits ob^eta 
étaient Susceptibles, sans considéret.les baux à ferme ou à loyer,. 
s'ils ne s'élevaient pas au véritable prix ; 

Pour une troisième, s'il y avait des baux en 1790» lesditea. 
maisons #t usines , les cours et jardins eg déjpencUuis>.setoat 



évalués sur le pied de leur valeur en 1790 , ealcalée à la'sQn lic» 
seize fois leur revenu net ; 

JSi pour les terres labourables^ prés ^ bois ^ vignes c^ 

tous autres terrains ; 

Par un« première opération , les experts estimeront la va^ 
lenr d'après leurs connaissances locales et relativement au prix 
commun actuel des biens de mérae nature dans le lieu ou les 
anvirons ; 

Par une seconde , ils estimeront la valeur diaprés le montant 
de' la contribution foncière de 1793, en prenant pour revenu 
net d'une année 9 quatre fois le montant de cette contribution, 
«t en multipliant la somme par vingt ;' 

£t par une troisième , s'il y avait des baux exîstans en 1790 ^ 
la valeur sera fix^e sur le pied de la même année , et calculée à 
raison de viàst fois le revenu d'après lesdits baux. 

À l'égard de ce dernier cas et de ceux non prévus cî-dessus ^ 
les expertise conformeront au §. 3 de la loi en forme d'înstruc- 
lîon , du 6 floréal an 4 9 relative à l'exécution de celle du 
a8 ventôse précédent» 

Les experts motiveront leur rapport sur chacune des bases ; 
•t les administrations , dans leurs arrêtés , en énonceront 1. s 
résultats , se fixeront à celui qui sera le plus avantageux pour 
la république, et en feront mention expresse : le tout à peine 
de nullité. 

ao. Le quart de la valeur dû terrain estimé d'après les règlrs 
^^ortées en l'article précédent , sera acquitté dans le mois de la 
idate de l'arrêté de Tadministrarion qui en atira fixé lé montant 
d'après le rapport des experts ; savoir ^ un tiers en numéraire, 
et lés deux autres tiers en obligations ou cédules acquîttabîcs 
aussi en numéraire ; savoir, un tiers dans deux mois , à courip 
de l'expiration du, premier terme, et l'autre tiers, aussi dans 
deux mois , à courir de l'expiration du second terme : le tout 
avec * ' * 
jour 
«essé 

desstis à Tégard dés autres. • 1 ^ 

ai, Àiissiiôt après la soumission autorisée par lés articles 14. 

■ ^* ' -*"' " en 

_^^ ^, „ - - '* 

cô«d(ti9a «xprîé^^t de Y»r««r «n numériire d»os U caisse du ra-^ 
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ceveur des domaines nationaux , dans les délais fixés par l'arti- 
cle précédent , le prix de son acquisition jusqu'à concurrence 
' de ce qui sera dû à la république pour le montant de ladite 
estimation. Le versement sera fait nonobstant toutes opposition» 
qui pourraient avoir lieu entre les mains des acquéreurs; au 
moyen de quoi , ceux ci demeurerofit subrogés aux droits de 
propriété de la nation , et affranchis des hypothèques» du chef 
de leur vendeur , coipme lc6 autres acquéreiirs dç domajnes 
nationaux. 

Néanmoins, si le prix de la vente Jaite parl'engagîste ëtaît 
inférieur au montant de Tciitimation ordonnée par l'article i^, 
la république conservera pour ^exc^dant son privilège et son 
hypothèque Y même sur la chose ve/idue-, jusqu'au paiement 
'intégral du quart dû par l'engagiste , sans être tenue de pour- 
suivre rinscription de sa créance aux. registres publics de. la 
conservation des hypothèques. ^ 

22. A l'égard de tous engagistes pu. .échangiste non main- 
tenus , et qui n'auraient fait la déclaration prescrite par l'art. i3 
de la présente, ou qui , après l'avoir faite, ne se seraient pas 
présentés pour faire la soumission autorisée par les articles 1^4 
e^ i5 , la régie des domaines nationaux , immédiatement après 
l'expiration du mois qui suivra la publication de la présente , eu 
ce qui concerne les premiers, ou du mais qui suivra la déclara- 
tion non suivie de soumission , en ce qui concerne les seconds , 
leur fera signifier copie des titres primitifs, récognitifs pu 
énonciatifs , tendant à établir le^ droits de la natiqn ; avec 
déclaration que , dans le délai d'un mois à dater de la sig- 
nification > elle poursuivra la vente des biens y énoncés, les- 
quels ne pourront être des biens qui auraient été soumission- 
nés en exécution de la loi du 28 ven.lose an 4 et autres y rela- 
tives. 

• * « « • ' 

Elle les îpterpellçra par le même acte , de nommer, datisja 

décade , un expert pour procéder aux opérations prépa^alpif^s 

ci- après détaillées, conj,p.inlement avec l'expert qui sera nommé 

par k .régie, et celui qui le sera par l'administration ceiitrale 

- du département de la situation des biens. 

23. Ces exper^^ pr,oc^derpnt , dans .les deux décades sui- 




observant qu'elles ne doivent être estimées qye jusqu'à concur- 
rence de la valeur dont les biens se trouyç.nt aii^^uientési^'S^ 
rdyalu^tion des dégradatigns , s'il y ^Jieù j.5!*.. enfin', -à ïjêstU, 
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nfàtîon des fruits perçus et reeueillis par le cî-devaiit détenteur, 
depuis et compris Tannée 1791 (^ vieux style) , à inoins qu'il ne 
justifie avoir tait la déclaration prescrite par la loi du i^^. dé- 
cembre iygo. 

Les experts distingueront chacune de ces opérations dans leur 
jrapport : si Pengagiste avait négligé d'en nommer un , ou si son 
expert nommé ne se réunissait point aux autres au jour indiqué 
par sommation, il set*a passé outre par ceux-ci. 

24. I.»es articles l'j et' 18 de la présente s'appliquent aux 
«Aperls qui seront noÀimés en exécution de l'article précédent. 

26. Après la remise du rapport des experts , et toutefois 
après l'expiration du délai d un mois, à dater de la signifi-^ 
cation prescrite par l'article 22, les biens seront mis en vente 
par attic^es et enchères faites couformément aux lois des 16 brur 
maire an 5 et 26 vetidémiaire dernier. 

JLn conséquence , la première mise à prix des biens ruraux 
sera de huit fois le revenu annuel ; celle des maisons , bâtimens 
et usines servant uniquement à l'habitaXion et non dépendans de 
fonds de terre , sera dé six fois te revenu annuel. 

26. Si , après Padjudication faite dans les délais et formes 
cî~dessu6 , le ci-devant détenteur élevait quelques prétentions 
relatives à la propriété, ell^s se résoudront de plein droit en in- 
demnités sur le trésor public , s'il y échet. 

27. Si, dans le mois qui suivra la signification des titres , 
le détenteur les soutient inapplicables ou insuffisâns, ou s'il pré- 
tend itre placé dans les exception^ de la présente , ou si de 
toute autre manière il s'élève des débats sur la propriété, il 
y sera prononcé par les tribunaux , après néanmoins qu'on se 
sera adressé, par voie d^ mémoires, aux corps adminiblraîifs', 
conformément à la loi dii 5 novembre 1790 ; mais en ce cas, soit 
le tribunal de première instance , soit celui d'appel , devront , 
chacun en ce qui le concerné , procéder au jugement , sur sim- 
ples mémoires respectivement remis , dans' le mois , à dater de 
î'eXpiration des délais ordinaires de la citation. 

28. 11 n'est rien changé par fa présente aux attributions de 
l'autorité administrative en ce qui concerne purement et siir\- 
plement les liquidations'de droits et créances prétendus par des 
particuliers envers la république. 

29. 11 sera procédé à la liquidation des indemnités que l'en- 
gagiste pourrait réclamer à la vue des quittances de finances, 
rapports d'experts , et de tous autres titres et documens , de 
la même manière qu'il est observ^pour (es autres créanciers de 
la république : la remise des titres sera faire dans trois mois 
pour tout délai. ..',:{.. 
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3o. Le prix de l'adjudication qui sera faite en éxecution éé 
rarticle sS, sera en totalité pajanle en numéraire métallique ; 
les paicmens seront diviéés comme il suit : 

i<>. Le quart de la valeur du terrain estimé, diaprés les arti- 
cles 19 et 28 de la présente , sera acquitté entre les œainé àii 
receveur des domaines nationaux, dans les dix jours qui sui- 
vront Tadjudication ; siivoir, le premier tierS' en numéraire , et 
les deux autres tiers en obligations ou cédules pajable^ aussi 
en numéraire; savoir* le second tiers dans le délai de deux 
mois , et le dernier tiers dans quatre mois ; le tout à dater de la 
souscription des cédules , avec intérêt sur le pied de cinq pour 
cent par an jusqu'au paiement effectif; 

2". Le surplus du prix de Padjudication restera entre les 
tnains de Tacquéréur pour fournir jusqu'à due concurrence , 
6oit aux indemnités de Pengagiste , soit aux plus amples re- 
prises de la république : il ne sera exigible qu'après la liqui-«' 
dation de ces indemnités , et sera pajable en trois portions 
égales, de trois en trois mois, k partir de la notification qui 
sera faite à l'acquéreur de Tarréte définitif de la liquidation ; 
l'on ajoutera au dernier paiement tous les intérêts qui auront 
couru jusqu'alors sur le même pied de cinq pour cent par an, 

3i. Si , par le résultat de la liquidation énoncée en l'art. 29, 
le Cl -devant concessionnaire n'était reconnu créancier que 
d*une partie de la somme restée aux mains de Pacquéreur , 
Û sera d'abord remboursé sur le premier terme des deniers 
mis en réserve par l'article p^cédent., subsidiairement sur les 
second et troisième, et la république ne touchera l'excédant 
qn'apr^s qu'il aura été remboursé. 

32. S'il arrivait qu'il fût dû au ci-devant concessionnaire aa* 
delà de la somme restée en dépôt , il la retirera en entier , et 
sera remboursé du surplus de sa liquidation comme les autres 
créanciers de l'état; savoir, deux tiers en bons de dçux tiers « 
et l'autre tiers en bons du tiers consolidé. 

33. Il n'est rien statué ni préjugé par la présenre, 

1**. Sur les concessions faites à vie seulement , ou pour un 
temps déterminé, soit par baux emphytéotiques, soit par baux 
à cens ou à rentes ; 

2^. Sur les concessions de terrains, à quelque titre que ce 
soit , faites dans les colonies françaises des deux Indes ; 

3**. Sur la nature des îles, ilôts et âltérissemens formés dans le 
sein des fleuves et rivières navigables , non plus que des allu- 
▼lons y relatives , ni des lais et relais de la mer. 

Il sera statué sur ces divers objets par des résolutions parti-* 
culièrei» 

34v 
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34* I^ tî'ii&i y par la présente, porté aucune atteinte \ Péxé- 
ciition des lois des 2& août 1792, 10 juin 1793 ^ et autres rela- 
tives aux bijBns'appartetiant aux communes ou sections de com- 
mune , et aux revendications de biens usurpés par la puissance 
féodale. 

Dans le cas où il y aurait procès pendant entre un€ commune 
et un en^agiste relativement au fond du droit sur les biens con- 
cédés par l'ancien gouvernement /les dispositions de la présente 
et les délais établis par elle ne courront contre Pengagiste qu'à 
dater du jugement définitif qui pourrait confirmer sa po&sessioa 
vis-à-vis de la commune; sauf Tintervention de la régie de» 
domaines audit procès , s'il y a lieu. ' < 

35. 11 n^est point dérogé , par la, présente , aux droits et ac- 
tions qui peuvent compéter \ la république contre les conces- 
sionnaires ou sous - concessionnaires maintenus purement et 
simplement en possession, par Tarticle 5, à raison des rede- 
vances et prestations assignées sur les fonds, et qui n'auraient 
pas été frappées d'abolition par les lois nouvelles. 

36» Les précédentes lois soitt» abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire- à la présente. 






Biens dévolus à la France * par le traité de Lunéçille 
et le.recès de V Empire d'Allemagne. 

Arrêté du 4 floréal an .12. ( B. 7. ) ' 

I. Sont et demeurent réunis au domaine national , tous les 
biens , domaines , propriétés et 'droits quelconques situés sur 
le territoire de la république , et qui 9 avant le traité de Lu- 
néville, appartenaient, 

I*», A l'empereor d^Alltmagne ; > 

a*. Att roi de Prusse ; 

r de BiYÎère , '^ 

3«, Aui princes-électeurs ^ ^^ )j;.urt«i»berg .fi 

( de Hesse>Cassei ; 

t • 1 

^ . t A S de Htsse-Darmstadt , • 

f. Aux Undgnvcf* •. • .iV .^^ néste-iRothembourg j 
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dt Nassau-Uftiagen ; 

de Nawau-Weitbonrg »,,.._ ^ 

de Nastaii-Dis»emboarg(cî*d.prui. d'Onnfi^ 

de Lœwenstein-rWertheim , 

d'Œciingen-WaUestein , 

de Solms-Btaan fils , 



5«^. Aux princes ( de Stolberg.Gedern , 

^ de Hohenlohe-BartenstciA 9 

de Linlnge, 

de Wicd Aunkel , 

de Brethenbeim , 

de Sajrfl-Witgenstein , 

de Saim-Keiterschaid \ , 

A la princesse d'Isembourg ( ceimesse de Parkstcin ) 2 

^„ , ' . ' ' f de Grnmback , 

V. Aux fbingraret. • • • -«^ de GrchveUlcr ; 



7-. Au. comtes. \^^,;,^^ 



de Lœwcnsttiii-Wertheîiii $ 

de Solms , 

de Stolberg^ 

de Linange-Heideshcîm , * . . « 

de Linange-Wencf bouiig { braucbe aiftéc ) 

du Linange-Westerbourg (blanche cadette)* 

de Salm-Keifencheid-Bcdbourg y 

de Limbourg-Styrum , 

comtesse de HUicsheun t 

comtes d'Aprémont « 

4e Bassenbeim , <' 

de Metternich, 



de Quadt , 
de Scbalsberg ^ 
de Toerrîng , 
de WaneixiDerg, 
de ^Goldstein , 
de Holberg, 
de Nesselrode^ 
de SiUengen, 
de Stadion, 
de Siazendorf « 
de Staenberg. 



et quTat 



.„„ les biens situés daus le territoire de la république i 

.. qlRtant le traité de LunéviUe ont appartenu aux duc* •! 
princes ci-après dénommés, savoir, 

r d'Aremberg, 
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f de la Tour-Tâiis, 

te» prmcet. ..•••< a. S.lm-Ki.bo»ig , 

t de Ligne. 

sont pareillement rëanîs au domaîae national, à Pezceptîon 
de ceux desdits biens situé? dans Jes Pays-Bas ci-devant au- 
trichiens , à regard desquels il a déjà été disposé ou sera statut 
par des arrêtés particuliers. , 

3. Les séquestres actuellement subsislahs sur das biens ap- 
partenant à des personnes autres que celles dénommées aux 
deux articles précédens , et situes dans Tétendue du territoire 
cédé à la France par le traité de Lunéville , seront levés par 
arrêtés spéciaux du premier consul y rendus sur le rapport 
du ministre des finances. 

4. Tous ceux qui se croiront en droit d'obtenir , en exé- 
cution de l'article précédent, la main-levée du séquestre apposa 
sur leurs biens, seront tenus de joindre aux demandes qu'ils 
adresseront au sinistre des finances , 

i^. Une attestation visée et certifiée par le ministre des re-^ 
lations extérieures , justifiant qu^ils ne sont point membres 
iii états d'£mpire , et qu'en conséquence ils n'ont ni voix ni 
séance à la diète ; « 

2^. Un état de la consistance , situation .ci revenus annuels 
des biens séquestrés , visé et certifié par le receveur de l'en- 
registrement de la situation desdits biens. 

5. Les réclamations seront faites , et les pièces exigées par « 
l'article précédent seront produites » dans le délai d'un an , 
à compter du jour de la publication du présent arrêté ; pass4 ■ 
lequel délai , elles ne seront plus admises. 

6. Dans aucun cas , ne seront restituables , ni les revenus 
des biens séquestrés , touchés par la régie de l'enregistrement 
jusqu'au jour de la main-levée , ni le prix des meubles ven-* 
dus , mais seulement les capitaux versés dans la caisse à» 
ladite régie. 

^t ^« Ceux qui auront obtenu la main-lévée du séquestre de 
leurs biens y ne pourront réclamer de la république aucune 
indemnité pour les dégradations qui y auraient été comnûses, 
à moins qu'elles ne procèdent du tait des ferniiers , contre 
lesquels seulement ils auront leut* recours. 

8. Les main-levées qui seront accordées , en vertu de Part. 
3 , à des membres de l'ordre équestre et autres nobles d'Al- 
lemagne non états d'Empire, n^auront lieu qu'à la charge 
par les propriétaires de vendre par acte authentique les biens 
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qui en seront Pobjet, si mieu:^ ils n'aiment obtenir la qua- 
lité de citoyen français , et renoncer , en conséquence , à 
tous titres féodaux , nobiliaires , ordres de chevalerie , distinc- 
tions et qualifications inconciliables avec la constitution de la 
république ; et faute par eux d'opter dans le délai de trois 
ans 5 ceux desdits biens qui n'auront pas été vendus ou cédés 
à des citoyens français dans 'la forme prescrite , seront îrré- . 
vocablement réunis au domaine national. 

9. Les membres de la noblesse immédiate ayant double do- 
micile sur les deux rives du Rhin y qui ont rempli en France 
des fonctions publiques , avant ou depuis la révolution , dans 
les départemens oh les. lois sur l'émigration ont été publiées , 
et qui se trouvent inscrits sur la liste des émigrés , ne pour- 
ront être envoyés en possession de leurs biens séquestrés qu'en 
vertu d'une amnistie spéciale , et conformément aux disposi- 
tions du sénatus-consulte du 6 floréal an 10 ; sauf à eux à se 
pourvoir auprès de la diète pour l'indemnité relative à la sup- 
pression dès droits féodaux et autres pertes quelconques : le 
tout en exécution du paragraphe 24 du récès âe r£mpire. 

Tribunaux consulaires. 

Le décret du 4 nivôse an 2 , déclara les biens et créances 
actives' des tribunaux consulaires , biens nationaux , pour être 
administt>és et vendus comme les autres. 

Les créanciers durent présenter leurs titres aux corps ad«' 
ministratifs dans les trois mois , à peine de déchéance. ' 

. Les administrations centrales furent chargées de pourvoir 
aux frais d^ leurs tribunaui^ de commerce , comme dépenses 
locales. 

Matières d'^or et d'argent et effets déposés aux comités 

réçolutionnaires. 

Celui^da .i3 frimaire an 3 , mit sous la main de la nation , 
Targent, les matières d'or et d'argent et tous autreç e(Tets 
mobiliers requis et déposés dans les comités révolutionnaires. 

Le décret du 29 fructidor suivant , ordonna la vente de cr^s 
effets par les corps administratifs , comme de tous autres bit^ns 
nationaux» 

Maisons comjj^unes. d'orfès^res. . 
La loi du xg brumaire an 6 supprima les maisons communes 
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d'orfèvres, et déclara leurs biens et effets appartenant à la 
nation , et les mit sous la surveillance des administrations de 
département. 

Rentes des corps et communautés supprimés. 

Le décret du i4-— 27 avril 17919 déclara, arr. 12, que 
les rentes perpétuelles et viagères créées par les maisons , 
corps , communautés et établissemens supprimés , ne seraient 
pas reçues , quant à présent , en paiement de domaine na:- 
tionaux. 

Droits seigneuriaux, 

Ceîuî du i3—- 17 avril 1791 , régla , relativement aux droits 
féodaux non supprimés , que les ci-devant seigneurs auxquels 
il était dû des droits de mutation , diaprés Part. 11 du dé^ 
cret du 3 mai 1790, recevraient après les ventes faites des 
biens , le montant du rachat desdits droits» Il dut être liquidé ^ 
conformément à la loi ci-dessus précitée , en remettant les 
mémoires et titres au sacrétariat du district. 

Il en fut usé de même pour les autres droits rachetables , 
et en cas dVstimation , les experts furei^t nommés , l'un par 
le~ directoire du district, Pautre parla partie créancière , et 
le tiers, i'W y eût lieu, par Tadministratioa centrale. 

Rachat des droits ci-devarU seigneuriaux. 

Le décret du i5 septembre ^-16 octobre 1791 , statue snr la 
mode et le taux du rachat des droits ci-devant seigneuriaux^ 
soit fixes , soit casuels dont sont grevés les fonds . nationaux ^ 
soit aliénés à titre de bail emphitheotique, ou à rente non per-*» 
pétuelle , soit possédés au même titre par. la nation. 

Avis du conseil d'état sur la suppression des presia* 
tions établies par des titres constitutifs de redevances 
seigneuriales et droits Jéodaux. 

Approuvé le 3o pluviôse a/i la. ( B. a5i. ) 

, Le conseil d'état , d'après, le renvoi du Gouvernement /et (||||ff 
le rapport de la section de législation. ;. 
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Vu les articles i et 2 de la loi du 17 juillet 1 798 , portant sHpw 
pression des. redevances ci-^deyant seigneuriales 9 droits féodaux 
fixes et casuels , et qui n^exceptent die cette disposition que les 
renies ou prestations purement Joncières et nonjéodales ; 

L'artici^ 6 de la même loi, qui ordonne le brùlemex^t des 
titres constitutifs ou récognitifs dés droits supprimés par les 
articles i et :i ; 

Le décret du 2 octobre 1793; par lequel là convention, 
sur la proposition de séparer ce qui était purement foncier 
dans les actes portant concession primitive de fonds à titre d*inJéo^ 
'dation ou d^acensement , et de proroger en conséquence ^ à six 
mois , le délai Jlxé pour le brûlement des titres féodaux mixtes^ 
passe à V ordre du Jour motis^é sur la loi du i^ juillet relative 
aux droits Jéodaux ; 

Le décret du 7 ventôse an 2, par lequel la convention , sur la 

Question proposée , si la régie nationale de Tenregistrement et 
es domaines pouvait recevoir le racKat offert d'une rente qua- 
lifiée foncière et seigneuriale par le titre primitif du bail d'hé- 
ritage, contenant en même tems un cens emportant lods et 
ventes, déclaré qu'il n'y a pas lieu à délibérer , attendu çu^elle 
a déclaré , par la loi du ly Juillet précédent , supprimer sans 
indemnité l^s rentes foncières qui avaient été créées , même pour 
concession de fdnas\ avec mélange de cens ou autres signes ^ de 
seigneurie ou féodalité ; 

Considérant que si les articles i et 2 de la loi du 17 juillet 
17<)3, pouvaient laisser quelques doutes sur l'objet et l'inten- 
tion àes législateurs, ces doutes ont été pleinement levés par 
le décret (rordre*du jour du 2 octobre 1 798 ; que le refus de 
proroger le délai ùs.è pour le brûlement des titres constitutifs 
et récognitifs de' seigneurie , et d'autoriser la séparation de 
ce qui pouvait être purement foncier, annonce clairement que 
la convention regardait tous les droits quelconques établis < par 
-ces titres , comme supprimés par une suite de leur mélangé 
0vec des cens ou autres signes de féodalité ; 

Que le décret du 7 ventôse an 2 , qui déclare qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur Tautorisation demandée par la régie 
nationale pour recevoir un remboursement de rente foncière 
stipulée par un acte mélangé de cens , aurait achevé de dissiper 
toute incertitude , s'il avait pu encore en exister ; • • . 




projets présentés 
^îiiction entre les rentes et prestations créées par des actes 
constitutifs ou récognitifs de seigneurie ) pour soustraire à 
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la suppression celles quW regardait comme .purement :fan-« 
cières; •. . • .. : 

.Attendu qu'il n^est pas possible de >mëconnadtre des iBten^ 
lions aussi |évi4entes , çt qu'il i^e peut y avoir lieu à interprê-4 
ter des dispositions qui ne sont nuUeinent obscures,] - 

Est d'avis que^tomtes prestations , de quelque nature ^Vlles 
puissent être , établie par des titres constitutifii de redevances * 
6eigneuriales et droits fëodaux c^upprimés par le décret du 17 
juiQet 1793, ont été pareillement i^upprimëes 9 et que l'on ne 
pourrait admettre les demandes en paiement de cies prestations ^ 
sans changer .la législation « 

Dénonciateurs de biens soustraits. 

Décret ^u 12 juillet 1793, portant que le dixîèihe à payer 
aux dénonciateurs des biens d'émigrés soustraits au* séquestre ^ 
sera payé par la trésorerie nationale 9 et son recouvrement' 
contre les officiers municipaux ou administrateurs^^, 'iVotirsuivi 
par l'agent du trésor public. ^ 

Biens exceptés de la vente. Protestons des tùnfeèsionê' 

s d^Ausbourg et Jlelçétique. ., , / 



" . IM 



Décret du t**^. -^ 10 décembre 1790 , portant que les bielis * 
possédés par les prôtestans Aés confessions d'Ausbourg et'HieP 
vétîque , nabitanà de 1* Alsace et des terrés' de Blampiit^^ Cle^ 
mont, Hérîcourt. et Cbatelôt , sont exceptés dç^.la vente des 
biens natiôi^'àux, et continueront d^|tre administrés co^me p^,,, 



le passé. ,,- 

B^tin^emaffei^tès. qu Sfimà^ de t^.mflrinÇf • - 

Décret <iu 12 — 20 mars 1791? qui anectev,au,;^eryis.e an , 
ministère^de.la i^^rine, pliisiç^^s. bâtimens et tejrraîps natio^ 
naux , sans qu^auclin corps administratif puisse rS^im,mJscer e]r.> 

aucune manière, dans la. régie et administration desdits biens. 

I • »• < 

Terrains des fortijications des places de guerre. 

• ^ r ' • • • . • ■ . 

; I • • • •. . ... ,■.>!.; 

DécreldUiS-^ 10 juillet ij^i* , ^••^»'" » »i 



Tît. i«%.art.. i3. Tous teirràins de. fortifiçatbnçjdes iplaces 
de guerre' ou postes milkaires ^ tels ^ue ciemparts^ parapet^ r 
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foss^ 9 csbemins couverts, esplanades, glacis, ouvrages^ATancëSf: 
terrains vides , canaux , flaques ou étangs dëpendans des forti- 
fications , et tous autres objets faisant partie des mojens de— 
fonsifs des frontières de la France , tels que lignes, redoutes , 
batteries , retranchemens , digues , écluses , canaux et leurs 
fimncs' bords, lorsqu'ils accompagnent les lignes défensives ou 
qn^ils en tiennent lieu, quelque part qu'ils soient- situés , soit 
sur lesTnontières de terre , soit sur les côtes et dans les îles qui 
les avoisinent , sont déclarés propriétés nationale^. 

jTit. 4» ai't. î ' Tou« les établissemens et logemens militaires y 
ainsi que leurs ameublemens et ustensileS'actuèllemeht'' existant 
dans lesdits logemens et établissemens, ou en magasins; soit 
que ces divers objets appartiennent à l'état ou aux -ci-devant 
provinces et aux communes ; tous les terrains et emplacemens 
militaiirefi , tels que esplanades , manèges, poljgones , etc. ^ 
dont,rét#t i^sX légitime propriétaire , seront considérée désor- 
mais comme propriétés nationales , et confiés en cette qualité 
ai} ministre M la guerre y pour en ^assurer la conservation et 
l'entretien*. 

2., Ne seront point compris dans Fart, précédent , les Mtî- 
m^ns et emj^aqemens que le ministre ne jugerait pus. néces- 
saires au service de Tarmée , le!>quels seront , dans ce cas, remis 
aux corps administratifs , pour taire partie àes propriétés na- 
tionales aliénables. Dans le cas où ils auraient appartenu aux 
communes , elles continueront d'en être propriétaires. 

Voyeis pour ce qui concerne l'administration' de ces biens ^ 
\e ixtve guerre ^ places et postes de guerre, , 

^oi du 2y prairial an 4 9 qui met à sa disposition le ci-devant 
presbytère de Quinneville, département de laMancbe. . 

Le décret du lÀ février 1790 , mit à sa disposition le couvent 
de Ste. Cécile de Grenoble. . ,. - - \ 

Le déoref ^^ '^9 s^^ût 1793, mit à sa dispositton là maison de 
St. Charles d'Orléans, et transféra le dépôt de mendicité dans 
celle dû ci-deràiA' séminaire/ *.".-- ' •. ,/ 

'Autre du i5 prairial an '3, qui meta sa dispdsStionia maison, 
des ci-devant -Augijstins* de Landauv ... 

Arrêta du iZ messidor en la. . 4^ 

Cet arrêté ordonne au ministre de la guerre de faire , dans 
les trois mois , une reconnaissance et désighation générale 
àes édifices et établissemens propres au casernement , maga- 
sias de tous genres', bôpitaax /etc. f nécessaires av- servie de 
la guerre, ciel état fera ponnaiitre le nom du djipartiemenf , 
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celui de la commune dans laquelle les immeubles sont situés, 
la désignation de Tinimeuble , aVec la mention de la valeur 
locative et du montant de la contribution foncière , le genre 
de service pour lequel il est dtfstin^ , et la désignation des 
personnes qui Toccupent. 

Il sera communi<^ué au préfet du département , lequel , 
aprè^ avoir. cQnçtilté les préposés. de la régio des domaines ^ 
fera parvenir leurs avis et ooservations aux ministres des fi- 
nances et de ja guerre. 

D'après les rapports de ces deux ministres , les consuls 

Î prononceront xléfiDiti:^éjiient quels .édifices doivent rester à 
a disposition du ministre de la guerre , çt qu«ls autres doivent 
être remis au ministre des finances. 

A dater de {a publication du présent arrêté , nul édifice 
national ne pourra , même sous aucun prétexte d^urgence ^ 
être mis à* la 'disposition d^aucun ministre qu'en exécution 
d''ûn arrêté des consuls. 

Bâtimens employés au service militaire ou public. 

« 

La loi du 1 1 . fructidor an 4 ( B*' 7^ ) » ordonna que toutes 
soumission pour des terrains ou bâtiinens actuellement employés 
au. sexvrçe militaire dans les places de guerre , seraient prori- 
spirement suspendues ; ' . , 

Et que le directoire présenterait- le. tatleau de tous les do- 
maines nationaux qu'il croirait nécessaire de consacrer à ua 
service public, ' . . . . 

La loi du 9 germinal an 5 (B< 1 16 ) , excepta des ventes ; 

Les bâtimens situés entre le Louvre , le Palais national et le^ 
jardin des Tuileries ^^ la place de la Concorde et les rues Flo-» 
rentin et Honoré,; . , . , ... 

Aii^si que tous.les bâtimens occupa? ppur.le service public. \. 

Bâtimens destinés du service des poudres et salpêtres.- 

Loi du 2j septembre 1791» 

Les bâtimens destinés au service des poudres et salpêtres 9 les 
fabriques, magasins, ateliers', rafineries et dépendances, res- 
teront affectés à cette destination. Ils seront cependant portés 
aux tajïleaiyc^ft? domaines nationaux.^et fes4itre& de propriété 
déposés avec ceux desdits domaines-. : 
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Sénat conservateur. 
Traitement. 

Constitution de Van 8. 

i5. Le sénat consenrateur est composé de quatre - TÎngt 
«lembres. 

22 . Le traitement annuelde chacun d'eux é^t égal au ringtièm»^ 
de celui du premier consul. 

Des revenus de dor> aines nationaux détermina ^ sont affectés- 
aux dépenses du sénat. 

Itoi du 3o çentose an 9. (B. 76.) 

• » « 

, Tit. i^. KvX. II. Il est affecté aux dépenses de Finstructioii 
publique , et à celles des militaires invalides , un capital dç 180 
millions en biens ntaionaux , valeur de 1790. 

Déshérence. 

Zioi du 21 ribi^embre — 1«'. décembre 1790. 

'3. Tous les biens et effets , meubles ou immeubles, demeu^ 
rés vacans et sans maître , ou des individus qui décident sans 
héritiers légitimes , ou dont les successions sont abandonnées ^ 
appartiennent à la nation. ( Et art, SSo du Code civil, ) 

4- Le conjoint survivant peut succéder , à défaut de parens 9 
même dans les lieux où la loi territoriale a une dispositioxi 
•bn traire. 

1^ Le code civil , art. 767 , porte : lorsque le défunt ne laisse ni 
parens au degré successiole^ ni Vnfans naturel» , les biens de sa* 
succession appartîenheiit au conjoint non divorcé qui lui survit, 

£t art. 746, si le défunt n'a laissé ni postérité , ni frère , ni 
sœttr, ni descendans d^e^ux, la succession se divise par nioitiél 
entre les ascendans de la ligne paternelle » et les ascendans à» 
la ligne maternelle I «tç* . , 

Scellés. 

Loi du ^fiorial an 3. . 

n^. L^appdsîtlon des scellés sur ces successions 9 se fait dans; 
les formes indiqués par l'article 9 de la loi précitée. S'ils- sont' 
déjà apposés par le juge de paix, la municipalité croise ses scellés 
gar les siens. 
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Instruction du ndnisk'e des finances. 
JD» M fiorial on 6. 

Le droit de-^^liërence nMtablit point ^ ayani la prescription 
légale, la république propriétaire inçomirmtable des biens 
^u^eUe acquiert à ee titre; tant que cette prescription n^est 
]p¥LS acquise , une possession contic^irepeut être opposée , un 
titre produit , la qualité d'héritier reconnue ; et jusque-là ^ 
la république^-n^a q«^une propriété flottante et Incertaine ,- dont 
«Ue a sans doute le droit de jouir , mais non de disposer. U 
faut excepter le mobilier , qu'il serait déraisonnable de vou- 
loir conseryer pendant 3o ans , et dont la vente est nécessités 
par l'intérêt même du propriétaire , quel qu'il soit en définitif. 

Ainsi ) par la déshérence , la république n^est point saisie de 
la propriété ^ mais elle acquiert un droit éventuel que le tems 
seul peut confirmer et rendre absolu \ et ce tems est celui mar- 
qué par la prescription. 

. Quoique les biens tombés en 4éshérence iCaîent pas le ca- 
ractère de domaines nationaux jusqu'à l'accom,plissement du> 
texnsidéterminfi pôUr la prescription , cependant il a paru na- 
turel et conveiiaole que la république s^en rnit en possession , 
les régit , et les admiilistràt comme les biens qui lui appar- 
tiennent, irrévocablement. Cette mesur.e était d^^illeurs infini- 
xnept désirable sou^ le xapport de l'économie et de la célérité 
des opérations ; elle a été, en conséquence, consacrée par un. 
grand nombre de décisions. 

. C'est donc à l'autorité adnunistrative à prendre possession de* 
biens provenant des successions en déshérence, à les régir et à 
les^ministrqr. 

Si cependant le juge de paix, plutôt informé que Padmini»^' 
trateur, le prévenait dans r apposition des scellés, cette oj>é- 
i:ation , faite par lui , doit être réputée régulière , sauf aux ad-^ 
ministrateurs à faire croiser ces scellés par les leurs. 

Voici , au reste , des règles de conduite que Tadministrateur 
doit regarder comme bonnes et légales. . • 

I®. tes juges de paix peuvent y à titre de mesure conserya*H 
toire, et lorsqu'ils en seront requis , apposer les scellés aussitôt > 
le. décès 4c citoyens sans héritiers connus; mais les nrèjets ^ 
ou les maires , sous la surveillance des sous-pr^ets et des prè^ 
fe^s , sont chargés de toutes les opérations relatives aux dés- 
hére.Qc^s, par conséquent de la levée des scellée, même de leur 
ap|K)si^on immédiate; , si ils sont instruits du décès avant le 
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juge de paix ; de Tinventaire , de la liquidation des dettes et 
de leur paiement sUr le produit de la vente du mobilier. 

2®. Cette vente , qui a lieu comme mesure avantageuse en 
fout ëtat de cause, se -fera par les prié posés de la rëgie dans le 
domicile du décédé , si le mobilier est important ; autrement , 
et s'il j a d'autre -mobilier national , eeluifde la succession our» 
verte y sera réuni dans un même local ^ pour y être vendu 
sans délai , le tout avec les distinctions nécessaires pour con-t 
naître le produit de chaque actif, conformément à Tart. 7 de la 
loi du 24 avril 1 793. 

Art. 7, Il porte qiïe les parties de mobiliers peu considé- 
rables , seront confinées à un seul gardien , en distinguant avec 
soin et faisant vendre séparément ce qui provient de chaque 
individu.^ 

3®. Il sera fait mention dans le procës-verbal d'inventaire et 
vente , des oppositions qui pourraient avoir été faites entre les 
maitfs du juge de paiit , oti le seraient dans celles du préposé 
de la régie ; mais il passera outre , et procédera à la vente ^ 

4°. Aussitôt la vente faite, le maire liquidera, sauf Tappro- 
bation du préjet , s^ir Vas^h du sous-^préfet , les dettes de la suc- 
cession ; le préfet les fera payer sur les fonds en pjrovenant, 
après toutes fois avoir prélevé Ifes frais «l'administration , qui sont 
toujours préférés et ordonnancés sans retarda 

5®. Les fonds provenant des ventés du mobilier des succes- 
sions «n déshérence, seront versés dans la caisse du- receveur 
des domaines : ce même receveur, malgré le versement qu'il 
en aura fait , devra acquitter sur les fonds quelconques de sa- 
caisse, tant que ceux provenant des recôuvremens ne seront 
pas épuisés , les mandats que dorfûera le préfet pour les frais 
d'administration et le paiement àés créances. 

6°. L'administration de^ biens provenant de déshérence n'ayant 
lieu que par vacance, et ces biens étant dans le cas d'être res- 
titués à des héritiers , lorsqu'il s'en présente , les droits de 
^ timbre et d'enregistrement des actes d'apposition dé scellés ^ 
inventaire , prisée , vente , etc. , doivent être acquittés par la 
république, comme l'auraient fait les héritiers eux-mêmes ; si 
on en usait autrement , elle pourrait , le cas de réclamation ^ar- 
rivant , ne pas trouver sur ce qui resterait en caisse de quoi 

Î prélever lesdits droits. Ertfin , comme les paiemens se font sur 
a chose même, il n'y a nul inconvénient à lui faire payer d'Une 
nïain ce qu'elle retire de l'autre. 

Après ces dispositions générales , et qui seront d'une appli- 
cation ordinaire , j'ai à m expliquer sur quelques circonstanèes* 
plus importantes qui peuvent se présenter. '\\ 
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Vn individu quelconque peut se p;*étendre héritier ; dans ce 
cas il doit faire juger sa qualité par les tribunaux ordinaires 
et le préfet doit fournir au commissaire du Gouvernement près 
le tribunal, les instructions et moyens qu'il croit propres à 
contredire la prétention du réclamant. Il ne faut pas , en effet 
perdre de vue que dans ce que je viens de prescrire , l'admi- 
nistrateur n'agit directement que pour le bien de la chose et 
dans le silence de la loi ; il ne peut donc se permettre de juger 
une demande qui est du droit civil" ordinaire, c'est-à-dire 
une pétition d'hérédité qui peut être présentée pendant 
trente ans. 

Quant aux créances, les préfets peuvent les liquider, no- 
tamment celles urgentes et de peu d'importance , mais si la 
demande paraît de nature à être contestée , ils doivent U 
renvoyer devant les tribunaux , et le commissaire du Gouver- 
nement y défendra : comme si le réclamant se croit lésé par 
leurs arrêtés , il peut exercer son action judiciairement ; car 
je le répète, l'administration, quoiqu'elle saisisse d'abord* 
n'est pas propriétaire, mais dépositaire; et comme telle , elle 
ne peut évittr de soutenir une action judiciaire. 

Biens des condamnés. 

Cod4 civil. — * Ltoi du ij ventôse an ii. 

33. Les biens acquis par le condamné ' depuis la mort civîl« 
encourue , et dont il se trouvera en possession au jour de sa 
mort . naturelle , appartiendront à la nation par droit de dés- 
hérence. 

Néanmoins le Gouvernement en pourra faire , au profit de 
la veuve,, des enfans ou parens des condamnés , telles dis- 
positions que l'humanité lui suggérera. 



Administration des domaines natiohaux. 

Autorités. 

Le ministre des finances est chargé de radministration des 
domaines nationaux , soit pour la conservation , soit pour la 
vente. 

Arrêté du .iq fructidor û/i lo, (B. 2i5. ) 

Le citoyen Boulay, conseiller d'état, est chargé du con-* 
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tetitîeux des domaines nationaux , en remplacement du citoyen 
Régnier. Il sera attaché à là section des finances du conseil d^état. 

luoi du . 28 pluviôse an 8. 

i(. Le conseil de préfecture prononce sur le contentieiuè 
des domaines nationaux. 

Compétence^ 

Loi du 2.1 prairial an 2. ( B. 5. ) . 

La convention nationale • sur la question de savoir 

ai les tribunaux sont compétens pour connaître des reven- 
dications faites par las citoyens , des fonds ci-devant possédés 
par des émigrés , ou si la loi du 25 juillet 1793, attribue aux 
corps administratifs la faculté de prononcer , m^me sur la .pro- 
priété , en pareil cas. 

Considère que les lois précédemment rendues n^attribuent 
aux corps administratifs que la connaissance des actions re- 
latives aux dettes passives des émigrés, et non de celles en 
désistance qui auraient pu être dirigées contre eux ; qu^ainsi y 
et sur ce point , les choses sont restées dans le droit commun , 
et que , dans le cas particulier , la compétence judiciaire est 
d'autant moins douteuse , que le jugement d^une requête civile 
cort essentiellement des fonctions administratives. 

'Arrêté du directoire exécutif ^ du 2 nit^ose an 6. ( B. 170. ) 

Sur la question de savoir si c^est à l'autorité administrative 
ou à Tautorité judiciaire , à statuer sur la validité ou Finva- 
lidité de la vente d'un .domaine réputé national^ aliéné comme 
tel, contre laquelle on réclame, sur le fondement que le domaine 
vendu est une propriété particulière.^ 

Cette question relative à la distinction des pouvoirs, à la 
fortune publique et à la fortune privée des citoyens , a été 
décidée par le ministre de la justice et le directoire exécutif, 
en faveur de l'autorité administrative. 

Cette décision est fondée sur les lois des 5 novembre 1790 , 
articles i3 , 14 et i6 ; premier fructidor. an 3, et i5 vendé- 
miaire an 4 Y et sur les principes qui constituent et distinguent 
les autorités administratives et judiciaires. 

En effet , Padjudication d'un bien réputé national étant un 
acte purement administratif, le pouvoir judiciaire ne* peut 
f n connaître ; autremejit il pourrait rendre un jugement cohmt 
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ff^àlre, sans détruire la force de Tadjûdication , parce qu^il n» 
peut commander au pouvoir administratif, et delà il en rësuU 
terait un chaos de droits et de prétentions contradictoire , qu'au-i 
cune autre autorité ne serait tenue de faire cesser. 

U appartient aux tribunaux , de déterminer les signes aux- 
quels la société doit reconnaître les propriétés particulières • 
mais c'«st aux administrations que les ' lois ont' Unanimement 
conféré le droit de déterminer les limites des propriétés na- 
tionales. A la vérité, ce .droit peut être contesté par les tribu- 
naux au moment où les administrations l'exercent , mais c'est 
avjint la consommation de Invente, avant qu'il n'existe encore 
aucun acte administratif d'aliénation , que la nation se soumet 
à discuter ses droits devant les tribunaux, par l'organe du com- 
missaire du pouvoir exécutif. 

Enfin, dans le cas d'erreur, jugée par le même pouvoir admira 
nistratif, on ne peut, d'après Farticle 94 de la constitution; 
^u^accorder des indemnités au propriétaire dépouillé. 

Arrêté du 7 messidor an 9. ( B. 87. ) 

Vu l'arrêté du conseil de préfecture du département dea 
bouches-du-Rhône , du 16 floréal dernier , soumis par I0 
préfet à l'approbation de l'autorité supérieure , ledit arrêt4 




qu U n y a heu à délibère» sur le surplus de sa réclamation. ^ 

Considérant que par l'article 3 de la loi du 28 pluviôse an 8 , 
It préfet est chargé seul de l'administration, et que , par l'ar-» 
ticîe 4? la juridiétion des conseils de préfecture, en matière 
de domaines nationaux , est limitée au contentieux ; et que n'y 
ayant rien de contentieux dans rafFaire dont le conseil de pr^ 
fecture du département des Bouches-du-Rhône s'est attribua 
la connaissance , il a excédé les bornes Je son pouvoir. 

Considérant de plus que sa décision au fond , est contraire 
au décret du 3o août 1792 , portant que toute somme due 
par les acquéreurs de biens nationaux , tant en intérêts qu'ei^ 
capitaux, qui n'atiraient pas été acquittée à l'échéance ^:Lé% 
paf la loi , doit intérêt depuis le jour de ladite échéance jusqu'il 
eelui de l'acquittemexit ; 

Arrêtent : 

L'arrêté du 16 floréal an 9 , est annullé comine incont^ 
jlétent , et comme contraire au décret du 3o août 179a» 

Voy^z ^MQrc I f 9A«eib de pcé&cUre^ attribtttionfi* 
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Il rétalte des principes posés ct-dessus , qu'il ippirtient aa coaseil de 
préfecture de connaître de la validîcë , de Tétendue et des conditions dèa 
Tentes ; mais que lorsque les réclamations contre ces ventes ^ ou les plaintes 
contre le trouble apporté à Im. jouissance des acquéreurs, renferment det 
questions de propriété , de servitude foncière , d'usages non exprimés dans 
les procès-Terbaux de vente , les parties doivent être renvoyées devant les 
tribunaux pour j faire régler ces droiu après f ue le conseil a déclaré €• ea 
quoi coAsistt la vente qui a été laite. 

Actions judiciaires nationales. 

Loi du i5 — 27 mars 1791* 

i3. L«s actions relatives aux domaines nationaux ou pro- 
priétés publiques ne peuvent être intentées et soutenues par un 
directoire de district ( par un préfet ) qu'avec Fautorisation du 
directoire de département ( du conseil de préfecture. ) 

14. Ces actions sont intentées ou soutenues au nom du pro- 
cureur-général-sjndic ( du préfet ) du département , et à la 
diligence du procureur— syndic du district ( du sous-préfet de 
Parrondissement ) de la situation des biens. 

Loi du iQ nivôse an 4* ( ^« i%.) 

1 . Toutes actions en justice , principales , incidentes ou en 
reprise , intentées par les corps administratifs , le sont au nom 
de là république par le commissaire centrale (le préfet) à la 
poursuite et diligence du commissaire dû canton ( du sous- 
^préfet) dans Farrondissement duquel se trouvent les objets 
"litigieux. 

2. Si ces actions donnent lieu à des poursuites devant le tri- 
bunal civil, elles y sont suivies et dirigées par le commissaire 
central ( le préfet , ) au nom duquel elles ont été intentées» 

Mode d'exécution. 

Arrêté du 10 thermidor <in 4* (B. 62.) 

1 . Dans toutes les affaires portées devant les tribunaux ^ danfs 

lesquelles la république est intéressée , le commissaire <:entpal 

( le préfet) esttenu d'adresser au commissaire du Gouvernement 

«^rès le tribunal, des mémoires contenant les moyens de défense 

da la nation» '. ' 

' 2. Le- commisaaiîte^pf es je tribunal lit ces. mémoires à IVu- 

aience 



• 
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âiei\ce ,* ou doit y suppléer pat tous autres moyens que la nature 
de TaflTaire exige. 

Actions judmai/ês des dtofenè contre là rèpuhlîtfuei 

lêoi du 5 ^no^êmhre 1790. 

V 

Titré ^, Anicle -iS. Lot citoyens qui veulent intenter de* 
actions en justice contre la nation, sont tenus de les dirige]^ 
Contre le procurettr-gënéral-syndîc ( le préfet» ) 

i5. Il n^ peut être exercé aucune action contre la nation pa^ 
qui que ce soit , sans qu^au préalable on ne se soit pourvu , par 
synple mémoire, d'abord à ^administration du district (au sous- 
préfet ) pour avoir son avis , ensuite au conseil de préfecture 
pour avoir sa décision , à peine de ftuUité, Ces avis et décision 
doivent être donnés dans le mois de la remise du mémoire et des 
pièces, justifiée par le récépissé du sous-^préfet 9 dont il. est fait 
mention sur ses registres. Ces remise* et enregistrement inter-^ 
rompent la prescription. Si ces autorités n'ont pas statué dans le 
mois , il est alors permis de se pourvoir devant les tribunaux. 

16. Lés frais qui sont légitimemenf faits dans la suite du pro-« 
ces passent daps la dépense dès comptes des ( préfets * ) 

Nota, Ils sont a$quitii • par le receveur dé Venregistre'* 
jnentm 

Ces disposltloas n'étant pat contraires k celles de la loi du 19 nivôse an 4 ; 
précitée , ne ionc point abrogées. D^aiileufs cilej ont été Confirmées pa^ 
un arrêté du directoire cxécatif dn 6 tVuccidor an 4 « P«r un autre du 
a germinal an 5 ( B. 1 15 ) » et notamment par une loi du iS fruettdos 
tn4i article lo, (B. 73.) 

D'après ces autorités , le préfet ne doit donc déCérer aux assignations qui 
lai sont données , que lorsque les parties poursuivantes se sont conforméea k 
Tart iSy ci-dessus rapporté. « 

Loi du 2*j mars ^791* 

18. Les affaires qui intéressent la fiatîon sont portées devant 
les tribunaujt , satis qu^il soit l^soin de comparution préalable 
devant le bureau dé cohciliation. 

AdministfateUfs locaux. 

» 

l'administration directe eist confiée aux i^égîssittrs det droîl» 
l'enregistrement , timbre et hypothèques. 

1 ^ •" 
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Le Gourernement nomme tes préposes en chef , au nombre 
de douze , à Tadministration directe des domaines nationaux , 
en Tertu de l'article i54 ^^ ^^ constitution du 5 fructidor 

•n 3. ' ..." 

Le décret du ig août 179I7 ordonna aux régisseurs nationaux 
de Tenregistrement , domaines et droits réunis , de prendre 
dans la quinzaine , la régie des domaines nationaux corporels 
et'incorporels , qui leur était confiée par les décrets des 9 mars, 
• 16 et 10 mai 1791 ^ pour les administrer, sous la surveillance 
des corps administratifs. 

Tous les biens déclarés nationaux , seront administrés par 
les administrations de département. ( Décrets des 14— ao — 
:àa avril et a3 octobre^ — 5 novembre 1790 ; art. i". ) 

£llcs peuvent déléguer cette administration aux administra-* 
tions municipales. {Mime décret, du ^3 octobre 1790, ar^ 
itcîe 2A. ) • • 

£lle.8 ne peuvent régir par elles-mêmes ou par des préposés 
quelconques. J^les sont tenues d'affermer tous les biens , même 
les droits incorporels , excepté les. rentes constituées et celles 
foncières créées en i^'gent j de 20 francs et au-dessous , qui 
'Sont perçues par les receveurs de département , conformément 
au décret du 1 1 août 17981 ( Décret du ^3 octobre 179O1 fit. 2 ^ 
>art. I".) 

Les biens des ^ablissemens supprimés , située sur territoire 
'•étranger ^ sont administrés par Tadministration centrale , dans 
l'arrondissement de laquelle se trouvent les manoirs des bëné- 
^^çes 9 ou les ehefs-lieux d'établissement , et par tels préposés 
tju^elle peut commettre dans tels libux qu'elle juge à propos. 
'{^Décret au ^3 octobre i^QO, tii. l«^ art, 9. ) 

L'administration centrale autorise le receveur du départe- 
ment ) à faire des saisies , arrêts ou oppositions entre les mains 
des sous-fermiers qui doivent pajer au fermier principal. ( Dé» 
4!ret du 1 1 *— a4 août 1790 , art. 33. ) 

£lle reçoit les déclarations des débiteurs , fermiers , locataires 
et de tous autres concessionaircs ou prétendant droits de jouir 
des biens déclarés nationaux , qui doivent être faites daiis la 
quinzaine qui suit cette déclaration , à peine d'une amende d« 
Ja valeur de la somme due. {Même décret^ art. 36 et 37. ) 

Municipalité de Paris. 

Celçi du 17—27 mars 1791 1 autorisa le département de 
Paris y à déléguer à la municipalité de cette commune , les fono- 
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lions relatives à radministratioà et à l'aKëûatioû des domaiùéï 
nationaux de son ressort. 

Bureau d^ administration pour Paris. 

Le décret du I9 fructidor an 2, (B. Sg.) dépouilla radmînîs- 
tration du département de Paris, de radmimstration et vent* 
des domaines nationaux de son ressort , pour la confier à uq 
bureau composé de trois personnes. 

Il supprima en même tems les deUx commissions qui étaient 
chargées d'uhe partie de ce travail ; ' 

Et rapj>orta l'art. 6 du décret du 24 avril 1793, qui défien- 
dait de faire plus de ^atre ventes par jour. • ' 

Il ne conféra aucune qualité aux trois membres de ce bureau, 

6. Les municipalités sont tenues de surveiller Tadministration 
des biens nationaux , chacune dans son territoire. 

7. En cas de dégradation etd'enlèvémeht d'effets mobiliers , 
bestiaux ou denrées', elles en dressent procès-^verbîrl et en f(>n't 
leur rapport à M administration centrale pour être fait telle» 
poursuites qu'il appartient. (^Décret du 18 — z^fuin 1790 , 
relatif aux dîmes et redei^ances^ ç.rt. 6etj.) 

Les décrets des 9 mars , 16 et 18 mai, et 19 août 1791 , ain^ 
que la loi du 8 août 1702, tracent aux raunicipaKtésîes règles 
qu'elles ont à suivre relativement à la conservation dfes bietfs 
meubles et immeubles de la république , et qui consistent : 

i®. ^A surveiller les fermiers, régisseurs , gardiens, etc., èé 
propriétés nationales, et à dénoncer à l'autorité supéfieUre les 
détériorations , dégAts et abus commis par eux , ainsi que les 
usurpateurs de terrains. 

2". A veiller à la conservation des édifices publics , provoquer 
les réparations nécessaires et fournir des renseignemens'slir leur 
état, jur-tout de ceux propres à un service public , conformé^ 
ment à la loi du la septembre 1791 • 

3?. A rechercher et faire connaître les anciens receveurs des 
revenus des biens des fabriques qui n'auraient pa$ encore rendu 
leurs comptes , ces revenus ajant été%iéclarés propriétés natio-i 
nales par la loi du i3 vendémiaire an 2. 

Acquéreurs de biens nationaux, 

4°' Si le Gouvernement doit sûreté et garantie à tous le« 
citoyens, il doit encore une protection plus inunédiate aux 
acquéreurs de biens nationaux , dont la confiance a contribué 

38 * 
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â fonder et à soutenir la République. Les municipSklîtë^ dôîvcilf 
^onc empêcher qu'ils ne soient troublés en aucune manière 
dans la possession de leurs acquisitions ; elles prendront même 
toutes les mesures nécessaires pour les défendre contre les atten- 
tats dçs ennemis de^FEtat. 

Estimations. 

5®. lies municipalités assistent, dans Fintérét de la rëpu-*- 
blique , aux estimations à faire préalablement des biens qui 
doivent être mis en vente. Celui de leurs membres présent |^ 
signe le procès-verbal des experts , et il y fait les observationt 
dont lui paraissent susceptibles les objets estimés*^ 

Forêts nationales. 

^^. S^il s^agit de forêts ou bois nationausf , elles doirent s^în- 
fonner si la portion à vendre excède 102 hectares 5o ares 
(3oo arpens),9 et si elle est distante d'autres bois de 194S mètres 
vAo centimètres ( 1000 toises ). Cette distance doit être à çol 
a* oiseau et non pas par les chemins ordinaires, ( Lettré du mi^ 
nistre des finances , du 1^ fructidor an 6. ) 

7<>. Elles veillent à ce que , dans les estimations, il soit fait 
^stinction des objets mobiliers déclarés ne point faire partie 
de rimmeuble. {^Lettre du ministre des finances ^ du'»i g^r^ 
minai 0/27.) 

, Affiches. 

8<*. Elles sont chargées de l'apposition des affiches de vénteà^ 
Aans les lieux les plus convenables , principalement dans ceux 
de la situation des. biens ; de veiller*à ce que ces affiches ne soient 

(>oint enlevées , de dénoncer au juge de paix les auteurs de Ten- 
èvement, et de faire passer dans les trois jours à l'autorité un 
certificat de Fajpposition de ces affiches. ' 

Séquestre, 

* g®. Le séquestre sur les biens meubles et immeubles doit être 
a^osé en présence des municipalités par des commissaires 
ique nomme le préiot, L^ prociS-verbal est remis à Tautorit^ 
•upérieure« ' 
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Dénonciateurs de biens soustraits, 

X^épret du 12 juillet 1793, portant que le dixième à paje» 
AUX d|énonciateurs des biens a émigrës soustraits au séquestre ^ 
«era payé par la trésorerie nationale ^ et son recouvrement 
contre les officiers municipaux ou administrateurs , poursuitjî 
par l'agent du trésor public. 

' Administration des immeuUes. 
Vente du mobilier* 

Mues immembles restent en régie nationsde-. Le mobilier est* 
mi» en vente. Lé directeur* requiert et le préfet autorise ,. ea 
fixant le jour, les ventes du mobilier. Cette vente est Caite par 
le receveur de rarrondiasament ^ en présence d'un membre de 
la municipalité , après des affiches ou anonc^s et ^ur inventaire 
estimatif. (^Arrêté du directoire exécutif y du 2H nivôse an 6.) 

Droits féodaux et incorporels^ non supprimés* 

Le décret du ^•«•îomaTS i79i,réglaqUe les droits ci-devant 
féodaux et tous autres droits incorporels seraient perçus par la 
régie du droit dVnregistrement , sou% la surreillanc^ des corpa 
administratifs. 

La liquidation des rachats de ces droits, faite par la régie ^ 
dut être vérifiée et approuvée par radministràtion centrale f 
sur Favis de céUes de districts. 

Les baux de ces. droits incorporels faits en exécution du dé-* 
cret des 23 et 28 octobre 1790 , furent maintenus. 

L'article 9 , ordonnait qu'il serait fait et déposé aux archira» 
des départemens , des états de ces droits. 

Imentaire des titres ^aliénation. 

Le décret du 17. septembre 179a , chargea les administrations 
de département , de commettre àes agens pour recueillir tt m* 
venterier les titres d'aliénation de propriétés domaniales, dé- 
posés dans les greffes des diyers tribunaiipc 9 at d'enroyar aa* 
litres aux arehiyes nationalas. 
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Bieus de la liste civile M des émiff^és. 

Le décret du 10 juillet 1738 , attribua \ l'administrateur des 
domaines , )a régie et vente des biens de la liste civile; 
. £t ordonna ai^ ministre des Enances , de lui remettre les pa- 
piers j relatifs, à ceux des émigrés et de tous autres biens; 
chargea ^administrateur des domaines, de ^exécution du décret 
du 10 juin lygS, concernant les baux à loyers 

£t appliqua l'art. 5o de ce décret -| à tou^ les domaines natio- 
naux sans*distinction d'origine. 

Biens du comiat d'Angnon. 

' Le décret da a6 mars 1793 9 chargea Tes admtnbtrations de 
«département et des districts de Vaucluse ^t de Louvèze, de faire 
là recherche , Pestimatiop ; et d'administrer et vendre les biens 
nationaux de ces deux districts 'réunis à la France. 

Une disposition de la loi du ^3 septembre 17911 en avait 
<:hargé les trois commissaires chargés de la division du territoire 
et de r organisation des pouvoirs^ 

£t celui da i4' germinal an a, détermina que les autorités 
compétentes ne délivreraient que des mandats d'ameper contre 
lès prévenus de soustractions , de divertissèmens ,'ou de malver- 
sations commis dans la garde , régie ou venté df^s biens ou 
effets nattonftttXy pour être conduits devant le directeur du jurj. 

Liquidation des créanciers de ceux dont les biens sont 

** séquestrés. 

Le décret du 28 messidor an 2, autorise les administrations 
de département , à ordonnancer j.usqu'à concurrence de 6do fr., 
au profit des créanciers de ceux dont les biens sont mis sous le 
séquestre , sur les produits et recettes desdits biens. 

Forêts et bois nationaux. 

m 

. Le décfiet du. id fructidor suivant » permet à tous particuliers 
d'aller ram^ssiir les glands , lf^$ fai^9 Çt autres fruits, sauvages 
dans les forêts etboû nation^aux, en obserrànt d'sûUeurs k& [qî^/ 
concernant leur conservation. 
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Mobilier national. 

« 

Ije décret du 4 septembre 1792, rë^la que tous les inven* 
taîres et états relatifs au mobilier national, formés ou à former, 
en exécution de la loi du 5 novembre 1790 , seraient remîsct 
envoyés à radministrateur de la caisse^le iVxtnaordinaire , au-» 
jo'urd^hui le minifitre des finances,, pour en former un état divisé 
en quatre classes , dont l'une coaaprendrait tous les meuble» , 
effets et ustensiles , dont la vente avait été ordonnée par la loi 
précitée. 

La seconde , les ornemens et effets d^églises, 
La troisième , Targentene , lés cloches , vases et ustensiles dé- 
mêlai des communautés et paroisses supprimées. 

£t la quatrième, les manuscrits, chartes, sceaux, livres, 
monumens , statues , tableaux, dessins, et autres ob)ets relatif»^ 
aux beaux -arts y aux arts mécaniques, à l'histoire naturelle ^ 
aux mœurs et usages des difFérens peuples. 

Le ministre de rinfl^rieur fut chargé d'annoter les objets qui 
devaient être conservés , et de surveilleF la vente àes aiHres. 

Les directoires de département devaient aussi adresser des 
^tats des cloches , vases et ustensiles àe métal , envoyés direc- 
tement aux hôtels des monnaies, et U ministre des finances- 
était chargé 'de fournir celui de l'argent erif , à^ cloches et 
autres objets provenant des biens nationaux , qui lui avaient éti- ^ 
également envoyés par les corps administratifs, depuis Te* prin- 
cipe jusqu'au i^*^. septembre 179a , et ensuite de mois ea^tnois^ri 

Glaces et meubles de luxe. 

Un décret du ai ventôse an 2 , chargea le comité d'aliéhafioit^ 
et domaines , réunis , de faire enlever des maisons nationales , 
occupées par les commissions ou administrations dépendantes^ 
du conseil exécutif ou du comité <le salut public, et par les- 
ministres y toutes les glaces et meubles de luxe, pour êtrs 
fendus. 

Vente du mobilier. 

tes immeubles restent en régie nationale. Le mobilier est mis. 
en vente. Le directeur requiert et le préfet autorise , en fixante 
le jour , les ventes du mobilier. Cette vente est faite par le rece— 
\ear de Tarrondissement, en présence d'un membre de ULmuni-r 
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cipalîtéy après, des affiches ou annonces et sur inventaire estua*^ 
ûi, ( Arrêté du directoire exécutif, du ^3 nivôse an 6. ) 

' Etablissemens publicSi 

Ella loi du xg pluviôse an 4 (B. 26), sursit à tous placemens 
et déplacement d^ëtablissemens publics , dans les batimens et 
domaines nationaux , sMls n'avaient été précédemment autorisés 
par un acte du corps législatif. 

Par celle du 4 ventôse an 1|^ (B. 3o) Je x:orps. législatif de- 
manda au directoire exécutif, dans le délai de deux décades , un. 
2lat de tous les batimens 5 terrains et édifices occupés par les 
ministres , le\irs bureaux , les agences , administrations et eta- 
blissemens publics , ou pour le service public; 

£t défendif de disposer , à l'avenir, d'aucun bÂtlment natio- 
nal , sans l'autorisation du corps législatif, qui ne serait accor-^ 
dlle quff'aur un devis de la dépense de la translation au nouvel 
établissement , des^oumissions d'entrepreneurs pour l'exécution 
à forfait des répatations ei opérations de la translation ^ et la 
plan du local* ' 

Réparations. 

Dicr^du 20 ventoserun 5. (J^. ii3^) 

Le décret du ig août — - 1 1 septembre lygi 9 autorisait les ré- 
parations à faire , sans adjudication au rabais, jusqu'à conçue* ^ 
rence de 5o fr. 

Celui du 26 avril I7g3 , porta la somme à i5o fr. 

£t oelui du 5 pluviôse an 3 , la fixa ^ 600 fr. 

Mais la nouvelle loi du 20 ventôse an 5 , rapporte cette der- 
rière, et ajoutant à celle du 25 avril X7g3, elle donne aux ad- 
ministrations centrales la faculté d'autoriser ces réparations sans 
adjudication au rabais , lorsque le prix de ces réparations ne de- 
vra pas excéder i5ô fr. 

Elles sont pajées sur les ordonnances des administrationa 
centrales , an vartu du décret du zg août xjgi* 



, ' 
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Edifices dés^astés par suite de la guerre dans la 

Vendée. 

Loi du i^ nivôse an 6, ( B. 173. ) 

TiBB propriétaires d'ëdîfices incendies ou dëmolis , et d^héri- 
tages dévastés par suite de la guerre civile , connue sous le nom 
de guerre de la Vendée ^ dans les dëpartemens située entre la 
mer et la rive gauche de la Loire , sont déchargés pour Pavenir 
des rentes imposées sur les édifices , par Pexponse ou déguer- 
pissement auxquels ils sont admis, nonobstant toutes clauses do 
journir et faire valoir , ou autres équivalentes. 

2. ' Mais dans le cas de Tune de ces clauses » la demande en 
déguerpissement doit être formée dans les six mois de la publi- 
cation de cette loi , à peine de déchéance. 
' 3. Les administrations Centrales , sur Tavis des administm- 
tiens municipales et des préposés de Penregistrement , et d'après 
lin procès- verbal estimatif, sont autorisées à réduire les rentes 
nationales assises sur les édifices incendiés ou démolis', ou héri- 
tages dévastés , en faveur dts propriétaires qui contractent 
l'obligation de rétablir | dans un délai fixé, lesdits édifices ou 
liéritages. 

4* Elles sont également autorisées à remettre aux débiteurs, 
à titre d'indemnité , tout ou partie des arrérages de rentes 
échues depuis Tincendie , démolition ou dégradation , en pror 
portion de la valeur opérés par la force majeure. . 

Scellés , gardiens et inventaires pour la conservation 

des biens nationaux. 

Les titulaires de bénéfices , les supérieurs de maisons et éta* 
blissemens ecclésiastiques , même ies chevaliers de Malte , ont 
dû déclarer dans le délai do deux mois , pardevant les juges des 
, lieux ou les officiers municipaux , tous les biens mobiliers et im- 
mobiliers dépendant desdits établissemens , et donner un état 
ou catalogue des livres de leurs bibliojthèqaes et archives. ( D^- 
arets des i3 — 18 novembre 1789. 14—^7 novembre j rp.êmt 
année» 5 — 1:1 février. 1790. ) 

Le délai fut prorogé jusqu'au premier mars 1790. ( Décret du 
16 — 2.1^ janvier X790, ) 

JLe» ofBcIers municipaux dùircnt envoyer ces déclaratioaf 
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au comîU ecclésiastique de l'assemblëe constituante. ( Décret 
du S "^ 17^ Jêvrier 179©. ) 

Le» administrations de département durent faire ou faire 
faire par délégation , un catalo^ie des livrés , manuscrits, mé- 
dailles, machines f tableaux, gravures et autres objets de ce 
genre , avec lewrs observations sur les objets à conserver et à 
vendre , et envoyer le tout au corps législatif. ( Décret du aâ 
octobre, -r- 4 noverhhre 1790 , tit, 2, , art. 2 «/ 3. ) 

Les registres, papiers, terriers, chartes et tous autres titres, 
durent être déposés aux archives du district de la situation des 
biens , et depuis la suppression àes districts', dans celles des 
dcptrtemens. ( Même décret^ tit, 3, art. 9. ) 

h^s administrations de districts durent aussi faire faire un 
inventaire du mobilier , des titres et papiers des établissemens 
supprimés. Les municipalités purent être déléguée» à cet effet. 
X Décret du 20 — 22 of^ril 1790, art. 12. ) 

Ijes administrations départementales furent chargées de faire 
dre^er l'état défi monumens j èes églises et maisons devenues 
nationales. {Décret du i5 — i3 octobre 1790. ) 

Il dut être aussi dressé un inventaire des caractères , poinçons ^ 
matrices, gravures, et autres objets appartenant à la nation y 
dans le fond de Pim primer ie royale , dirigée par les nommés 
Guigne , Danse et Anisson. {Décret Jii 14 — 24 août 1790, ) 

Tous détenteurs de titres sont obligés de les communiquer à 
la première réquisition , à peine de 20 fr. d^amende. 

Les dépositaires publics reçoivent 5o centimes pour la com- 
munication , et le double, si Ton prend des notes ou àts extraits. 
( Décret du (^ — 2S juillet 1790 , art, 20 et 21.) 

Le décret du 9 — 19 janvier 1791 , rend les municipalités 
responsables des effets de leur négligence, dans les appositions 
de scellés et confections d'inventaires et de catalogues dont elles 
sont chargées,sauf à être remboursées des frais des commissions 
dont elles sont chargées à cet é'gard , sur des mémoires réglés 
par l'administration supérieure. 

Le décret du l3 août 1792 , ordonna la mise de) scellés, dana 
les maisons nationales réservées au roi. 

£t celui du 3 novembre, 1792, ordonna la levée des scellés 
apposés sur les appartemens des maisons de la liste civile , des 
religieuses et des émigrés àm^ le départemeni de Paris* 
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^ Diaprés le décret -du 24 avril 1793 , les commissaires et f^ar- 
diens nommés pour La conservation du mobilier des émigrés 
et autres effets nationaux , doivent être surveillés par les ad- 
ministrateurs municipaux du lieu où ils «xercemt leurs fonc- 
tions. • 

2. Us peuvent être destitués en tout tems , et notamment sur 
la demande des administrations municipales. Les corps adminis- 
tratifs ne peuvent s'j refuiser. 

3. Dans les communes au-dessus de 10,000 âmes. les deux 
administrateurs municipaux qui doivent assister aux levées des. 
scellés, inventaires et ventes, peuvent être remplacés par deux 
commissaires choisis par Padministration municipale, hors du 
son sein ; mai» leurs fonctions ne peuvent s^étendre hors des 
sections qu^ils habitent. 

4* Les vacations de levée de scellés , inventaire et tente , ne 
peuvent jamais commencer avant l'arrivée des administrateum 
municipaux ou de leurs commissaires , mais ceux-ci sont tenus 
de s'j rendre , et il est fait mention de leur présence au com-i 
ihencement et à la fin du procès-verbal. 

XiO décret du 6 vendémiaire an 3, veut qu'aucune femme ne 
puisse être établie gardienne des scellés mis sur les effets et 
meubles nationaux. 

Poursuite contre les gardiens et dépositaires iri/idèles 
de meubles et ejfets nationaux. ^ 

Le décret du 24 avril 1798 , déclara , art. i3 , que les com- 
missaires et les préposés aux ventes , ainsi que tous gardiens et 
dëpositaires de meubles et effets nationaux , qui commettraient 
des soustractions , divertissemeos , échanges ou remplacemens , 
pour quelque cause que ce fût , seraient poursuivi^ et punis 
des peines pprtées au code pénal contre les voleurs d'effets 
publics. 

Les commissaires des administrations, furent chargés d'en 
envojer le procès-vertal au prochreur-syndic du district , pour 
qu'il en poursuivit Tapplication contre les délinquans. . 

Celui du 7 frimaire an a, régla la procédure à suivre cbl 
pareille circonstance. 

Oeux autres décrets, des 12 nîvose et 6 ventôse de la marne 
année , résolurent plusieurs difEcultés d'exécution proposées 
par des tribonauz criminels* 
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Ij<d du 20 niçose mn 2. 

i. Lorsque les scellés apposés par autorité publique , se trou- 
vent brisés , les personnes à qui la garde en est/ confiée , et tous 
ceux qui sont prévenus d'avoir coopéré à leur rupture , doivent 
^Ire m\s sur-le-champ en état d'arrestation. 

5. Tout gardien de scellé et tout individu qui est convaincu 
d'avoir , méchàromont et à dessein, brisé des scellés , doit élrc^ 
Ainsi que ses compirces , puni : 

De 14 années de fers , en cas de bris de scellés apposés sur 
des effets ou papiers appartenant à la république : 

De 12 années de fers, en cas de bris de scellés apposés sur 
. des effets ou papiers appartenant à àe% particuliers. 
; 64 Tout gardien de scellés qui n'est pas convaincu d'être au-' 
leur ou complice de leur rupture; mais qui ne prouve pas qu^elle 
est l'effet d'une force majeure , est déclaré incapable d^exercer 
aucune fonction ou agence publique , et condafhné par forme 
fie police correctionnelle.! à deux ans d'emprison'nement. 

Baux. 

L'administration centrale se fait représenter , spît par lec 
fermiers, soit par les preneurs à moitié ou à tierb-fruits , le^ 
baux et les actes de ^bepttl, pour vérifier : 

1 . Si à leur entrée les terres étaient ensemencées » et si elles 
devaient l»être à leur sortie ; 

2 . Si les bestiaux sont dans le même nombre et la m&me 
iraleur , pour ensuite faire remplir aux preneurs leurs obliga- 
tions sur ces deux objets. ÇDécret du ii — 24 aoâi 1790, 
mri. Si ^tit.z.) 

_ Si des vignes avaient été données à moitié ou à tiers-fruîf s , 
radministration centrale peut , en les afP^Ymant , imposer, au 
fermier la condition de continuer de les faire cultiver par des 
colons partiaires , suivant l'usage ^ en rendant le fermief et les 
colons responsables des dégradations qui pourraient être corn* 
luises. ( Même décret , ///, 2 , art. 3o. ) 

Les fermiers qui refusent de faire leur déclaration des biens 
^ Ils tiennent à ferme , ou qui sont ronvainrus d'en avoir fait 
^ne fausse , ou d*avoir recèle la promisse de quelques pots- 
de-viri , sont , et demeurent de plein droit , déchus de toute 
jouissance , et sont condamnés à une amende de la valeHV 
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Ses sommes qu^ils ont recelées. ( Décreî ^/ci 1 1 <«— » 24 ooât 1790^ 
art. 38. ) 

Les baux subsistans sont*renouveIës , dans les campagnes , ua 
ftn ; et dans les communes , six mois avant leur expiration* 
( Décret dû aii octobre 1790 , tit. a, art. 10. ) 

Les baux sont annonces un mois d'avance par des publications 
de décadi en décadi / h la porte des maisons communes et des 
tem^^es delà situation, à celle de ^administration 'municipale 
du canton et des édifices publics des communes voisines , et par 
des affiches de quinzaine en quinzaine aux lieux accoutumés ^ 
l'adjudication est indiquée un jour de marché , avec. le lieu et 
Theure où elle se fera. 11 y est procédé publiquement , par- 
devant l'administration du département ou celle municipale , à 
la chaleur des enchères, sauf à la remettre à un autre jour^ 
s'il j a lieu. (^Méme décret j tit. a, art. i3. } 

Les baux des droits incorporels sont passés pour neuf années; 
ceax des autres biens sont passés pour trois y six ou neuf annéeis. 
Lors de la vente /l'acquéreur peut expulser le fermier ; mais îi 
ne peut, le faire, même en offrant de l'indemniser, qu'après 
l'expiration dé la troîsièijrie année ; ou de la sixième , si la qua- 
trième était commencée ; ou de la neuvième , si la septième 
avait commencé son cours ; sans que , dans ce cas , le^ fer- 
miers puissent exiger d'indemnité. ( Même décret ^ tit. a , 
art. i5. ) 

Les conditions de l'adjudication sont réglées par l'adminis- 
tration centrale et déposées au secrétariat y ainsi qu'à celui de 
i'adntinistration du district de la situation des biens , dès le 
jour de la première publication, pour en être pris communia 
cation sans frais, par tous ceux qui le désirent. (^Méme décret ^ 
tit. 2 , art, 16. ) 

Outre les conditions légales et d'usage en chaque lieu , et 
outre celles que Tadministration du département croit devoir* 
imposer pour le b^en de la chose, les suivantes seront toujours 
expressément rappelées. ( Même décret ^ tit. 2, art. 17. ) 

A l'entrée de la jouissance , il sera procédé par experts à 
la visite des objets affermés , enseii\>le à Festimation du bé- 
tail y et à l'inventaire du mobilier ; le tout sera fait contradîc-» 
toirement avec le nouveau et l'ancien fermier , ou , s'il n'jr 
en avait point d'ancien , avec un commissaire pris dans radmî-^ 
pistration ccijLtrajii» ou par aile délégué, Lê9 trais de- ces opé«« 
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rations seront à la charge du nouveau fermier , sauf son recourt- 
contre l'ancien , si celui-ci y était assujëti. ( Mime décret | 
tiU a. art, 18. ) 

L^adjudicataire ne peut prétendre aucune indemnité ou dimi- 
nution du prix de son bail , en aucun tas , même potir stérilité, 
inondation , grêle , gelée ou tou^ autres cas fortuits. ( Même 

décret j^it, 2, art, ig. ) 

• 

Le fermier ou locataire est tenu , outre le prix de son bail , 
d'acquitter toutes les charges ^jinuelles, dont il seris joint un 
tableau à celui des conditions; il est tenu encore de toufes 
les réparations locatives, et de pajer les frais dWjudication. 
( Même décret^ tit, 2^ art, 20. ) 

L'adjudicataire fournit une caution solvable dans la huitaine 
après Tadjudication y k défaut de quoi il est procédé à un 
nouveau bail à sa folle enchère. ( Même décret y lit, 2, art, 21.) 

, Les baux sont passés et signés par les administrateurs pré- 
sens; et non par des notaires, ainsi que par les paj^ties et le 
secrétaire de radministration qui signe s#ul Tekpédîtion : ils 
sont sujets au droit d'enregistrement , et ils emportent hypo- 
thèque et exécution parée. ÇMéme décret^ tit, 2 , art, 14. ) 

Les administrations centrales donnent tous leurs soins-pour 
que la culture des fonds soit répandue dans le plus de mains 
possibles. £n conséquence, elles sont particulièrement assujétîes 
aux règle? suivantes. ( Même décret ^ tit, 2, art, 22.) 

N, B, La plupart des objets divisibles n'existant plus , on 
renvoie aux articles 23, 24.9 s.S et «27 de la même loi, le 
principe posé par TartJ 22 , pouvant servir de règle aux admi- 
nistrateurs. 

Le décret du 16— 28 février 1791 , ordonna que les fermiers 
des biens nationaux, dont le prix du bail était en denrées, 
•et autres redevances , seraient tenus, conformément à Fart. 3o 
du décret du 11 — 25 août 1790, de le payer en argent. 

Le décret du i3 — 20 mars 1791 , autorise à traiter de gré 
à gré avec les preneurs de baux à vie , et à leur accorder une 
indemiiité. 

B 

D^aprj^s le décret du 19 août ijQij art. 8, les baux des 
biens nationaux furent faits devant les administrations de dis-» 
trict. 

• $i quelques objets ne pouvaient être affermés, ils étaient rég^s 



L' 



JDomaines nationaux» — Administration. 607 

de la manière jugée la plus avantageuse par Tadministration du 
département 9 sur Pavis de celle de district et la proposition du 
préposé de la régie. 

Le prix des Baux payables en denrées dut être payé ea< 
ar^çent. ' 

Le décret du 2 septembre 1 792 , révoqua les baux emphi-* 
téotiques de la maison appelée la Badina , et d^un jardin faisant 
partie du collège de Bastia , département du Golo. 

Celui du x4 septembre 179^9 ordonna la résiliation de tous | 

les baux des biens nationaux , vendus ou non ; passés au pro&t : 

des émigrés ou des prêtres condamnés à la déportation, r. 

Le décret du 11 janvier' 1798 , ordonna que les fermiers 9 ' j 

rentiers et débiteurs des biens àes émigrés , de l'ordre de Malte, 
des princes possessionnés , et généralement de tous les domaines 
invendus, qui devaient payer ei^ froment, méteil, seigle, avoine, 
foin, ^paille et légumes secs, seraient tenus de s^acquittor de la 
même manière , dérogeant à cet effet à Part, q de la loi du 9 
se^^tembre 1791. 

Les directoires de districts établirent en conséquence des 
magasins , notamment dans les magasins militaires existans. 
Ils nommèrent un préposé , garde-magasin. 
Les états de livraisons durent être envoyés tous les quînzfi 
jours atix administrations de département, pour que ces derniers 
les transmissent , avec leur avis , au ministre de la guerre. 

Ces denrées destinées aux armées de terre et de mer, pou« 
vaient aussi être échangées pour les avances à faire aux admi-* 
nistrations départementales par le ministre de Fintérieur. 

Le décret du' 10 ms^ '79^ 9 déclara les baux des biens de 
Tordre de Malte et autres de chevalerie , dé corporations^sécu- 
lières et régulières , collèges et universités , faits par antici-* 
pation postérieurement au 2 novembre 1789, nuls et de nul 
effet. 

Par décret du 16 brumaire an a, tous les fsrmîers de biens ' 

roduisant du froment , du méteîl , du seigle , de tas^oine . de 
paille ou des légumes à gousses, furent te'nus de payer 
en nature. 

Et les baux à renouveler ne devaient l'être qu'à cette • I 

condition. 

Les magasins devaient être établis dans des maisons parti - 
i^olières pi:ises à loyer. . / 

Une commission àes subsistances et approviaonnemens admi- 
iMstrait ces produitSf -.^^ . 
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Un dëcl*et du 4 prairial an 2 , dëclara qu^il n^ avait ^f 
lieu à déchéance contre un fermier qui avait dépose son bait 
dans les délais prescrits par Tart. 38 du décret des 6 et 1 1 
août 1790, rappelé dans les art. 9 et 12 de celui du i5 fri> 
maire an 2 9 et qui y était resté jusqu'alors, mais sans être 
paraphé par le secrétaire de Tadministration de district. 

Un décret du 2 prairial an 2 , déclara que celui du 2^^ ger- 
minal n'ayant pas dérogé k Tart. 8 , de la loi du 19 septembre 
X792 , les fermiers des biens du ci-devant ordre de Malte 
devaient se conformer à cette loi 9 qui avait rendu les ar^ 
ticles 37 et 38 , de celle du 11 août 179O9 applicables à oette 
«spèce de biens. ' 

Un décret du 10 germinal an 2 , attribua à Tagence des do- 
maines la recherche dea biens appartenant à la république et 
leur location. 

Maïs un autre du 28 messidor rapporta la seconde jdisposition, 
et rétablit 9 à cet égasd, le mode prescrit ipar les décrets des 
a3 octobre 1790, et 19 août 1791. 

Les préposés de Tagence étaient rendus responsables de leur 
■égligence à provoquer prés des directoires de districts la loca- 
tion aes domaines. 

Le décret du 3 messidor an 3 (B ^ autorisait les débiteurs de 
fermages arriérés non dus en denrées à se- libérer dans le mois 
en assignats au pair. 

Ceux de domaines ^ aussi en retard ^ à pajrer dans quin- 
zaine. 

£t ceux de domaines dont les termes de paiement n'étaient 
pas échus , dans le courant de quarante jours ; 

Le tout à peine de payer selon l'échelle de proportion qui 
, serait faite 9 à compter du jour de l'adjudication. 

Loi du ^fructidor un 5 (B. 139. ) relafwe au paiement des 

fermages des biens nationaux. 

Le corps législatif considérant que c'est par abus que des fer-« 
mîers ont payé en assignats ou en mandats valeur nominale des 
fermages Jus en numéraire ou en nature ; que d'ailleurs cett» 
dernière forme de paiement n'est plus commandée par les 
circonstances. 

A décrété que la loi du 2 thermidor an 3 relative, au paie- 
ment des fermages de biens ruraux stipulés en argent était 

applicablif 
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applicable aiuc fermages des biens nationaux ou régis oomme 
tels. 

Que la loi du a8 termido'r an 2 portant que les fermiers 
qui ne pourraient satisfaire à celle du 16 brumaire concer- 
nant le paiement en nature , pourraient se libérer en assi- 
gnats , ne devait s'entendre que de ceux dont les baux étaient 
convenus it prix d'argent, et mc^ennant une somme fixe. 

£t que la loi du ib brumaire an 2 portant que les baux des 
biens naiionauss produisant des grains ^ du foin ou des légumes 
^ gousse seront désormais pa^ es en nature^ est rappor^tëe. 

£n conséquence les fermages de Fan 3 non entièrement ac- 
quittés conformément aux lois des 2 thermidor an 3, ^ bru-> 
maire , i3 frimàîre et i5 germinal au 4 9 seront réglés de nou- 
veau. 

L^ moitié du fermage calculé en valeur métallique , sera 
payée sans réduction , et la seconde suivant le tableau de dépré- 
ciation aux diverses époques dès paiemens. 

Les sommes payées en gruns seront calculées sur les pri^ de 
«790. 

Celles en assignats ou mandats sur le tableau de dépré- 
ciation ^ oli et après la Ipi du lô fructidor an 4 9 d'apï*è^ le 
dernier cours publié par le directoire exécutif à l'époque du 
paiement. 

Les fermages dus par les fermiers qui devaient, d'après la loi 
du 16 brumaire an 2 ou antérieures, payer en nature, seront 
évalués sur les mercuriales, ou à dire d experts, et la sonftne en 
assignats ott mandats sera réduite d'après le tableau de déprécia- 
tion en valeur métallique. 

Les paiemens faits en papier seront également réduits en va-, 
leur métallique. 

Ces dernières disp/isitionsne s'appliquent pas aux baux stipu- 
lés moyennant une somme fixe, quoique d'après la loi du 16 bru-^ 
maire an 2 ils aient été obligés de pajer en nature ; ils rentrent 
dans les premières dispositions. 

Les bestiaux, grains et autres objets fournis*en vertu de réqui- 
sitions seront évalués selon les secondes dispositions , et admi^ 
enraiement pour ce qui enyTeste dû. 

Les "baux stipulés moyennant une portion de fruits ou de den-% 
rées , seront désormais acquittés en numéraire. 

Les lois relatives aux fermages dus à des particulier^ s'appli-* 
quent aux fermages des biens nationaux. 

Le 7 pluviôse an 6 , le conseil dos cinq -cents passa à l'ordre du 
Jour sur la proposition d'autoriser lès aamîtiîsti*atîons centrales à 
donner à loyer les maisons nationales pour un plus long term* 
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que celui de trois ans, motive sur ce que cette faculté paralyse-^ 
rait la vente de cp3 biens, qui doit au contraire être favorisëé. 

£t la loi du, 6 messidor an 6, autorisa la réductiim'dupfixdes 
baux faits dans certaines circonstances et d'après les lois du 9 
fructidor an 5, relati^'cs, Tune à la liquidation et au paiement 
des. fermages dus pour l'an 3 , Tan 4 et années antérieures ; 

L'autre au mode de paiement des fermages de biens nationaux, 
depuis le I'^ janvier 1792 jusqu^à la publication de la loi du 5 
thermidor an 4» 

Cette réduction a du être demandée dans le mois de la pré- 
sente loi. 

Arrêté du 6 messidor an io« ( B. igo» )- 

I. Les f rmages arriérés des biens nationaux dus par lef 

fermiers qui n'ont pas profité du bénéfice des lois qui les 

»vtôrisaicnt à demander la réduction de leur baux, seront 

liquidés conformément aux dispositions de Farticle 10 .de la 

loi au 6 messidor an 6. 

» 

Créanciers sur les biens nationaux , et liquidation.. 

Les dettes passives du clergé sont réputées nationales. 
(^Décret du ij.^-^ 22, avril 1790. ) 

Celles actives le sont également. 
( ffécret du 11 — 24 ^^^' '79^- ) 

Les créanciers doivent remettre leurs titres aux administra-^ 
lions départementales. 

( Décret du 27 — 28 mai 1 790. ) 

Celles des émigrés sont également déclsM^eis. nationales, mais 
feulement jusqu'à la concurrence des biens meubles et im- 
meubles de chaqtHe émigré. 

{^Décret du 2S juillet 1793, art. 17.) 

' ' * 

Cette attribution a été confirmée par le décret du 28 messi- 
dor an 2.* • 

• 

V- Le décret du 5 — 1 1 avril 1794 , autorisait les administrations 
centrales à liquider les créances de 3oo fr. et au-dessous sur le* 
liiens de^corps et. communautés religieuses et laïques supprimés, 
at à les faire pajer par les receveurs de district. 

Celui du 26 novembre suivant, les autorisa à liquider ç^% 
4réai^ces jusqu'à la somme de 800 fir« . . . 
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La loi du 24 frimaire an 6 9 qui suit, porte cette faculté jusqu^à 
S, 000 fjf". de capital. 

» 

^ iw du 2^/^Jfimaire an 6. (B. i68») 

6. Les pouvoirs accordés aux corps administratifs de liquider, 
définitivement jusqu^à la somme de 000 fr. Jes créances exigibles 
ayant pour cause des paiemens d'ouvriers, .fournitures demar-- • 
chandises et autres objets urgens 9 sont étendus jusqu'à la ^mme 
de 3,000 fr. de capital exclusivement. . 

91.* Les. réclamations contre ces liquidations sont pprtées de-» 
vant le ir^inistre de^ finances* , , , 

9. Les cojcps administratifs nç peuvent connaître 4'^uçuné 
créance déjà rejetée par le liquidateur général. 

10. Les sommes dues en papierTmonnaie sont réduites ^n nu- 
méraire , selon le tableau du cours ténu par les commissaires de 
la trésorerie, annexé à la loi du 5 messidor an 5. (Voyez.le tijtre 
liquidation. ) , » , . 

1 1 . 5i les fournftures né sont pas établies mois pai** môis^ elleà 
sont liquidées d'aprèsle terme mojen du tems dans lequel elles 
ont été faites. 

i3. L'état des dettes exigibles énohce les noms et prénoms 
des créanciers, et le montant de Ja li<}uidatLon. 

17. Les créanciers liquidés en'sonî avertis individuellement 
à la forme des lois des 21 septembre 179^ , 9 brumaire et 2S 
messidor an 2. 

id. .U leur est remis un Certificat indicatif de l'état dans 
lequel ils sont compris , de leur. numéro dans l'état des noms et 

E rénoms sous lesquels ils sont inscrits , et du monfant de leur 
quidation. 

22. Les états de Liquidation' sont envoyés toutes les décades ati 
ministre des finances pour être visés par lui , et remis à la tréso- 
rerie nationale. 

24. Ces états et certificats de liquidation sont expédiés par les 
administrations liquidatrices, sansqu^l soit nécessaire qu il leur 
soit ouvert un crédit à cet égard. 

Elles font connaître à la fin* de* chaquQ . mois le montant de^ 
sommes allouées. 

5o. En exécution de cette loi , les administrations centrales 
ont dû envoyer à la trésorerie nationale les certificats de pro- 
priété* et les reconnaissances définitives de liquidation que les 
créanciers avaient négligé de retirer. 

58. Les créanciers qui veulent se rendre adjudicataires d» 
domaines nationaux , n'sn sont mis en possession qu'après i^oir 

3g -^^ 
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jnstifi^ du certificat des commissaires^liquidateurs , énonçant les 
noms et prénoms , leur domicile 9 la nature de chaqu« enfance t 
le montant des réclamations, la date de la remise de$ mé- 
moires et pièces justificatives, et quMls leur ont remis leurs titres 
revêtus de la formalité du visa préparatoire des autorités con- 
courant à leur liquidation. ' ^ * 

m 

Décret du ^^3 messidor an 3. (B. iS^.) 

Lorsqu^un ou plusieurs actes authentiques réfèrent un acte 
8OU6 seing-privé, ou prouvent son exécution , cet acte sousseing- 
privé a acquis une date assurée , comme il aurait pili Pacquérir 
paf le décès de Tun des contractans ou signataires. 

Biens des condamnés. 

Le décret du 25 messidor an 3 ( B. i63) , porte que la lîqui^ 
dation et le paiement des créances et droits à répéter sur les 
biens provenant des confiscations maintenues par la loi du 21 
prairial , seront faits conformément aux dispositions d* la loi du 
pitemier^flpréal précédent, relative aux émigrés ^ sauf les mo- 
dibcations ci-après. 

^J'out titra «doit avoir une date certaine avant la publication du 
décret de confiscation , d'arrestation , d^accusation ou de mise 
hors Va loi pour ceux contre lesquels il a été prononcé en ces 
formes^ et à la notification du mandat d'arrêt ou de prise-de- 
corps pour les autres. ' • 

hes réclamations ne sont admises que pour les biens dont 
étaient saisis les condamnés , ou auxquels ils avaient un droit 
ouvert au jovir de leur jugement. 

Biens indiçis. 

Le décret duqnîvose an 2 , déclare'commanes à tous les biens 
nationaux indivis , les dispositions des articles 8 , 9 et 10 du 
décret dû i3 septefùbre 1793, rendu relativement aux biens de> 
émigrés indivis , et que dans tous les cas de partage , les frais 
seront supportés pair les co-partageans à proportion de leun 
droits. * ^ ' * ' 

Décret du li septembre l'j^. 

8. Les propriétés indivises reconnues non partageables seront 
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^endves en totalité. L^ acquéreur paiera au propriétaire le prix 
relatif à sa portion dans le bien , d'après la reconnaissance qui 
•n aura été faite par Padmistratipn du département. 

9. Les biens , même partageables, possédés par indivis ,don| 
les propriétaires p'ont pas produit leurs titres dans le mois seront 
vendus en totalité. 

10. La quotité de^eux qui produisent leurs titres est distraite 
par deux arbitres nommés par Tadministration centrale; ils 

sont tenus de terminer leur opériation , et d'en remettre le pro- 
€è8<»verbal dans la quinzaine âe leur nomination. 

Ces dispositions ont reçu leur développement dans le décret 
du premier floréal an 3. (y«ye£*£mî^r«5 , Liçuidaiion. ^ 
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- Les créandiers de la République au-dessous de 5o fr. de rente y 
eu leurs fonaésde pouvoirs, domicili|^ à Paris, peuvent donner 
au liquidateur , pour en retire^ les reconnaissances de liquida- 
tion définitive, des quittances sous seing-privé, mais«sur papier 
timbré , en faisant certifier leur individualité au pied de leur 
quittance par l'administration municipale da leur arrondis- 
sement. 

Usufruitiers de maisons.. 

Le décret du i5 frimaire an a fivait rapporté Tarticle 26 de 
celui du 24 juillet 1790 , relatif aux jouissances à vie par vente ou 
bail des maisons du clergé , et réglé que les acquéreurs de ces 
naisons en jouiraient un mois après l'avertissement, et sans in- 
demnité préalable. 

Il avilit égalemefit abrogé les articles 29 et 3a relatifs aux b^- 
néEciers qui en avaient bâti ou reconstruit à neuf. 

Mais la ^loi du ai germinal an 5 a modifié ces diernières disposi- 
tions. £lle porte que les adjudicataires des maisons v^ndue^ gre- 
vées d'u^uiruit ccmformément aux lois desa4 juillet 1790 et 3 
juiUet 1791 ne pourront en conserver que l^ nue propriété. 

Les sffticles ao et ai de la l&i dU iS frimaire an a, sont abroges 
à leur égard. 

Néanmoins radjudîcataîra peut en conserver la jouissance en 
pajant une indemnité à l'usufruitier.. 

Les adjudicataires des maisons vendues sans réserve depuis la 
loi du 1 5 frimaire an a , en conserveront l'usufruit. ^ 
' Les propriétaires ds^rusufruit seront aAbais à faire liquider 
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conformëment à FiRstructioa du 3 juillet ^1791 , rindeiQmtëqtu 
leur est due. . . , 

Ces maisons gretëe$ d^usufpuit ne pourront plusétre vendues 
que sous la réserve de cet u$ufr^it. 

La loi du 26 nivôse an 6 a réglé que Tindeinnité viagère accor- 
dée par Particle 2 de la loi du ai germinal an 5 9 aux usufrui- 
tiers légitimés.des maisons qu^ls tenaient de leurs corps à titre 
de vente ou bail à vie, serait 'fixée p^r experts à Tépoque de 
Tadjudication, sous la déduction des ;cpntrio!/tions , charges et 
réparations locatives auxquellesles^ts usufruitiers étaient tenus 
par les lois des ^4 juillet 1 7^0 et ^ joille^ 1 791 « 

Bacs. 

Arrêté du SJlorêàl an 12. (B, Séi . ) 

1 . La perception des droits de bacs et passages d'eau , dont 
les tarifs ont été arrêtés ou le seront à l'avenir par le Gouver- 
nement ,, sera affermée à l'enchère publique, d'après les ordres 
et instructions du ministre des fiiiances, et à la diligence des 
préfets de département. 

2. Les baux ordinaires seront de trois , six et neuf années, 
et Tadjudicataire se cl/argera , par estimation , des effets mobi- 
liers affectés au service des bacs. 

3. Lorsque , pour Pintérét et l'avantage de la perception , 
il sera jugé convenable de passer des baux d'unes plus Icnigue 
durée, les préfets pourront les consentir ^our douze , quinze et 
dix-huit années , à la charge de les soumettre à rapprobation 
du ministre des finances. 

4* Les produits de ces baux seront versés au trésor public 
avec la même distinction , et seront administrés par les mêmes 
règles que ceux de la taxe d'entretien des routes et autres taxes 
spéciales. 

5. Ces* produits seront , jusqu'à due concurrence, spéciale- 
ment employés , 1»,, au remboursement des -anciens proprié- 
taires des bacs dont le Gouvernement a pris possession ;en exé- 
tion de la loi du 6 frimaire an 7 ; sl^., aux travaux , entretien et 
réparations des passages d'eau. 

6. £n conséquence, les anciens propriétaires^ détenteurs 
00 autres , qui* ont justifié de leurs titres de propriété des 
bacs, bateaux, agrès, bureaux*, bâtiraens, etc. , seront rem- 
boursés du prix' de ces objets sur la proposition des préfets , 
approuvée par|e ministre des finances , et en vertu d'ordon-î 
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Aances expédiées à cet rffet par ce ministre* sur le produit de \ 
rafifermage des bacs. . . 

Arrêté du ii Jru(^idQr ai\ ii, ( B. 809. ) 

1. Le^roit exigible sur les baqs , p'asae-cheval et bateaux 
ie passage établis dans ^étendue du département de la Seine , 
sera perçu conformément au tarif q^ai suit: 



•r : 



Bacs' de Choisy-surSeine , dès carrières de CKarenton^ 
de Surenne, d' Ajùères ^ de Pjstit^Brie et de CreteiL 



:'i 



Pour le passage d^un&personne cbargée ou non charg le. o^ oS 

Le batelier ne pourra être contraint à passer que lorsque ks 
jfassaxcrs lui assureront une recette au moins ésale à ce qui 
est du , d'après le tarif, pour six personnes à pied ; et , dans ÇQ. 
cas , IL em'j^ioièra le bac ou un batelet , à sa volonté. , 

Pour denrii^s on marchafidlsès , ntin chargées stir . 
une voituTB , sur u» cheval où mulet , mais enibar- ^ 
qu^es à bras d'homme, et d'un- poids excédant cinq ' 
my riagrammes ..*...... .'. ...>..'.. ; '.....'• o; oSj. 

Pour chaque {myriagramme excédant....'..; o, qizi* 

Le/chairgencdéclarera le poids, «qui -pourra ét^e vérifié pas 
le passeur. . , .. • 

• • ' . . ' . • ... • ^ 

gj Ç d'un cheval, pa. ipulet. Qt soa cavalier , valise ^ 

S .V comprise ^. , * o^ lo,:. 

g^ 1 d'un cheval ou mulet chargé ;^ oi 10^ 

o \ d'un cheval ou mmlet non charcé. o. o5. 

u M d'un âne chargé ou d'une ânesse chargée....^, o" oS^ 

o 1 d'un âne non chargé, ou d'upeânesâe non 

^ V chargée, ..-. 0* o3;. 

Par cheval, mulet , vaehe ou âne , emplojé ûm labour^ 
tn allant au pâturage..., ...., ;.,.* ..,- 0. 04. 

Par bœuf ou vache appartenant à des marchanda et 
destiné à la vente o- 08.. 

Par veau ou porc.,..^,. ...,..*. ,..^.> •- o- 9^* 

Par mouton , brebis , bouc , chèvre , cochon dé lait , 
let par chaque paire d'oies ou dindons ••• 0. pi A. 

Lorsquè les moutons , brebis , boucs 2 chèvres ,. c6- 
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éhons de lait , paires d'oies ou dindons, seront au-des» 
sus de /cinquante , le droit sera diminué d'un quart. 

Lorsque les moutons , brabis , boucs et chèvres^ iront 
au pâturage ,• on ne paiera que \\ moitié du droit. 

Tips conducteurs dm èhevaux^ mulets^ ànes^ hœufs^ etc. 
paieront trois centimes. 

S11 n'eiiste point de pasie-cheval , le batelier ne pourra 
être contraint à passer isolément dans le bac , les chevaux « 
mulets y boiufs ou autres animaux compris dans cette section , 
que iossque les conductears lut .assuiefont au moins une re- 
celte de quarante centimes. 

^'une voiture suspendue k deux roues » celui 
du cheval ou mulet y ou pour une litière à 

àen% chevaux ; ...;..:, O. 3oi 

d'une Toiture Suspendue à quatre roi^es « da 

cheval ou mulet 'et du conducteur o. S». 

c I d'une voiture suspendue à quatre roues , atte^ ^ 
\^ I lée de deux chevaux ou mulets , j compris 

« ) ; le conducteur ..î>. ...... o. 6o« 

ft< L tes VQy.^(^eurs p^ierpnt séparément , par tête , 
^ ^ ..Ip d.rpit dû pour une personne à pied, 
u I ' / d'Jun seul cheval ou mulet , y com- 

o J .d'une % pris lé conducteur. ;........«...... o. 4ç>* 

charrette j de de^x chevaux ou mulets, j com- 

chargée , \ pris le conducteur...:..... o. yS. 

attelée i ' de trois chevaux ou ihulets , j corn* 

\* pris l«conducteur.. ...... ......... i. oo. 

d'une charrette à vide , le*cheval et le conduc- "^ 
teur .^ o. 3a. 

Pour uiie charrette chargée , employée au transport 
èe$ engrais , ou à la rentrée des récoltes ^ le cheval et 

le conducteur .^ o. 20. 

- La même, à vide, le chçval et le conducteur o. 10. 

Pour nne charrette chargée ou non chargée , at« 
telée seulement d^un âne ou d'une âncsse , et le con- 
ducteur : ,... ; ....'........ o. 10. 

Four un «harriot de ferme , etc. , à quatre roues , 
chargé, les deux chevaux ou bœufs.. «. o. 75. 

Le même, à ^rde ..«..^ . io. 
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^ chargé , un cheval et le conducteur, o. 6o. 

four un chariot L idem ^ deux chevaux idem. ... i . 00. 

de roulage iLJidem, trois chevaux idem:,,, i. 5o. 

quatre roues, J[* à vide, attelé d'un seul cheval... 

^ •'•••.....• ideri},.»» o* 35. 

Il ser» payé par chaque cheval ou mulef excédant les aom« 
bres indiqués pour les attelages ci-dessus , comme pour un 
cheval ou mulet non chargé ; et par âne ou ânesse , le droit 
Exé pour les ânes ou ânesses nen chargés. 

Le bettlîer ne pourra être contraint â piusér nnè Toicpre , charrette 
ou chariot te présentant iiôlëoient , que î6riqBé"le conducteur lui afsii- 
rcr« luTc recette de soitante-qiiMnse centimes. ' 

Dans le tems des hautes eaux , ^e paiçgient du droit sera 
triple. 

Le préiêt déterminera le point on le» eaux feront répnt^^i hautes i ec 
le maximum de la charge ou dû nombre des personnes que les bacs on 
bateaux poiirrgnt reaevoir. 

Passe-cheval du Port^à^P Anglaise 

Pour le passage d'une personne non chargée , ou 
cllargée, d'un poids au-dessous de cinq myri^gramqie^. , o^ o5e 

* La batelier ne pourra être contraint i passer « que lorsqpe 
l»s pausgers lui asiurerom vne recette au moins éfj^ue àce ^ai 
cit dû f d'après le tarif , pour six personnes à pied. 

Pour denrées on marchandises embarquées à bras 

d'homme,' et d^un poids de cinq' mjrfagrammes o. o5^ 

PouBLchaque mjriagramme excédant^..,.. ......i.^.^f^^ q. 02. 

» » 
jLe chai^eur décl^sse|ra le pQi4s , qai pouir* dtn^ vfeifié par . . 
le passeur. 
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J0 / d'un chpvâl ou mulet et son cavalier , valise 

S \ comprise % o. 3o» 

g^ J d'un cheval ou mulet chargé o. lo. 

JS Vd'un idfim non chargé ,•,,, • o- 10. 

gi f d'un âne ou d'une ânesse chargé • o. 10. 

{2 ^ d'un idem çu idem îion chargé ••••• o. 06. 

Par bcBuf pu vache ^ o. 12, 
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Par veau ou porc •.; o. o5« 

Par mouton , brebis , bouc , chèvre , cochon de lait , 
et pour chaque paire d^oies 6u diadoi^s......".^ :.^.. o. oa* 

Le iMLtelier ne pourra être coatraint à passer isolément les 
^ chf Taux , ronletf , banl'k et autres animaux compris dans cette 
section « que lorsque les conducteurs lui assureront aumotna 
Aiac recette de trente centimes. 

Batelets de Bercy. 

Pour le passage d'une personne..... .• o. o5. 
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Le batelier ne pourra être contraint à passer que lorsque les passagers 
lui isissurerbnt une recette ail mçins égale ii ce qui eacdM, d'apiâlo 
tarii', pour six personnes à pied. 

2. La' gendarmerie en tournée , les mnitaire» voyageant ea 
corps de troupes ou avec une feuille de route | sont exempts 
du droit. ... .,,,., .' „ :•♦ -"'" ' * 

3. Il sera procédé , dans, le plus bref délai , à la mise en 
ferme du droit résultant des tarifs ci-dessus v qui commence^ 
ront à' être mis en activité , à dater du jour de la mise ea 
jouissance, du fermièp.^- . . 

« 

Verrerie de MeseimhaL 

La loi du 3o juillet — i««^. août 1792 , autorisa Vadmînis- 
f ration, ^entralb de la Afpaelle à fixer ta quaniîté de boiaqui 
serait fournie chaque année aux verriers de MeseinthaK 

Remhoursemens de rentes. 

. .. ' . ^ • • 

Par lettre du 17 aivose an 11, le conseiller d*état ayant U dtrectiOA 
de i'admînistiation des domaines nationaux t a donné connaissance •aux 
préfets', dritrie'tfé^isioii iles consuls porcant que les remboursemens de 
rentes ou de capitaux &iti^ à la république ; savoir : tn assignats , poê» 
térieureitfMft^ Wi< loi du a5 messidor an 3 « et m mandats , après cellft 
du ag messidor an 4 « avaient été déclarés valides. ' 






• Ventes. • 

Garantie constitutionnelle des acquéreurs^ 

» » ■ • * 

Constituiien de Van 8. *• . 

g3o 1*9^ n^fiPP frangai&a déclara qu'an aucoA cas eUa ne aouft 
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» . » • . . . ' ' . .{.-■•> «j »^ 

ïrîra le retour des français qu^ , ayant abandon nié l<?tir patrie 
depuis le i4 juillet 1780 , ne soïjît pas/ cojhpiris, d^ns les excep- 
tions portées aux lois rendues contré ies'ëmigrës. Elle interdit 
toute exc«»ptioa nouyelle t&ur cej point:. < r > ' *:. 

Les biens des émigrés sont irrévocabteme^t acquis au «pro&t 
de la république. 

q4- -^^ nation fpaTïça'îse 'déclare ,- qç^aprè?s tfne vente légale- 
ment consommée de bii^hs nationa»^^, q«iéHë' qu'en* soit Pori-^ 
gine , Tacquéreur légitime ne peut étre^dé[!»68sédé ,!sauf aux 
tiers réclamans^ à êtfe , s'il y a lie^y^indèinnisés'par le trésor 
public. î .• , ._ . 

Forme des çei%tes. .. ... . ... \r„ 
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Première çente pour 4oo millions. . ... 

m * 

» ■■'.'. '^^'\ . . , . > 

Le ^décret des rio et ai .décembre 1789 , — janvier 1790 , 
créa iine caisse de rextra^iidinaire, pour recevoir les produits 
dés Ventés des biens nationaux , et ordonna qu'il serait vendu 
fl'e ces biens pour une somme de 4^^^ millions. 

Il créa une pareille >omrr\e d'assignats.^ à mettre en circula* 
tîon par le Gouvernemerit'^taveclé)5^tt<îls les porteurs paie- 
raient les biens nationaux qu'ils acquéreraient. 

Les dispositions de qe dé.ç)ret fureiU développées- et {étendues 
par ceux des 17 — 24 mars , 14 — 17 mai, 16^—26 juillet ^ 
i5— -at^ a»ût'; loi-iiw 1 4 octobre, 29 novembre, 10 décem- 
bre 1790 r ^i< décembre 1790 , 5 janvier ij^i* . 

. Lès lànnicfipaiitési 4^ avaient soumissionné des biens pour 
les revendre, étaient chargées de tousles frais destimation^ 
de ventes' , de subrogation et de reventes. 

{lÔfécrét du if^-^'ii mai 1790, tit. i". art. 11 . ) 

Les adjudicataires ne sont tenus d'aueuns irais faits pourpar^- 
«venir aux ventes. 

Les secrétaires' 'dès' tiSmîfeîsfràtions délivrent i sans frais, aux 
adjudicataires , la pfèmiè^e -expédition des adjudications. 

( Décret (/u 3 — • 18 novembre 1790 , *art. 17. ) / • ~ 

u {Estimations. .' • 
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Les administrations de. département: forçoeroat un.ét%t de 
tous les domaines nationaux situés dans leurs territoires , et 

{procéderont à leur estimation dans les formes prescrites par 
es articlefi 3 , 4 , 7 fet 8 da titre i«f. du décret du ^4 mai J790 , 
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tl par PiQstfuction da 3i da même mois. Elles commettront 
pour sorTeîlIer ce travail les' administrations àm^ districtSe 
( Décret du 9 -^ 26 fuillet 1790 y art. 4. ) 

Elles commenceront par le» biens soumissionnes^ 
{Mémg diêret^ art. S. ) 

Elles diviseront les objets autant que leur nature le pwmettra^ 
pour faciliter les petites soumissions et l'açcroisseaient du Aom^ 
bre des propri^aires. 

( Mime décrois «rf . & ) 

Les experts seront nommés y^fun par te particulier qui vouw 
dra acquérir , l'autre par Padministration de district; et le tiers 
expert , en cas. dç partage , le sera par Padministration cen- 
trale. 

( Instruetion du 3x mtn. ) ^ 

Le prix capital des objets portés dans^ les demandes 9 sera 
fixé d'après le revenu net effectif ou arbitré , mais à des 
^deniers difTérens. 

* 

Qmsemmt de$ hiens. 

• • \ ■ ■ . . . 

Ils seront rt^ngés ett quatre classes. 

« 

Wremûfe classe. Les biens ruraux, conaistanten teriies la- 
bourables , prés , vignes , pàtis , marais' salaiis y et U^bois ^ bi« 
tirjiens , et autres objets attacbés aux fernes et iméuirtes , et 
gui servent. à. leur exploitation. 

Deuxiinje .classfi. Les rentes t^t pri»î^tations ,ei^ v^tilH^ ^ de 
toute espace , et les droits casuels auxquels sont sujets les biens 
•grevés de ces rentes ou prestations.: 

. PTrùtsième cla$S£. Les rentes .elpir^stjj^UofPs e^ argent f et les 
droits easi^I$ dpnt sont chargés les ^ie^^ss^r lesquels ç^s rentes 
oç prestatÎQiis sont dy^. 
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Quatrième classe. Elle sera forq^ée de toutes les autres es- 
pèces de biens , à Pexception desU)ois non compris dans la 
première classe , sur lesquels il sera statué particulièrement. 

(^ Décret du x^t^ 17 iM»' 17^ j.kU. i*^ ati.^i^ y 
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» 

Estimations^ 

L'estimation du rerenu d«s trois premiJ^res classes «sera fo^ 
diaprés les baux authentiques existans , certifiés véritables par 
le serment des fermiers devant Padministration du district , à 
défaut de serment , les baux serviront de base d'estimation ^ 
mais les fermier» seront dëdius de leurs baux ou sous-baux , 
parole juge ordinaire ^ à la diligence du procureur sjndtc 
\art. irj , du décret du ^juillet lygo ) • a défaut de bail; 
elle sera &tte , d'après un Vapport d'experts , sous l'inspection 
de l'ad.minist ration du district , déduction faite de toutes les 
contributions publiques dues à raison de la propriété. 

( Décret du 14—17 mai 1790 « til, i<'. art. i $ ^t 9 -« aS 
juillet 1790, art» lo.) # 

D'après cette loi , Cfiux qui voulurent acquérir furent obli- 
gés d'offirir , pour prix capital des trois premières classes , 

1^. Pour ceux de la première, vingt*deux fob le revenu net, 

^o. Pour ceux de la deuxième » vingt fois. 

3*. Pour ceux de la troisième, quinze fois. 

Le prix des biens de la quatrième fut fixé d'après une es- 
timation» ^ 

( Même décret 9 même article. ) 

S'il se trouve daâs le lot. demandé des biens de diverses 
classes , l'offre du denier vingt suffira , à moins que des 
maisons ou usines ne formassent la partie notable du bail ; dan» 
ee dernier cas ^ l'offre pourra n*étre que de quinze fois la 
revenu. •- • • . 

( Décret du 3-— 18 novembre 1796 , art. x3, ) 

Les estimations doivent se faire d'après le^ sous -baux , s'il* 
«n existe « et non d'après le prix du bail général. 

( Décret du ^--^aS juillet 1790 , art. x6.) 

« 
Le revenu des biens affermés par baux amphitéotiques ou \ 
vie ne pourra pas être déterminé par le prix de ces baux^ mais 
seulement diaprés une estimation par experts. 

Le serment des experts sera reçu par les juges ordinaires ^ 
Mns frais, * . ^ ■ , 

' Toutes personnes sont aptes à remplir ces fonction^. 
Xi'un est nommé par le soumissionnaire et Pautre par Tàdmi* 
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nîstratîon cetttrale , qui nomme le tiers expert s'il y a lîeu. 

(Même décret^ art. 18 et instriiction du 3i mai.) ' 

Ces experts peuvent prêter leur serment devant le juge Je 
paîx de Tarrondis^ment dans lequel ils soiit pour Tcxercice 
de ie'ur commission. 

Ils joignent extrait de cette prestation à leur rapport "à dé- 
poser au greffe du tribunal civil. ■ ' 

( Loi du 16 thermidor an ^.) * i 

Tout détempteur d'un bail sera, tenu de le communiquer 
à la poursuite du commissaire du pouvoir exécutif, è peine 
de 25 francs et de Se francs d'amende. Si le commissaire près 
l'administration municipale en négligeait la poursuite ou. le 
recouvrement , il en serait responsable et serait poursuivi comme 
tel , par celui près l'administration .centrale. 

{^Même décret^ art» 12. ) , 

Les biens affermés , à l'exception des bois, maisons ou usi'- 
.nes , lorsque ces objets feront la partie notablement plus con- 
sidérable du bail, seront évalués sur le prix- du bail, confor- 
mément à Part.. 4 9 ^u 'i^**!^ ^^^ ^^ décret du i4 mai 1790 -, sans 
.«utre 'estimation, ni ventilation. 

A l'égard de ceux non affermés, il sera 'procédé à letxr 
visite et estimation par un saul expert ; que commettra l'ad- 
ministration de district. 

( Décret du 3 — 18 novembre Ï790 , art. 9. ) 

• ' ■ ■ , ' . 

On comprendra dans un seul lot d'évaluation , la totalité des 

objets compris dans un même, corps de ferme ou sde métairie , 
ou exploitées par un seul particulier, sans y employer la ven- 
tilation pour les objets compris dans un même 'baiU 
( Même décret , art. 1 3. ) 

L'évaluation doit être faite dans la huitaine du jour de la 
demande d'acquérir. ' , 

( Décret du 3—- 18 novembre 1790. ) 

Tous détenteurs de titres sont tenus de lés communiquer à 
la première réquisition , à peine de aS francs d'amende. 

Les dépositaires publics reçoivent 5o centimes pour la com- 
-. munication , et 5o centimes de ^îlus sfl'on prend àts notes ott 
des extraits. 

( Décret duQ-^ nS juillet 1790 , articles 20 et 21. ) 
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Soumissions. 

Aiissitâl qn'fl sera fait ^ne offre au iQOÎns ^gale au prix de 
^e lVst]'ni.iiiori , raclrninîstration sera tenue de' rài!iiK>n(5er et 
d^indiquer le lieu, le jour et Pheureauxqiiels lea> enckèreb 
seront rt'çues. • ,. 

( Décret du i^ mai 1790 , tiu 3 9 ari* a. ) ^ > 

Les- soumissions devront être au moins ëgales ail prix, de^ 
l'estimation pour l'ouverture obligatoire dés enchères. Elles 
auront lieu aux conditions prescrites par les articles i , 2; , 3 9. 
4 9 5 , 6 , 8 et 9 , du. titre 3 du décret du i4 mai 1790 , et 
^e l'instruction du 3i du même mois. 

( Décret du ^ — 2Q juillet 1790 , arU 8. ) 

Les demandeurs en acquisition de biens , devront en faire 
-leur soumission au prix de l'évaluation dans les proportions 
prescrites pour les diverses classes de biens. ■ 

S'il se trouve dans le lot demandé, des biens de div^rsea 
classes , l'offre du denier vmgt suffira , et leipaiement se fera' 
conformément aux ^Impositions des articles 2 et 3 du decret^ 
du 3 novembre 1790. ^ 

A moins que des maisons ou usines ne formassent la partie' 
fiotabte du bail ; dans ce dernier cas , Toffre pourra n'être que^ 
de quinza fois le revenu , et le paiement se fera conformément 
à l'article 4 ^^ décret ci-dessus rappelé. 

{^Décret du 3—17 nos^emhre 1790. ) 

• Affiches. ' 

* i 

Le i5 de chaque mois , les administrations feront afficlier 
dans tous les lieux accoutumés de leur territoire, et déposer 
aux seci^étariats des administrations de districts de la situa*- 
tion des biens , l'état de ceux qu'elles auront fait estimer dans 
le mois précédent , pour que chacun puisse en prendre com-. 
taunication ou copie sans frais, , 

(Lw du 1^ — 17 mai 1790 , art. i". , iiU 3. )j 
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« 

Police des ventes. 

Décret du i^ juillet 1791.^ 
> 

Art. A7*da tif • 2. Tous ceux qui dans Padjadication de la 
propriété ou de la focation de domaines nationaux , de com- 
munes ou dé particuliers , troubleraient la liberté'des enchères , 
ou empêcheraieni que les adjudications ne s'élevassent à leur 
véritable valeur , soit par offre d'argent ou par des conven- 
tions frauduleuses y soit par des violences ou voies de fait , 
seront punis d'une 9ménde qui ne pourra excéder 5oo fr. , et 
d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année. 

La peiné sera double en cas de récidive. 

JLoi du 4 avril 1793. 

TO. Les commissaires des administrations de département y 
ont la police des ventes. 

1 1. Les troubles ou injures , sont.punis d'amendes de 5o fr. 
mu moins , et d'^amprisonneroent de quinze jours ; même de 
Soo fr. et d'emprisonnement d'un an,,^ ^ 

12. Lesjentraves à la IHïerté des enchères , le sont de 5oo fr. 
d'amende et de six mois de prison , même de 10,000 fr. et 
de deux ans* de prison. 

. Ces peines se prononcent par le tribunal correctionnel. 

i3. Les commissaires et préposés aux ventes qui commet- 
traient des infidélités , seraient poursuivis comme/ voleurs d'ef- 
fets publics. 

i4» y^^s commissaires des départen^ens , peuvent requérir la 
force armée, faire arrêter les perturbateurs, et les envoyer de- 
vant l'ofBçier de police de sûreté , avec leur procès-verbal, qu'ils 
envoient également au eommissaire du pouvoir exécutif , près 
l'administration centrait , pour qu'il pouAiive les délinquans 
devant lés tribuviaux cQmpétens. 

17. Les adjudications sont suspendues dans les cas de trouble 
contihu y et remises à ùrie autre époque indiquée par affiches et 
par le département. 

20. Le Goâvërhêmèn\ peut ordonner que la vente' soit 
faite ailleurs que dans le lieu de la situation des meubles. 

ai. Les associations nombreuses d'habitans pour acquérir 
des effets pu biens mis ei^ vente , sont interdites. 
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Enchères ei adjudications. 



• I 



Aus$jb6iqixêtle prîic aura ^lé mts p»r «ne ou plusîèutrfyéfsan* 
*îes à itn lot <i>estimalion , radmihistratîon centrale fndiqiierà ' 
par flublication' et- par affiches là' preifii^r^ séance d'eî)chèrVs 
pour le huitième jour au plàtèt , e^ pour le qrtihîiiètWfe au plus ' 
lard /'après ce-l^il de la mise à pnx',et'radjiiaicatïôn définitive ' 
«e fera quinze jours après la première enchère» 

{ Décréidà:3 — 17 hovèmbre 1790. f* 

î^es enchères seront en même tems ouvet^tes sut* l'ensemble ou 
»ur les .parties det'obiet compris «rï^u^ie seule et même estima- 
tion ; et si au moment do I anjudicatïon dehnilive, la somma 
des enchères parhVlles égal«*tVrichère faite sur la masse , le» 
biens seront de préférence adjugés divisément. 

,( Uéfitjitdu 14 -^ 17 jwiîrf tygo , Y/f, 3 , àtt, 6. } ' 

Les adjudications devaient se faire d'ans le ch^ïAieM , «t pdl^ 
devant ^administration du district, de la situation, d^s biens* 
{^Décretdui/^ — î'J mai if^û/y 
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Maïs d-après la loi du 16 brumaire an 5 , elles fe font par les'^ 
administrations centrales » cornéque^ninent dans le i;he/-4ièu du 
département* 

Cependant, par des lettres desiii't' ét'2^ ve^déitii^/e iah g.^ fe 
ministre des finances a aut'oirisé'i^s pr^ls à faire faiVeV strr les 
lieux , .1^ adi,udications de bien$ et bois natioi>agx.qi];tj$ j^S^* 
raient ne devoir pas être atjssî 'avantageuses Si .enès^s^'^aisaieut;* 
dans le ché»f Heiï de la p^éfe€tu^e^ ainsi que le. prescrit la loi^ 
et de se faire suppléer à cet eftet\.'soît ^ar les so^us-prétets , soit . 
par Iffs'mraifeS de's lieux' de la siVuàtibn des biens». . .^ 

Les enchères sqnt reçues publiquement. ,* . 

{^Décret du ify mai i']y6\ art, %\ ilt, Z.) 

Elles' son!" o\ivert es en même téras sur Teitsemllle çt sur les* 
parties 4 de i'bbfpl compris'èà^ une même estimation , et *i la 
somme des enchères partielles égale IVnchère'fâile sur la masse ^ 
les biens sont de préférence adjugés divisément. ; 

L'adjudication se f^ît.iqiriniîe foui*s après* la* première enchère* 
( Décret Jm 3 -*-* 18 nos^embre 1790. ) ^ / 

Les adjudications sont faites à la chaleur, des epchèrès, et àf 
Texlinction des feux. ' .^ 

On entend par feux , de petites bougA qu'on allume pendant 
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les enchères , et qui doivent durer chacune dé quatre à' six inî« 
' ^nuids. 

L'adjudication prononcée sur la dernière enchère , faite avant 
l'extinction d'un feti , est seulement provisoire , et n'est défini- 
tivt,.qiie lorsqu'un dernier feu a ëté allumé et sVi^t éteint , sans 
que, pc^ndant sa durée, il ait été fait aucune-autre enchère. 
' Il n^est admis d^en^hères que de cinq francs , lor.sque l'oBjet 
est da plus de cent francs ; de vin^ft^cinq francs au*-dessus de 
raille francs , et enfin de cent francs , lorsque Tobjet dépasse dix 
raille francs. 

{^Instruction du 3i nmi, et décret du 3 -^ 18 novembre 

Condîlions ou cahiers des charges de la vente des. 

biens. 

' « 

Les baux è fi^rme on à loyer, ajant uae date certaine anté*» 
rieure au 2, novembre i/dg , sont maintenus. 

^ Décret du 14-^ 17 'Wfl* 1790 , tit, i**^. , art. g. ) 

lies baux emphitéotiqûes et à rie , seront censés compris dans 
la disposition de cet article , mais si les baux emphitéotiqûes ont 
été précédés et revêtus des formalités requises. 

( Décret du 9 — • aS juillet 179^, art, 19. ) 

Na sont pas compris dans la maintenue , lès bauSc généraux, 
( Décret du 28 oct^re «— S novembre 1 790. ) 

4ont exceptés cependant les baux généraux , dont les pre* 
neurs fiint valoir par eux-mêmes , ou par des colons partiaires , 
ou si ces preneurs ont un bail authentique , antérieur au 2 no-* 
membre 1 789 , et ayant passé dans la même forme ^ avant cette 
époque , des sous-baux. 

( Décret du a3 octobre — 5 novembre 1790. ) 

Lorsque les preneurs n'occuperont qu'une partie des biens 
icompris en un bail générai , ils ne conserveront q^e cette partie. 
f^Mime décret.) 

Loi du i€ brumaire an 5. ( B. 87. ) 

. / . • 

22. Les acquéreurs de maisons , usines , bois d^ futaie et 
beis taillis, ne peuvent faire aucune coupe ou démolition ^ 
AT#at d'avoir soldé le,||||ix entier de le Tenta , k moins qu'ils 
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n'en aient obtenu -Pautorisation de l'administration centrale, 
^ sur l'avis da celle municipale , et donné caution ^ re^ue par 
la première» 

Franchises^ / 

Les biens Tendus sont francs de toutes rentes , rederaneeroa 
prestations foncières. 

Ils le sont pareillement de tontes dettes , rentes constituées 
et hjpdthèques , conformëçient %\a, décrets des x5 et i6 ayril 
179Ô. 

{Dicrei du x4 ^naî 1790 9 art. 7 e/ 8. ) 

Pendant le cours de cinq années , il n'est perçu pour aucune 
.acquisition, adjudication, Tente , subrogation, revente, cession 
et rétrocession de domaines nationaux , même pour les actes 
d'emprunts , obligations , quittances , et autres actes relatifs 
a ces translations de ur6priétés , aucun autre droitf^que celui 
d'enregistrement! , qui est fixé à jS centimes. ( Artf lo^, du 
iieret du i4 m^i '79o« ) 

m 

Celles des municipalités qui f oulurent consenrer pour quel- 
qu'objet d'utilité publiaue , une partie des biens par elles sou» 
mission nés et! acncûs 9 lurent obligées de les mettre en vente 
comme les autres parties , et d'enchérir concurremment avec 
les [Particuliers. 

( Décret du i4 -^ 17 mai X790. ) , 

Elles ont pu acquérir des biens situés dans d'autres marvcipa<-> 
lilés ; mais ces dernières ont eu la faculté de se faire svûrogev. 
aux premières. 

( Même décret. ) ^ 

Elles ont dû recevoir ^ à titre de bénéfice et d'Avantage ^ lé 
seizième du prix capital des reventes faites aux particuliers , tout 
frais faits^usqu'alors étant à leur charge. 

( Même décret f art. 1 1« ) 

11 leur fut accordé quinze années pour afqtïitteï* leurs obli^ 
gâtions. 

( Mémedécret^ tit, 3, art. 11. ) 

Les biens furent vendus , affranchis dr toute hypothèque i$ 
la dette légale du clergé. 
( Décret i/if 17 — • aa ayril 1790.^2 

4^ * 
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Ils le forent aussi francs de tentes rentres, redevances ou pres- 
tations .foncières « 'Comme* aussi de ' tous droits- de mutatton 
déclares rachetables par les décrets des 4 ^oût 178g > et iS 
fiiars 1790. 

( Décret du i4— 17 rnfii 1790, art. 7. ) 

De toutes dettes , rentes constituées et hjpoth^ues» 
\ ,f^]\lém€'disretf ari.SttJ^: A 

I -' . • 

Droil de càffujfféige, pd/urûge y ^te^ 



'» • ' 



Décret du 16 — 37 mars 1791 , qui déclare qu'aucun droit de 
c?iauffa^e , pâturage , ou autre droit d'usage , déns les bois et 
df'ntnines nationaux, non plus qu'aucune rente 00 redevance 
affectée &ùr ces biens , n'ont dû être compris dans les vei\tes , 
et annulle celles qui en comprennent. 



• 



*■ 



Mobilier ^ national. 



Le décret du i4 — 22 avril 1792, -chargea les admînîstrâ;- 
tions de département, et de. district y d^envojer , sans délai 
aux hôtels, des monnoies, .toutes les cloches des maisons reli- 
, gieuses .et des églises supprimées , même une partie de celles 
"conservées , et les autres matières de cuivre provenant des biens 
n!<tibnauz. 

M devait être remis aux Qiunicipejîtés y en échange des clo- 
cheMes paroisse^conservées», pareille somme en poids d'espèces 
inoni^vé«s , déductioi^ faite àe% frais , pour être employée en 
travau\ de charité et autres -objets d'utilité commune. 

Les administrations centrales ont pu réduire le nombre de 
celles desSéglises p^iroissiales , succursales/ ou oratoires natio- 
jftaux. 

Le décrei^^u 2 janvier lygS, défend aux préposés par les 
jttdniinistratioïk pour la venté du mobilier provenant des émigrés 
de la liste civile^yet autres meubles nationaux , et aux commis- 
isaires choisis parVs municipalités pour assister auxdite? ventes, 
d*a<iquérir' directelaeiU ni indirectement ^ ni accepter aucune 
rétrocession desdit^meubles , à peine d'être réputés voleurs 
d'effets publies. \ ' 

. Sont aussi réputés iyls , ceux qui tentent d'arrêter le cours 
iles enchères, • \ 

Si l'estimation ou la pè^mière enchère surpasse 100 francs ^ 
y doit être uUumë des feux pour n'adjuger qu'après k dernier 
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feu sans enchère, à peine de 5oo francs d'amende et d'annul-^ . 
latîon des ventes. 

^ En eas de vilité d'enchères , il est sursis à la rente, en en pré-» 
venant la miinicipalité , et celle~pi Tadministration départe-, 
mentale. • 

Les premières peines sont poursuivies par Taccusateur pu-^ 
blic. 

Et les secondes , devant le tribunal correctionnel par lei cojn- 
missaire du pouvoir exécutif, (^ ïe préfet. ) 

'Décret du ai avril iroS. 

5. Il ne peut être prpcédé à aucune vente de mobilier^ 
qu'elle n'ait été précédée d'une iestijnatjon par gens de l'art, 
îes commissairesdes corps administratifs et'munidoaux, peuvent 
en requérir une autre, si celU faite leur paraît défectueuse. 

. Le prix de ^adjudication doit'^tre ifti moins .é^ à' c^^lûî' d» 
l'^timatio.n. . • . • 

y. Les administrations pouvaient réunir pli^sîears mobiliers, 
dans une même maison. 

8. Les objets il 'arts et sciences^ tabkaut, statt^s^ estampes^ 
dessins, bronzés, vases, porcelaines, médailles et meubles pré- 
cieux , doivent copipose;: une .vente. part iculi ère , par afHch^s- 
et sur catalRgues. ' ' • ''»*•'• 

Le décret du 6 ventôse an 3 , ( B. 127 . ), r^la que le mobilier- 
serait distingué en deux classes, dont une d'effets précieux serait 
destinée pour le muséum. 

Et la seconde de tout le surplus. 

Quf les scellés seraient levés dans le mois , pour ètre-nrocédé- 
à ^inventaire , estimation par experts et séparation au mo- 
bilier. 

Que celui de la seconde classe serait vendu aux enchères , et 
les yentes annoncées quinze jours d'avancé par dçs affiches. 

Et qu'il serait sursis à la vente du mobilier commun entre lea 
Yeuves, eiifans ou associés des. -condamnés. :' ' 

Par l'arrêté du directoire exéicutif, du ^m brumaire an G^. 
( B. 167. ) Le ministre des 6aancesest chargé exclasivement à- 
tQut'autre prdonoj^leur, de fàiœ v<endre les effets, nmrQbandises,. 
effets de commerce ou d'^provisionn,emenl , nonitréscrvcs pour- . 
le service public. 

En conséquence , tous les autres ministres sont tçnus de Je»v 
hii faire connaître et de lui en donner l'état. /tT^ û 

L'arrêté du directoire exécutif, du aS nivôse an 6 , f^- 170^ 
règle que les préposés de la régie de renregistrc-^^* et defc 
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domaines , provoqueront la vente des effets mobiliers , non ré- 
serves pour le ser^âce public. 

Que les administrations dëpattementales fixeront le jour pil 
les ventes devront avoir lieu. • * ^ 

Que ces ventes seront faites exclusivement par les receveurs 
ou autres préposés de la régie , en présence d'un commissaire 
de ^administration municipale de l'arrondissement. L'absence 
de* ce commissaire n'empêchera pas la vente. 

Et qu'il ne sera alloué que les frais du crieur.et>des hommes 
de peine nécessaires. 

Une nouvelle loi du 22 pluviôse '^an 7 , ( B. 268 ), prescrit 
des formalités pour les ventes d'objets mobiliers. 



Frais i' expertise. 



le 



Le décret du x i août 1^2 r règle les {reis d^expertîse à 4 fr* 
ar jour dans le lieu de leur résidence, et à xo fr. hors àt 



ura communes. 



^ liquidation des frais de 9ente. __ 

« 

Celui du 19 janvier 1793, régla que les frais d^esttipation de - 
' vente et d'administration des biens natioujaux^ seraient liquidés, 
conformément à la 2.^. section, du titre a , du décret du 28. 
septembre, 1791. * 

Celui du 4 avril suivant, relatif aux châteaux, parcs et autres 
^grandes propriétés , veut que le prix de l'estimation ou plutôt 
de la mise à prix, soit augm^enté des fixais faits pour la dlivîsion 
et estimation. 

Taxe des experts. 

Le décret du 6 juin 1793 , ordonna le règlement, par les 
dâministrations de département, sur l'avis de celles de di^~ * 
trj|cts , des taxes dues aux experts chargés d'estimer les lûens • 
nationaux, et leur paiement à la trésorerie, sur le mandat dé-« 
livré par l'adimnistrateur des domaîiies* 






t)omaines nationaux. — Vente'. 63 1; 

Résiliation des baux. 

* 

Décret du iS frimaire çu 2. 

La faculté que Tarticie 34 àt la 4^. section de Ta loi du 2.S 
juillet 1793, laisse aux acqu^reurt dés biens nationaux prove- 
Bant d'émigrés , de résilier les baux faits par les ci-devant pos»- 
«esseurs , et les dispositions des articles 06 et 3*^ , sont décla^ 
rées communes aux nouveaux acquéreurs des biens provenant 
du ci^evant clergé , des corporations laïques et du ci-devant 
roi , et des personnes mises hors la loi ou condamnées, pour 
crimes contre-révolutionnaires. Il est en conséquence dérogé 
pour Tavenir seulement à l'article 9. du titre i*'. de la loi du 
14 mai 1790. 

L^article 34 du décret ^u 28 juillet^ maintient les. baux aur* 
thentiquei, et autres d'une date antérieure au 9 février 1772,» 
•t néanmoins accorde à facquéreur contre le férn^er Taction est 
résiliation que la loi donne aux acquéreursu 

Les articles 36 et 37 , autorisent les acquéreurs des. lots , on 
partie de ces acquéreurs , à* se réuriîr pour évincer le fermier 
en Pindemnisant pour la totalité des héritages qu^il tient k 
ferme. 

La résiliation n^aura son effet à Tégard des maisons et des 
moulins ^ que six mois après la notification de Tacquéreur; de& 
biens ruraux , qu'après. Tannée de ferme qui suWra celle dans 
laquelle la^ notification aura été faite.. 

A regard des usines autres que les moulins , elle n'aura soa 
effet que deux ans après la notification. 

L'indemnité due et non fi^ée , sera pour les nuisons et mou-^ 
lins 4^une demie année de loj'-er. 

Pour les biens ruraux et usines, du quart des, fermages qui 
auraient été iàs depuis la résiliation jusqu'à la fin des baux«; 

Les fermiers et locataires ont eu la même faculté de résilier 
et sans indemnité. 

L^indemnité était adjugée au sous-fermier^ et si celui^ 
^tait acquéreur 9 il ne devait aiicune indemnité au fermier g<^ 
. néral. 

Les indemnités n'étaient pas dues par les acquéreurs aux fer<^ 
miers. ajaixt des, baux nuLi, ou destitués des conditions pre^ 
crites par les décrc^ts des i4 inai Ï790 et slS juillet 1793 , ott 
«nnutlés par l'article 38 du décret des 6 et 11 août 1 790. 

U était dû aux fermiers cougédiéa ayant h révolte ^ les Jraù{ 
ê$ hbour «t de semence. 
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Tonsjugemêns contraires à l'article 38 du décret des 6 et 1 1 
fioût 1790, ont été annullés. y 

La déchéance acquise contre le sous-fermier antérieur au a 
povèmbre 1789 , entrainait c.ellc du fermier général, maintenu 
par le défcret au 5 novembre 1790. 

. Tout fermier qui a refusé de communiquer son bail dans les 
deux décades , après la sçmmjsition juridique qui lui en a été 
faite , a* dû être dépossédé. 

. Le fermier dépossédé qui troubleraitle nouveau ferm:ier, serait 
condamné, par voie de police correctionnelle, i^une amender 
.çt à -deux «ins d'tmprisonnement, > 

; ,Lé décret du 23 pluviôse an 2 , déclare que Fartîcle 34 de 
"la 4*» section dû 2.S juillet 179^, et Tarticle I♦^^ de celle du i5 
^riiti^ire' àuiVônf , sont strictement limités aux baux faits par les 
ci-devant possesseurs des biens nationaux, et que ce^e limita - 
'tion a pour motif , les règles parti Ailièrés que la lo^ du 5 no- 
vembre 1790, {rendue commune aux biens des émigrés par 
V article i^ï> de ta quatrième section de celle du uSjuiitef 1793 , ) 
'Z établjes pour la résiliation des baux faits par les corps admi- 
nistratifs ; en cas de veatç des bj^s qui en ^ont l'objejt , il n'y 
a pas lieu' à délibérer sur U demande de l'acquéreur d'une 
'maison d'émigré , en application des lois des'tS juillet 1793 et 
i5 frimaire derniers , refarive^ à la résiliation d^s baua;, à ceux 
faits par les co-rps administratifs^ 

• Par décret du 28 germinal an 2 , relatif i celui ijii l5 fri- 
inaire , la convention décida <jue Tarticle 9 de cette loi étaft 
applicable par les acquéreur^ de biens vendus antérieure- 
inent. 

' 2**1 Que^ les *biens des appanages étaient compiris dans cette 
Joi/ 

3*. Que cette loi ne s'applique qu'aux baux des biens ecclé- 
siastiques , compris dans la suspension prononcée par l'article 
^**. de la loi du ^ ilovembre 1790. 

4^, Que les articles 9 et 1 1 , ne dérogent point à Tarticle 
35 de la 4*. sertion de ta loi dU 2S juillet 1793. 

£<>. Que Farticle 9 n'expulse pas plus leé fermiers avai^t 
les récoltes ensemencées par eux, que ceux provenant des* 

émigrés, \ , . . , . 

' G*. Bnfîn, que Pairticle 2q ne s'applique pas âuap yeiites ou 

ls9U%'à yiey faits ei|L ft^vetJgr'd'étx'angeN au clergé» 

> 
V ."J • ' . *-» ,•.» ••♦ *•••« ««i* 
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■ ' -. ' ■ ' ' . . ' ' 

laoi du 21 prairial an 2. (B, 3. ) 

La convention nationale maintient provisoirement dans leurs 
possessions tous les détenteurs des. portions du rivap;e de la 
mer qu^iis avaient renclose$ et cultivées avant le mois de juillet 
î 789. Elle annuUe tout partage qui pourrait en avoir été fait 
par les communes .riveraines. ^ . , 

Leifée dq la suspension des ventes des immeubles. 

ZiC décret du 19 vendémiaire an 3, ( B. yS.), ordonna 
que la vente des immeubles nationaux , suspendue par arrêté 
du comité de salut public, du 10 messidor an 2 , serait con- 
tinuée. 

Et défendit au bureau des domaines de Paris, dejje faire 
procéder à aucune vente, que d'après l'avis de la commission 
des artistes préposés pour la division de Paris. 

Formalités nécessaires pour une concession. 

» 

Le décret .du i4 pluviôse an 3 , ( B. ) ', veut qu'aucune 
€oncession de domaines ou bàtimens ne puisse être faite qu'en 
vertu d'une loi. . 

Biens des fondations. 

Décret du 10— \% février lyqi , qui ordonne la vente des 
immeubles réels affectés aux fondations établies dans les églises 
paroissiales et succursales. 

Il accorda aux prêtres desservans ou aux fabriques , l'intérêt . 
\ quatre pour cent du montant des ventée. 

l^iens ecclésiastiques. 

Un décret du i3 — 20 mars 1791 9 avait sursis à la vente des 
maisons dans lesquelles les religieux devaient se retirer pour j 

vivre en commun. 

• > 

Celui du 3i juillet 179&9 ordonna la vente dea maisons oc-h 
cupées par les religieuses. 

Ainsi que celle de la coupe des quarts de réserve et futaies. 
4es bois ci-^deyant ecclésiastiques 3 et du fond des bois épars i^ 
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qui 9 diaprés l^avis de& corps adminislratifs , pourraient êtrA 
vendus. 



1 



Décret du 29 norembre 179 ^» qui autorise les citoyens d'un ' 
autre culte que le catholique 9 à acquérir ou afFermer les* églises 
et oratoires supprimé», et interdit cette faculté aux prêtres 
insermentés. 

La vente des palais épiscôpaux est ordonnée par le décret dm 

19 juillet 1792. 

» 
, Le décret du 4 août i792yordonoa aux ex-reliçieuses et reli— 

gîeux, d'évacuer pour le 1''. octobre suivant ^ïes maisons.oc* 

cupëes par eux. 

Mais un autre du 7 , ordonna que ces maisons seraient vendues 

dès-à-présent. 

Ordres de Saint-Lazare et du Mont-Carmel. 

Décret du 7 mars 1^92,^ qui ordonne la vente des biens, 
des ordres religieux et militaires de Saint-^Lasare de- Notre- 
Dame, et du Mopt^armei supprimés par ie décret du Sa 
juillet 1791. 

Biens des émigrés. . 

Les décrets des 27 juillet 1792, 28 mars, et 25 juillet 1793^ 
ordonnent la confiscation et la vente au profit de la nation ,. des 
biens mobiliers et immobilier» des émigrés. 

Celui du II septembre 1793, ordonne que les administra- 
teurs qui refuseront de mettre en vente les immeubles des émi- 
grés et autres domaines nationaux , soient pubis de dix annéef 
3e fers. 

La loi du II me'ssîdor an 4? relative à celles des 17 mai 
et 18 novembre 1790, ( B. 56.), régla que les reventes 
faites jusqu^à ce jour ,' de biens nationaux , dont» les adjudi- 
• cataires primitifs avaient émigré et s'étaient trouvés erf re- 
tard dans les paiemens du prix de leur adjudication , ne pour- 
jraient être infirmées pour défaut d« formalité da la foUa en- 
cihère. 1 
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Biens des collèges et des itablissemens d'instruction 

publique. 

Le décret du 8 — - lo nurs 1798 , ardonna la yente de4 biens 
formant la dotation des collèges ^ des bourses et, de tous autres 
ëtablissemens d'instruction publique français. 

Furent exceptes tous lesoatimens serfant dupourantservirà 
Fusage des collëges , et de tous autres ëtablissemens d^îns-- 
truction , les logemens des institeurs , professeurs 9 ainsi que 
les .jardins el enclos j tenant ou séparés , et destinés à Tins- 
traction. 

Lés corps administratifs durent faire faire les réparations et 
veiller à leur entretien , sans se permettre d'embellissement ni 
d^augmentation. 

Furent également exceptés les biens de tous les ëtablissemens 
étrangers mentionnés 'dans la loi du 7 novembre 1790. 

Il chargea les corps administratifs de^régler les traitemens^des 
professeurs. 

La loi du 26 fructidor an 5 , ( B. 14S. ) y sursit jusqu^à 
Vorganisation définitive du plan d'instruction , à la xente de 
tovs les édifices connus sous le liom de collèges , maisons 
d^écoles 9 et généralement de tous les bâtimens servant ou ajranl^ 
servi à l'enseignement public. 

Usines et mquhns. 

Le décret du 8 — 10 avril 1798, règle que les usines et 
moulins , provenant à&s ëtablissemens supprimés ou des émigrés, 
ne seront vendus qu'après qu'il aura été reconnu par l'in^nieur 
du département et de deux commissaires de T administration 
municipale du lieu 9 que leur conservation ne cause aucun 
dommage aux riverains , ou n'empêchera pas le dessèchement 
de mm*ais. 

Du :iQ fructidor an 6. Leî ^ui surseoit jusqu'au »•'• iMVOàe 
an y, à l'aliénation des domaimss nationaux. 

A l'exception des usines , maisons et bâtimens servant uni- 
quement à rhabitation , et non dépendant de fonds de terre. 

£Ue rédmit aussi les droits attribués aux| administrateurs de 
département , à lei^s employés etaux directeurs des domaines 
à aS ceatii^es.par «haque mille francs du prix total de l'adju-' 
^catioiv 
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Mais cett^ disposition a ëtë rapportée par la loi du 26 yen-^ 
dëmiaire an 7. 

Salines et marais salans. 

Lteur vente arait ëtë suspendue par le décret du i4 ni- 
tose an 2. 

JaQi du 28 nisfàse fin 8, ( B. 2. ) 

Les marais salans appartenant à la république dans les dëpar- 
temens de IHDuest , et sur les côtes de la Méditerranée , seront 
aliénés. ^ ^ v 

2. Les enchères seront ouvertes sur une mise à prix de quinze 
années de revenu. 

3. Il sera paj^ daux dixièmes .en numéraire dans le mois de 
l'adjudication. 

Dans le même délai , l'acquéreur fournira trois obligations ; 
la première , de payer trois dixièmes en numéraire dans le 
quatrième mdis ; la seconde , de payer trois autro^ dixièmes 
en numéraire dans le septième^^ois ; et la troisième , de verser 
au trésor public , dans les trois mois^uivans, deux dixièntes en 
dette publique 9 tiers consolidé , inscrit £^u grand livre. 
. Ces obligations renfermeront Tintërét à cinq pour cent. 

Le décret du 28 messidor an 2 , ordonn^ la vente des biens 
des hôpitaux , maisons de secours, hospices, bureaux des pau- 
vres et autres étàblisseniens de bienfaisance. 

Mais celui du 2 brumaire an 4 9 restitua à ces établissemens 
cftux des biens non vendus ou d'autres en remplacement de 
ceux aliénés. > 

Décret du 28 brumaire an 3, sur celui -du 18 août 1791 » 

Eortant que les entrepreneurs du canal d'Ëssone acquéreront 
is domaines nationaux doAt ils auront besoin, aux mêmes 
conditions que les autres citoyens. .. • 

Biens de la Belgique. 

• Loi du. 4 pluviôse an 4» (B. 21^), qui autorise le directoirr 
04;écutif.à vcadre k partie des domaifies iïaHî>nau)L des neuf 
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â(^partemens réunis par la loi du 9 veiKTëmiaire prëcëdant , et 
provenant des ci-de^nt bëneficiers et corps ecclésiastiques 
français , aux conditions' et suivant les modes qu'il trouvera le 
plus avantageux à la r^ublique. 

La loi du 17 fructidor suivant , Faùtorisa également' à vendre 
les revenus arriérés et courans des maisons i^eligieuses de U 
Belgique. . . 

L'arrêté du directoire exécutif, du 17 pluviôse an 4 relatif 
à la loi du 4 du même mois , porte que le prix des adjudica* 
tions sera payé , savoir : 

Trois douzièmes comptant en numéraire , • 

Et les neuf autres douzièmes en neuf cédules hypothécaires 
sur le bien vendu , payables en numéraire ; la première , quatre 
mois après l'adjudication ,' e^ les autres ensuit» de mois en 
mois. 

L'acquéreur ne peut démolir ni couper les bbis qu'il n'ait 
payé entièrement ou obtenu i^e autorisation de radministration 
centrala. • 

i 

La loi du 17 frimaire an 4 9 21 autorisé le directoire ex^ 
cutif à aliéner les revenus arriérés et coilrans des maison» 
religieuses de la Belgique , et à vendre , d'après estimation 
rio;oureuse faite par experts , et à dix-huit lois lés revenu» 
annuels, jusqu'à concurrence de cent millions de biens , valeur 
numéraire. 

Le double deà actes de rentes, /l'engagement ou d'hypo^ 
theque, dt\t être déposé aux archives des départemens de Ja 
situation des objets vendus ou engagés. 

L'arrêté du directoire exécutif, du* 28 fructidor an 4 y qui , 
«n vertu de la loi du 17 du même mois^ interprète son arrêté 
<lu II pluviôse même année, détermine un mode pour la vente 
«les domaines nationaux dans les neuf départemens réunis par 
b loi du 9 vendémiaire précédent. 

Biens de la liste civile. 

% 

Les lois du 3 nivôse an 49(6. 14O9 avaient autorise U 

vente des maisons et parcs de S.~Cloùd , M eudon , Yineennas ^ 

, Madrid, Maisons , le Vezinet , Chambord , Chanteloup, BagM 

telle , Choisy , Marly, S.-Germaia , Carrières, Rambouillet | 

Chantilly , U Pin ; 
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£t taus autres que ceu;K de Versailles , Fontalneblttau et 
Compiègne ; ' . ♦ 

Ainsi (Uie la jouissance- pendant trente ans, des forêts de 
Font^ebleau, Compiègne , Laigne et Halati. 

Fermages de liens ruraux * 

« 

Le discret du 3 fiorëal an 3 (B. i39), règle qu'à l'avenir les 
fermages des propriétés rurales seront acquis aux adjudicataires 
proportionnellement et à compter du jour de Tadjudication , 
sans égard à une disposition contraire du 3 juillet 1791 9 qui dé- 
férait auK adjudicataires les fermages en proportion du progrès 
des coupes ou perception des fruits à quelques époques qu'é- 
talent fixés les termes des paie.mens déterminés par les baux. 

'Le décret d'ordre du jour du 21 floréal an 2 sur celui du iS 
frimaire, article 17, déclare que les vingt jours donnés au fer- 
mier pour communiquer son bail à Tacquéreur , courent du 
jouroù la sommation en a été faite à ce fermier. 

Par cette loi, tout citojen pcllivait se faire adjuger s*ans en^ 
chères tel bien national qu'il désirait, excepté les maisjons reli-- 
gîeusës , celles mises en lo^rie ou servant à un service public , 
ainsi que les bois au-dessus de cent arpens , en' se sviiniettâBit à 
payer en assignats soixante-quinze fois le revenu annuel de 
1790 , d'après les baux de cette année< 

Cette adjudication devait se faire au plus tard dans les trois 
jours de la soumission , en payant par Taujudicataire un sixième 
k Tinstant , un autre sixième dans le mois , et les deux autres tiers 
dans les deux mois suivans. * 

IL entrait en possession après le paiement du premier tiers ,' et 
il jouissait des revenus à partir de cette époque. 

A défaut de paiement de l'un des termes , il devait être déchu 
et rem^boursi. 

Toutes lés charges du bail devaient être comprises dan^leva^ 
luation du revenu. 

La base pour les domaines non affermés Ou évalués , était I« 
contribution foncière de 1702 multipliée par cinq. 

\a% sous-baux de 1^ majorité d'un bien devaient servir ds 
base pour les premiers. 

£t les maisons et bâtimens servant aux exploitations ruraks 
OUiadjacens à quelque bien national, ne pouvaient être vendus 
qu'avec les terres en dépendant. 

Celui du xo prairial an 3 4onna à tout particulier la faculté de 
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e faire adjuger, sans enchères , tel bien national qu^il désirait, 
ixcepté les maisons religieuses et celles réservées pohr Iç service 
)ublic 9 ainsi que les bois au-dessus de cent arpens , en se soumet- 
aat à payer en assignats sbixante-quin^e fois le revenu annuel 
le 1790. • 

Les biens de la liste civile furent compris dans ce mode 
faliénation , par le décret du i5 du même mois. *^ 

Mais un décret du 2.'] du même mois abrogea ce mode,, et ré- 
tablit celui des enchères. 

Un décret du i5 prairial an 3 ( B. i S2 ) , ajouta à celui du io« ' 
que les acquéreurs ne pourraient jouir des fruits naturels^ 
qu'aprè* la récolte de la' présente année , et des Jrui(s ciw'lg 
mi^a^rès le premier trimestre , ou bail qui écherrait, depuis 
1 adjudication. 

Elle déclara aussi que les cheptels et autres objets mobiliers 
appartenant à la nation , n^étaient pas compris dans Taliénation 
ft seraient vendus comme le surplus du mooilier nsîtlonal. . 

Enfin , elle régla que les biens de la listj^ civile , seraient 
Tendus soixanie-quinze fois les revenus évalués, én^'exécution' 
de la loi du 10 juin 1793, ou diaprés Tévaluâtion à faire d'a- 
près la contribution foncière de 1792. % 

La convention s^apercevant que ce monde de vente devait 
grever la république , décréta, le 27 prairial an 3 (,B. 15*9 ) , 
que les adjudications faites en exécution des lois des 10 
et i5 de ce mois , ne vaudraient provisoirement que comme 
aoumissions; / • • 

Que les soumissions y même sur les biens soumissionnés , 
continueraient à être reçues, et que tout soumissionnaire pour« 
rait poursuivre Tadjudication'à la chaleur des enchères, en pre- 
nint pour première le montant de sa soumission faite, en exé— . 
cution de Tarticle i> de la loi du 10 prairial ^ ou de celle^u i5 9 
pour les biens de la liste civile. 

L^affiche pour indiquer la première enchère. et Fadjudication 
ué&nitive, devaient se faire au plus tar^ dans cinq jours, apèrs la 
déclaration des soumissionnaires qu'ils entendaient faire procé- 
der à la chaleur des enchères sur leur soumission. 

La seconde affiche et première enchère , durei^it se faire dix 
]ours après, et l'adjudication définitive quinze jours après la 
; première enchère. 

Les adjudications avaient lieu tous les jours , sans mter«« 
'uption. -: 

^ àAx diviser Iss diffirens «orps de ferme ou de biens. 
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Les adjudicataires devaient pajer de iTU)i« en mois , un tîefs 
du montant de leurs soumissions , et ensuite aussi de mois en 
. mois , un tiers du montant des enchères. 

ils n'ont pu entrer en possession qu'après U paiement du pre- 
mier terme. • 

Les .acquéreurs de bâti mens , d'usines et de bois , ne pou- 
vaient les.^dérflolir ou couper, qu'après Rentier paiement du 
prix de Tadjûdication. 

Cette derhière loi donna lieu à la question de savoir si les 
soumissionnaires qui n^auraient pas voulu courir la chance des 
enchères , et auraient dû être remboursés , le seraient avec 
les intérêts des sommes pajées , et la convention pas:^ , sur 
cette question, à l'ordre du jour, par décret du i4 thermidor. 
(B. 169). 

Mode de partage des fruits et fermages entre la repu-- 
blifjue et lés acquéreurs de domaines ^ nationaux. 

Arrêté du 3.Jructidor an 10. (B. 208.) 

Les coYisuls de la république , vu la réclamation de l'admi- 
nistration de l'enregistrement et des domaines , contre deux 
arrêtés du ' conseil de préfecture du département du Nord ? 
des 16 thermidor an 8 et i5 vendémiaire an 10, portant,, sa- 
voir : le premier , que le citoyen Laurent ^ qui a payé, le iS 
prairial an 4 9 le second quart du prix d'un domaine national 
à lui vendu le même jour, en exécution, de la loi du 28 ventôse 
précédent , doit picrcevoir six moi^ douze jours de loyer , à 
compter du 18 prairial a^i 4 jusqu'au 12 nivôse an 5', et que 
la nation n'a droit qu!à cinq mois douze jouips 9 quoique ia 
jouissance du fermier ait commencé le 12 vendémiaire an 4 ; 

Le sfcond, que le citoyen j4rulré , qui a payé , le. i4 mes- 
sidor an 4) le second quart du prix d^un domàinç national par 
lui soumissionné' en vertu de la loi du 28 Ventôse , doit rece- 
voir cinq mois vingt-sej^t jours de fermage , à partir du i5 
messidor an 4 jusqu'au 12 nivôse an. 5 , et que la république 
ne doit toucher que six mois trois jours , quoique , diaprés le 
bail , la jouissance du fermier ait commencé au premier ven-» 
demi aire an 4*; 

Vu la lettre du préfet du Nord au conseiller d'état ayant Je 
département des domaines nationaux , en date du 26 germinal 
an 10, de laquelle il résulte que dans ce département, un 
très-grand nombre d'acquéreurs, en vertu de la lordu 28 ven- 
tôse 
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to'sé an 4 ^ 5^ trouvent dans le même cas que les citoyens Lau- 
rent et André ; 

Considérant qtie le §.6 de là loi ^du 6 floréal an 4? con-^ 
tenant instruction isUr celle du 28 vehtose précédent, porte 
en termes exprès , que les fruitis et fermages seront paHagés 
entre les acquéreurs et la république , comme lés lojet*s de 
maisons , -à compter du jour de Tentrée en jouissance du 
fermier ; 

Qu'en faisant ce partage k compteb de Tarinée commencée 
au 12 nivoSe , sanis égard à Tépoque déterminée par les baux 
pour la jouissance des ^fermiers , le conseil de préfecture dtt 
département du Nord s'est écarté^ tant de la loi précitée du 6 
Horéal an 4 9 q^é ^^ ^^^^^ ^^ ^ floréal an 3, par une fausse ap-^ 
plication des lois des 9 messidor an 4 et 9 fructidor an 5 ^ 
étrangères au cas sur lequel lesdits arrêtés ont statué , et que 
cette fausse application , par ses conséquences ^ deviendrait 
très-préjudiciable au trésor public , si elle û'était tétortnée; 

he conseil d'état entendu , ; 

Arrêtent : 

1. Les arrêtée des 16 thermidor an 8 et i5 vendémiaire an 10^ 
sont annuUés. 

2. Sont pareillement déclarés nuls et de nul eâet , tous 
autres arrêtés qui -^ dans le même cas , auraient ordonné 1% 
partage des fruits et fermages , de la même manière , entre la 
république et les acquéreurs de domaines nationaux : en con- 
séquence, > il sera procédé audit partage 9 conformément aux 
lois des 2 floréal an o et 6 floréal an 4- 

Bau:t emphytéù^iques^, 

lin arrêté du conseil deç cinq-cen^Sj du 29 vendémiaire an 5^ 
a rejeté, par la question préalable, la deménde d'une loi qui 
autorisât les acquéreurs de biens nationaux tenus à bail emphj-^ 
téotique , à expulser les fermiers , en les indemnisant. 

Les articles 6,7 et 8 sont relatifs à la valeur capitale de 
Tinscription ^ et à ses arrérages. La dernière disposition e^t 
applicaole aux effets donnés en vertu de la loi du 16 brumaire 
ci-ndessus. 



Annullation des baux à ferme. 

La loi du \%. ventôse an 5 (B* m), relative à celle des i5 
frimaire et 2 floréal an a , porte : 

1. 4i ' * 
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1^. Que les acquéreurs peuvent toujours faire annuUer ow 
résilier les baux à ferme qui n'auraient point éxé 'visés dans 
un tems utile. 

2". Que néanmoins le fermier sera indemnise dans le cas de 
Tannullation , comme dans celui de résiliation, et qu'à cet effet 
il est dérogé , pour l'avenir , àParticle 9 du décret du i5 frimaire 
an 2. 

Vent^ aux administrateursl 

• 

Un. arrêté du conseil des cinq-cents , du 22 messidor an 5 , 
portant qu'il x\y a pas lieu à délibérer sur la demande en Aul- 
tité des ventes de biens nationaux faites aui administrateurs de 
districts et agens nationaux, et en application à ces fonction- 
r aires des prohibitions portées par l'article premier du décret 
-du 2 janvier 1793 , et par l'article 21 de celui du 24 avril sui- 
vant , a décidé que les administrateurs pouvaient acquérir des 
biens nationaux. 

£/i Van 12, Z« Gouvernement a retiré cette faculté aux 
préfets , et tes en a fait prévenir parle ministre de V intérieur. 

'Modes de 9ente ^ dissions , évaluations et adjudication^^ 

• Le décret du 4«avril 1798 , ordonne que les châteaux , parcs, 
^enclos, palais épiscopaux et autres grandes propriétés natio- 
nales , seront divisés et vendus par lots. 

Les divisions doivent être faites sur les plans, dressés à cet 
effet , et évaluées en même tems que la, masse. 

Les enchères sont reçues sur chaque lot en particulier, qui 
ne peut être adjugé au-dessous de l'estimation , augmentée de 
la portion de frais faits pour la division et estimation. 

Les travaux à faire par les acquéreurs , sont mis au /lombre 
des clauses de l'adjudication , ainsi que le délai pour leur 
exécution. 

L'adjudication d'après affiches indicatives des estimations et 
charges, se fait après la seconde quinzaine et sur deux publi- 
cations. ( Décret du 22 mai suivant. ) 

Les portions de terrains nationaux , demandéeîpar lescom-'^ 
munës , pour alignement des rues et la sûreté publique, ne seroat 
pas payées. 

Mais toutes antres cessions pour embellissement , commodité 
/des communes et des habitans , seront pa^^ées par aU^sur es\ir. 
mation d'experts. * 
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Dans Vxxn et l'autre cas , le corps législatif doit autoriser la 
•essibn dès terrains , sur Tavis des administrations de départe- 
"lent et du poijvoir exécutif, par l'intermédiaire du ministre 
de l'intérieur , après avoir consulté celui des financées. 

Vimion des hièns et estimation^ 

L.e décret du 2 frimaire ari 2. , rend communes à latente drt 
tous les biens nationaux, les dispositions des articles 5, 6 et 7 
de la loi du 25 juillet 1793 , relatives à ladividon et àÛ.véntede 
ceux provenant des émigrés , portant ,^article 5 : « les châteaux 
et parcs, ainsi que leà maisons et grands emplacemens seront 
Tendue conformément aux dispositions de la loi du 4 avril , 
c'esft^à-dire par lots, faits sur les plans levés à cet effet, s'il n'en 
«xiste pas , et les lots évalués en même tems que la masse. 

Le surplus des biens sera divisé autant que possible ^ sans dé-» 
tériorer chaque corps de fermé ou domaine , par des commissaire» 
experts, nommés par radministration d-U département. 

Ces experts détermineront les lots , de concert avec les admi-» 
nistrateurs municipaux» 

. Ils estimetont chaque lot , ouje domaine entier s''il est indi-» 
visible , sur le prix commun de chaque nature d'héritage-, dani 
la commune où il est situé, a 

Dispositions particulières pour les bois, les tiens eùclé^ 
siastiques , etc, bocquetauoù et parties de bois. 

Tous les bocquetaux , toutes les parties des bois natîohauix 
cparsi's, absolument isolées et éloignées dé mille toises ( uri 
kylomètre neuf cent cinquante mètres) des autres bois d'ùné 
grondé étendue , qui ne pourraient pas supporter les frais de 
garde , et qui ne seraient pas nécessaires pour garantir les bords 
"des fleuves, torrens et fivières , peuvent être-vendus suivant 
les formes prescrites par les décrets des 28 et 26 juin i y 90, pourvu 
qu'ils n'excèdent pasla contenance décent arpens (oU cinquante-» 
un hectares et trois ares ) , quant aux bois ae la contenance à.^ 
cinquante-un hectares , qui produisent deà bois propres à la 
marine , ils ne peuvent être aliénés avant que les préposés de 
la marine , aient marqué ceux reconnus propres à la construc-^ 
tien des vaisseaux de guerre. {Décrets du 6-^23 août 1790 ^ 
ÊLH, 2 , «/ i3 -— iQJanyier 1791 . ) 
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Petites fermcf et métairies enclavées dans les boism 

Décret du 19 juillet 1791» portant que les petites fermes, 
métairies, qu autres domaines de 5o arpens (aS hectares, 
5i ares y 9 mètres) et au-dessous, enclavés dans les forêts 
nationales , ne pourront être vendus qu'ensuite de l'autorisa- 
tion du corps législatif, sur Tavis des corps administratifs. 

Créanceê nationales affectées sur les biens nationaux^ 

Décret du 5 juin 1793, qui met en vente ces créances^ 
Elles étaient ensuite reçues en paiement de domaines na- 
tionaux. 

Le décret du a 5 thermidor an 3 (B. 172 ), rapporta ces deot 
dispositions. 

Vente par lot OU portion. * 

Le décret du 6 ventôse an 3 , régla que toiis les domaines 
nationaux seraient vendus de la même manière et aux mêmes 
conditions que ceux de première origine. 

Mais cette disposition fut rapportée par le décret du 21 du 
même mois , qui y substitua celle de Particle 9 de la loi du 2 5 
juillet 1 793 , portant que : « chaque lot ou portion , sera mis 
j* en vente séparément , sans soumission préalable. Iln^en sera 
» point exigé pour les biens jugés indivisibles. » £t à cet effet 
il est dérogé à 1 article 8 du décret du 9 — 26 juillet 1790. 

Cependant ce dernier décret laissa subsister la disposition de 
celui du 6 , portant que : « les ventes ne se feraient que les 7 y 
u 8 et 9 de chaque décade. » 

Nouveau mode de vente par soumissions. 

Le i3 fructidor an 3, on changea de système. Toutes les 
maisons nationales situées dans l'enceinte de Paris,, furent dé- 
clarées pouvoir être acquises dans le courant d'une décade , 
à la charge par le soumissionnaire , d'en payer la valeur au 
denier cent cinquante de revenu. 

Ce revenu était îix.é. sur le prix du bail de 1790 , sans dimi- 
nution de charges ; à défaut , sur le taux de îa contribution 
foncière de 1792 , en évaluant le revenu à dix fois le montant. 

Le soumissionnaire devenait adjudicaire , en payant dans 
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la décade de la mise en vente , le tiers, et les deux autres dans 
le cours de la décade suivante '> à peine de déchéance et d^ùne 
indemnité du sixième de la première soumission. 

La démolitioii de ces maisons vendues , fut suspendue par la lot du xo 
frimaire an 4* ( B. 8 ). 

Maisons et hâtimens mis en loterie. 

Lie décret du 29 germinal an 3 , avait réglé que les maisons et 
bâtimens seraient aliénés successivement par voie de loterie , à 
raison de 5o fr. par billet, et que Ton commencerait de préfé- 
rence à soumettre à ce mode les maisons d'émigrés. 

Ces ventes renfermaient aus^i des meubles. 

Sans le cas où les l<>ts auraient compris des meubles où im- 
meubles qui n^eussent pas appartenu à la République , les récla- 
mans postérieurement au tirage n'avaient droit qu àla restitution 
de leur tal^ur. {Décret du 7 messidor suivanU ) . 

Biens soumissionnés en vertu de la loi du 28 vèntose 

an 4. t B. 34. ) 

Cette loi , provoquée par un message du directoire eiécutif ^ du 17 
du même mois, peut être regardée comme désastreuse pour la répu- 
blique. 

Les besoins extrêmes du trésor national , la déclaration positive du 
directoire , quil lui était de toute impossibilité de continuer le service plus 
loHg'tijns^ et Fespoir qu'il donnait de voir relever très-promptement la 
valeur du papier monnaie, portèrent le corps législatif à écarter ta forme 
des enchères* 

Ni l'une ni l'autre autorité ne se rappelèrent l'effet qu avait produit , 
moins d'un an auparavant ,1e décret du 10 prairial an 3, ni ne prériren^t 
l'active malveillance des ennemis de la répablique , malgré les efforts cons- 
tans et funestes qu'ils avaient employés contre le papier monnaie. 

Ces ennemis de la fortune publique trouvèrent même dans la lot , des 
moyens d'envahir les propriétés publiques , tout en détruisant les moyens 
pécuniaires du Gouvernement. 

EffeccfVemenc , après avoir créé pour deux milliards quatre cent millions 
de mandats, portant hypothèque ; privilège et délégation spéciale' sur tous 
les domaines nationaux.» les poneurs furent autorisés à 6e Aire adju- 
ger CCS domaines sur le prix de l'estimation , à condition d'en payer le 
prix « moitié dans la première décade , et l'autre moitié dans les trois 
mois. Il fut réglé que la valeur des biens serait fixée sur le pied de 1790., 
et calculée & raison de vingt-deux fois leur revenu net pour les terres 
labourables , prés, bois, vignes et dépendances , d'après les baux exinaqs 
en 1790 ; etià défaut de baux, d'après la contribution foncière de 1793% en 
prenant pour revenu net quatre fois le montant de cette contribution» et 
multipliant cette somme par vingt-deux. 
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Que les maisons , usines , cours et jardins en dëpendanc seraient égalée 
srenc évalués sur le pied de leur valeur en 1790 , calculée à raison de dix- 
bbic lois leur revenu net , d'après les baux de 1790; et qu'à défaut de baux 
rjcstimation serait faite par experts , nommés , l'un par l'adiriaistration ceo- 
traie , l'autre par le soumishionnaiie et en cas de partage , lé tiers par 
l'administration; qu'enfin elle né pourrait être inférieure à celles qâ au- 
raient été faites antérieurement. 

Mais on sait que ces estimations avaient été ou furent faites^ la plupart , 
beaucoup au-dcssousde la \al'vur réelle des biens. 

Ce fut en vain que Ton ajouta à cette loi ane instruction du 6 floréal soi» 
vant X Bulietîn ) pour faire distir.guer par les administrations centrales les 
Romaines i:ationaLX l^s domaines indiyis, ceux tenus à bail emphytéoti- 
que , de ceux grevés d'nsutru.tSyët leur tr?cer les bases d'après. Itsquei les 
elles devraient faire faire l'estimation de ces biens* 

L'^incivisme dans beaucoup de départcmens , et la grande activité que 
partout Ton devait mettre dans ces opérations préliminaiies et e&scntieiles . 
pour rintérêt de la république , ne permirent pas que ces formes fussent 
généralement avantr.geu&es. 

D'ailleurs les soumi^sionnairaf de ces bicjis ctaflt , ia plupart , les ennemis 
de ia république ,* ne voulant que deux choses, ruiner le papier monnaie et 
«voir à vU prix, les biens nationaux , reste de la fortune publique, é( aient 
)oin de vouloir payer le prix d« leurs soumissions , («ur ne pas donner 
d'écoulement aux mandats ^ en tenir continuellement sur les places pour 
des sommes constdéiabies, précipiter ainsi la dépréciation, et payer ks 
domaintt arec rten «u presque rien. 

Le corps législatif apeiçut cette manœuvre , et il rendit successivement 
les lois des 22 prairial , 19 messidor et i3 thermidor an 4* 

Voyez ce« lois à leur date , au chapitre suiramt , paiemeut de» domàutu 
'Mati9naux^ 

\ ... 

$ioU9eau mode de vente en vertu de la loi du \^ bru^ 

maire an 5. (B. 87.) 

Cette loi ordonna que la v|»nte de tous les domaines nationaux , 
y compris ceux de la Belgique , fât faîte par les administrations 
cealrales , quinzame après Taffiche , sur enchères reçues de la 
manière réglée par les loi» antérieures i^lle du 2!^ yentose an 4^ 
et que ces enchères fussent ouvertes sur une première oflre égale 
aux trois quarts du principal de réraluation- 

Mais que û les biens n'étaient pas estimés , iî le fuss^t par 
des experts , et que les enchères fussent ouvertes sur 1 offre de 
quinsse fois le reven\i. - * 

La loi du 9 germinal an 5 (B. 1 16), ordonna la rente de ton» 
les bàtimens qui ne tenaient point à des propriété»^ rurales et à 
des usines ^ ou qui ne servaient pas à leur exploitation ; 

Régla, art. 5^ que le prix de ces bàtimens serait pajabla 
en entier , en inscriptions au grand livre , le quart dans 
dix jours j et les trois autres quarts dans les deux^ moi« 
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Nouveau mode de vente en vertu de la loi ^u 9 vende-' 

miaire an 6. (B. 14&. ) 

Cette loi porte, articles 102 et 106, que jusqu'à la •condusîon 
âe la paix, les biens nationaux seront Tendus conformëment 
aux lOjis subsistantes , et que la vente en sera pressée par tous 
les moyens , de manière à être terminée dans Tannée qui suivra 
la paix générale. 

; Loi du 16 frimaire an 6. CB. i65. ) 

Cette loi ordonne que les domaines nationaux , de quelqu»^ 
nature qu'ils soient, seront vendus sans distinction des maisons, 
ou bâtimens, et des fonds de terre «suivant le mode réglé par Ul 
loi du 16 brumaire an 5. 

' Droits des fermiers à ta récolte^ 

-^ Arrêté d'ordre du jour ^ du 3 pluviôse an 6. 

Sut la demande en rapport d^un décret d'ordrp du jour du j;- 
rendémiaire an 4 1 sur la question suivante : 

« Les fermiers de^ domaines nationaux , dont les baux ont été 
» annuUés en vertu des lois des 6 et 1 1 août 1790 , et de 
» l'article 17 de la loi du i5 frimaireibn 2 , par suite de pour- 
j> suites judiciaires commencée^ avant que les semences fussent 
» en terre ; ont-îl$ droit à la récolte ?" » * . 

Cet ordre du jour est motivé ,. sur ce que d'après les lois 
existantes, les fermiers n'ont droit à la récolte qu" autant qu'ils^' 
ont semé avant qu'il leur ait été fait sommation par un officier 
de communiquer leur bail , ou de cesser leur jouissance, 
©u avant qu'il ait été formé demande en justice contre 
eux. Que ce décret leur est bien plus favorable que ceux d'août 
1790 ttt de frimaire an 2,, qui les congédiaient , même la veill» 
de la récolte , remboursés seulement par leur propriétaire , d». 
leurs frais de culture et de semences, etc.. 

Enchérisseurs par spéculation^ 

Par uxx message du ^5 pluviôse an 6 , le directoire exécutif^ 
l'éleya, près du corps législatif, coatre ces. bommes^^o mauvais»- 
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foi , spéculateurs sans fortune , qui s^eniparaient de toutes tes 
adjudications au détriment de tous les autres citoyens , pour 
avoir le droit de leur revendre lef biens aux prix qu^ils jugeraient 
à propos , et faire sur eux les bénéfices qui auraient dû entrer 
dans le trésor public. 

Il proposa pour remédier à ce^ abus, de décréter : 

Soit , que les adjudicataires payassent 9 séance tenante 9 les 
droits d'enregistrement et les frais de vente, ou la moitié, ea 
donnant caution domiciliée dans le chef-lieu du département 
pour le surplus. 

Soit , qu'ils consignassent » séance tenante , une portion de la 
partie payable en dette publique , ou qu'ils se soumissent à la 
contrainte par Corps pour le paiement de cette somme. 

Sbit y en ajoutant à ces conditions , que dans le délai de cinq' 

t'ours 9 ils fussent obligés de payer un autre dixième du prix en 
>ons 9 ou de fournir caution domiciliée dans le département. 

Nouveau mode de vente en vertu des lois des %6 vende-- 
miaire û/2 7, (B. 233.) */ 27 brumaire suivant. 

Cette loi 'qui rapporta le sursis prononcé, par celle du 29 
fructidor précédent, et ordonna qu'on vendit des domaines nar- 
tionaux pour 126 millions, destinés au service de cette années 
confirma de nouveau le mode, de vente sur enchères. 

Mais elle régla que la première mise à prix des biens ruraux 
serait de huit lois le revenu. 

£t que celle des maisons 9 bàtîmens et usines servant unique-; 
ment à Thabitation 9 et non dépendant des fonds de terres ^ 
ferait de six fois. 

Cette dernière disposition a été abrogée parla toi du 2y bru- 
maire suivant 9 qui a ordonné que la première mise à prix de 
ces bàtimëns serait de deux fois restimation en numéraire 9 e| 
f[e vingt fois le revenu^ 

Rentes emphytéotiques ou à vie. 
Loi du iB messidor an j, ( B. 294*) 

I. Les rentes emphytéotiques ou à vie 9 appartenant à la Répu-a 
blique , ensemble la nue propriété des biciis qui en sont Fobjet , 
(seront aliénées conformément à la loi du 27 aYTil 1^91 , et souç 
iës i&QdiQcatieiis ci-aprèst 
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"'O. Les expçrts estimeront quel doit être le rerenu des biens 
compris au bail emphytéotique ou à vie. Lorsque le revenu fixé 
par les experts excédera celui de la rente emphytéotique , le 
jsoumissiohnaire sera tenu d'offrir : 1°. Six fois le revenu de la 
rente. 2". Le capital de l'excédent au même denier^ mais eu 
égard à la non jouissance que l'acquéreur éprouvera jusqu'à 
Texpira^ion du bail, le tout suivant les tables de proportion an- 
nexées au décret du 27 çivril i»79i. 

3. Les formes des estimations, afBches et enchères ordonnées 
par la loi du 16 brumaire an 5 , seront observées pour lesdites 
ventes. 

4. Les articles 6 et sulvans de la loi du 26 vendémiaire an 7 , 
.sont applicables aux ventes des biens ruraux ainsi affermés. 

5. Les usines, maisons et oàtimens servant uniquement à 
l'habitation , et non dépendant de fonds de terre , étant payablest 
en bons des deux tiers ou effets équivalent; la première mise à 
prix de ceux tenus à bail emphytéotique sera de quarante fois 
le capital déterminé d'après les bases et tables de proportion du 
décret du 27 avril 1791. 

6. Les articles 10 et suivans de la loi dû 27 brurhairé an 7, 
sont applicables aux ventes desdits usines , maisons et bâtlmens. 

7. Les dispositions du décret du 27 avï*ii 1791, contraires à 
la présente , sont rapportées. 

Ventes en vertu de la loi rf// 30 ventôse an 9. C B. y 6. ) 

i3. Il sera VéTldu en numéraire une portion du resVaiit des 
domaines nationaux, jusqu'à concurrence de 120 millions, 
valeur de 1790. 

14. Il sera prélevé sur le produit des ventes, 3o millions, 
applicables au service de Tan 8 , et 20 millions au service de 
l'aû 9. Le siii'plus sera versé à la caisse d'artiortissement ^ pour 
^tre employé a l'extinction de la dette publique. t 



Vente. Sursis.' 

Afrêtè du ^floréal an 9, ( B . 8 1 . ) 

11 est sursis provisoirement à la vente des domaines na- 
tionaux,. 

Ne sont pas compris dans ce sursis , i®. Les domaines na- 
lionau^ doilt la vente sera poursuivie par les 'porteurs d'obli-^ 
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gâtions et cédules souscrites en éxecution des lois des 26 reiv-^ 
démiaire an 7 , et 11 frimaire an ô, lesquelles n^ont point ét4 
acquittées à leurs échéances ; ' 

2<*. Les maisons, usines et bâtimcns afTçctés par la loi du 
27 brumaiisft an 7 , au, remboursement des bons de& deux 
tiers. 

Vtntc des fonds ruraux. 

§ 

Loi dïuiS Jloréal an 10. (B. 187.) 

1. La vente des fonds ruraux appartenant à la nation , non 
réservés par la loi du 3o ventôse an 9 , 'continuera d'avoir 
lieu par la voie des enchères , suivant les formes prescrites par 
la loi du 16 brumaire an 5. 

2. La mise à prix desdits fonds est fixée à dix fois le revenu 
de 1790. 

3. Dans le cas où il y aurait des maisons ou bâtimens dé- 
pendant de ces fonds qui ne seraient point nécessaires à l'ex- 
ploitation , ils seront estimés séparément en capital , valeur 
de 1790 9 et le montant de leur estimation sera ajouté à la^ 
mise a prix. 

4. Ladite mise à prix sera en outre augmBhtée de dix pour 
cent , lesquels tiendront lieu de Tintérét du prix de la vente , 
du paiement duquel les adjudicataires seront disp^nsési pour tout 
le tems du crédit qui leur est accordé par Farticle suivant. 

5. Le prix de la vente sera acquitté en numéraire , par cia- 
quième; le prei];iier dans les trois mois de l'adjudication ; le. 
second , un an après le premier ; et les trois autres ainsi succes- 
sivement , d^année en année. 

6. Les adjudicataires seront tenus de payer le droit d'eii- 
rcgistrement dans les vingt jours de l'adjudication , à raisoa 
de deux pour cent : tous autres frais de vente démêlèrent à la 
charge de la république. 

Uxi arrêté du 28 floréal aii 1 1 (B. 282), déclare que le^s droits 
de timbre , tant des minutes que des expéditions délivrées aux 
acquéreurs, des procès -verbaux d'adjudication ^ doivent étrtt 
payés par ces adjudicataires. 

Loi du iG du même mois. 
SL. Les'maisons 9 bâtimens et usines nationaiu: ne pourront |^ 
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^Tavenlr, être vendus qu'en numéraire: la mise à prix est 
fixée à six fois le revenu de 1790; les ventes seront faites , au 
surplus, suivant les formes et' aux mêmes conditions que les 
renies des biens ruraux. 

Voytx les autres disposition* de ces deux lois an chapitre du paiemeat. 

Coupes de bois , vente et paiement. 

Arrêtés des 5 thermidor an 5 , et 1^^ , fructidor an 7. 

En vertu des articles 2 et 3 de la loi du 4** jour complémentaire 
an 4 t le prix principal des adjudications des coupes de bpis na- 
tionaux , faites pour Tan 8 et les années suivantes , jusqu'à ce 
qu'autrement il ait été ordonné, doit être payé ; savoir, un 
cinquième dans un mois, du jour de l'adjudication , et le sur- 
plus en deux paiemens égaux ^ le premier au 29 fructidor de la 
même année , et le second au 29 frimaire suivant , non compris 
le décime pour franc du principal pajrable com^^tant. 

Les adjudicataires dont le prix de Tad^udi^ation s'élève à 
5o,ooo fr. et au-d«ssus, doivent souscrire des lettres de change ^ 
pour le paiement de ces deux derniers termes , au moment du 
paiement du cinquième , et les remetre entre les mains du re— 
C€veur du domaine national , -à peine de déchéance et de revente 
à folle-enchère. 

Ces dispositions doivent être insérées dans le cahier det 

charges. 

Celles de l'ordonnance de 1669, relatives aux tiercemens et 
doublemens, ainsi qu'aux folles-enchères , doivent aussi y être 

rappelées. • r 

Il est spécialement défendu d'y ajouter aucune clause insohte 
ou extraordinaire, telle que chauffage, délivrance de bois en 
nature, ou autre quelconque , à peiné de nullité. ^ 

Tqutes les adjudications doivent être faites, autant que pos- 
sible , avant le premier nivôse. 

Elles se font par les administrations municipales (les sous- 
préfets), dans le lieu de leurs séances ordinaires, et non sur 
place ni par pieds d'arbres ou autres petits lots , mais par ventes, 
suivant lés formes et divisions usitées pour lès bois ci-devant 
domaniaux. 

Elles se font en présence des officiers forestiers et du préposé 
de la régie des domaines, aux jour et heure qui sont à cet effet 
#onçerté$ avec eux. 
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Les administrations municipales ( les sous-préfets ) ^ sont te- 
nues d'envojer dans le mois des adjudications , une copie par 
extrait des procès-verbaux d'icelles aux administrations cen- 
trales, qui aoivent les faire parvenir aussitôt au ministre des 
finances. 

Ventes des bois des échangistes. 

m 

Le décret du 7 juillet 1792 , régla que les coupes ordinaire* 
des bois compris dans des échanges non consommés , seraient 
adjugées coniormément à la loi du i5 — ^ 29 septembre 179I9 et 
le produit séquestré dans les caisses dçs receveurs dt districts. 

Extrait de la lettre du ministre des finances y relative à 
r exécution des lois des i^ et 16 fioréal an 10 , sur 
la vente des domaines nationaux. 

Du premier prairial anio. 

Vente. 

Les lois des i5 et 16 du moîsdemîer^, citoyen préfet, vont 
rendre à Taliénation des domaines nationaux toute son activité ; 
' la prefmiàre,' en faisant cesser, 'à Tégard des fonds ruraux, le 
sursis provisoire prononcé par l'arrêté du 9 floréal an 9 ; la 
seconde , en changeant le mode actuel de paiement des b^timens 
çt usiner. 

Instruction et militaires* 



...L'article premier de la loi du i5 floréal, confirme la réserve 
ordonnée par celle du 3o ventôse an 9 , pour subvenir aux dé- 
penses de ^instruction publique et à Fentretien des militaires 
invalides ; il convient que , jusqu'à nouvel ordre , aucuns de ces 
domaijies ne soient mis en vente, et je vous en fais la recom- 
mandation expresse. 

\ Biens dP émigrés. 
Il doit en être de même à Pégard des domaines provenant 
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d'individus susceptibles d'être compris dans la mesure générale 
d'amnistie , -prononcée par le senatus-consulte du 6 floréal an 
lo'. Il ne pourra être procédé à l'aliénation d'aucune de ce» 
propriétés , que d'après des ordres ultérieurs. 

Estimation. 

Le revenu décuplé de 1790, qui doit, suivant l'article 2 ^ 
servir de base à la mise à jprix, sera toujoilrs constaté par 
l'estimation d'un expert nommé par vous , citoyen préfet , sur 
la présentation du directeur des domaines. Je ne pense pas 
qu il faille s'arrêter à une évaluation d'après les J)aux de 1790 , 
attendu qu« l'exécution de l'article 3 , doit rendre l'estimation 
nécessaire dans bejiucoup de circonstances , et qu'il paraît 
préfénable de n'avoir qu'un mode unique et applicable à tous 
les cas. ' 

Cependant , l'estimation ne pourra jamais être inférieure 
au capital que fournirait le bail de 1790 ; c'est une précaution 
commandée par l'intérêt national. 

Il résulte de ce même aAicle , et des deux suivaas , que Isl 
mise à prix , ou la somme sur laqu«Ue s'ouvriront les enchères , 
devra êtr« composée non-seulement du montant de l'estima- 
lion des terres et bàtimens servant à l'exploitation , mais encore, 
lorsqu'il j aura lieu , de la valeur constatée par une expertise 
distincte des bàtimens non nécessaires à l'exploitation , et de 
plus , dans tous les cas , des dix pour cent qui doivent tenir lieu 
des intérêts du prix des ventes. 

Frais. 

^article 6 met à la charge de la République tous les frais , 
autres que le droit d'enregistrement ; vous savez que ces frais 
sont ceux d'estimation, de papier, de timbre , d'impression , 
de port et d'apposition d'afâches , et enfin , de criées et de 
bougies. Je m en rapporte à vous , citbjen préfet , pour le 
règlement de ces frais , bien sûr que vous y apporterez toute 
l'économie dont il n'est jamais permis de s'écarter dans les 
dépenses publiques ; il seront acquittés sur vos mandats par 
les receveurs des domaines ; et chaque mois , vous aurez l'at^ 
tentîon de m'adresser un état des mandats qne vous aurez dé- 
livrés, avec désignation des objets de dépense, dans la forme 
du modèle que vous trouverez ci-joint,. afin que je paisse ea 
mettre le résultat sous les jeux des consuls. 
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Vente. 

« 

Tioi du 5 ventôse an 12. ( 6.. 345. ) 

io5. A compter de la publîratîon de la présente loi, la 

. première mise à prix des domaines nationaux qui seront mis 

en vente, sera fixée à 20 années du revenu pour hs-èiens 

ruraux , et à 12 années pour les maisons , bâtimens et usines. 

io(). Le prix des adjudicati6ns continuera d^étre payé en 
cinq termes , conformément aux lois des iS.et 16 Aoréal an lo. 
Le premier terme , payable dans les trois mois de Padjudi- 
cation , ne paiera pas dMntérêt , mais il sera dû à raison de 
cinq pour cent Tan,, pour chacun des quatre autres termes. 

107. Les domaines nationaux situéj^ dans les départemens 
de la Doire , de la Sésia , du P6 , du Tanaro , de la Stura 
et fJe Mareneo , seront mis en vente jusqu^à concurrence de 
40 millions de valeur, fixée conformément à Tart. io5. 

Déclarations de command ou élections d'amis. 

Décret du iiZ septembre — ^ 16 octobre 1791 , portant que 

V le délai pour faire , accepter les déclarations de. command ou 

' élections d^amis ) est fixé à six mois, à .compter de la date 

des ventes ou adjudications , contenant les réserves en yerlu 

desquelles elles auront été faites. 

Droits de timbre et d'enregistrement ^ et frais de 

vente. 

Le décret du 10" juin 1791 9 régla que les secondes et sub- 
séquentes expéditions des procès-verbaux d^adjudications à^s 
biens nationaux , les obligations et annuités , J^s minutes et 
expéditions des actes de vente, revente , cession et rétroces- 
sion de ces biens seraient {sujettes au timbre. 

Le décret du 3 — 9 mai 1790, porte qu'il ne sera payé 
aucun droit ni de vente , ni de rachat des domaines nationaux 
ou ecclésiastiques y mouvant de fonds domaniaux. 

Celui du 5 décembre même année , régla qu'il ne serait perçu 
pendant cinq ans aUcqn autre 4roit que celui de 75 c. d^enre- 

gistrement 
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j»îsl rement pour tous actes d^adjudication , d^acquîsîlion , do 
vente et de cession de domaines nationaux , et d'emprunts faits 
à cet effet par les particuliers. 

Celui du 8 janvier 1793 , accorda la même faveur aux acqué** 
reurs pendant cette même 'années 

Remise aux administrateurs. 

La Idî du 16 brutnaî^e an 5 , fijta le droit d^e^re^îstrement 
à raison de deux pour cent de la tnoitlé de la première mise 
à prix , 

Et accorda en droits d'attribution pour frais d'admînîstrafioit 

' tin pour cent du prix de la première mise à prix , et un quart 

sur lé surplus du prix, ' 

Celle du 9 germinal an 5 , refila que les droits d*enregîs- 

tremenl seraient de 20 c. par cent francs. 

Et en outre que TacquéreUr payerait 5 c pour frais et droits 
d'attribution aux fonctionnaires administratifs et einpiojés. 

Celle du 16 frimaire an 6 , réduisit le droit d'enregistrement 
i 10 c. pour 100 francs. 

Et les droits d'attribution à l'administration ;à un franc par 
milles francs. 

Celle du 26 vendémiaire an 7 , maintint le droit d'enregis*' 
tremenl à d)Eiix pour cent. 
Mais réduisit les droits de Tadministrâtion à un demi. 
EnBn celle du 27 brumaire, dérogatoire à cette dernière ^ 
réduisit le droit d'enregistrement à un pour cent. 
Et maintint le droit d'attribution à un demi. 
En vertu des décrets des 18 juillet et 28 septembre 179^ ^ 
les frais de vente et d'administration des biens nationaux étaient 
po^és par la trésorerie nationale , en vertu d'un décret rendu 
»»jp les états fournis par les adrfiinibtrations. de districts , et 
^isés par les administrations de département. La caisse dd 
l'extraordinaire rertiplaçalt ces fottds dans le trésor publie. 

Un décret du i3 messidor an 2 , ordonna que les domaines 
vendus qni se.lrouveraicnt dans une succession ,dotiat ion, l*'^s, 
conjinueraieiit d'Aire as&ujétis au droit proportionnel", confor- 
iwéTncot à lajoi du 5 décembre Ï790. . . 

El que. les reventes et autres cession^ de ces biens recueillis 
à titre de succession et dé donation continueraient à donner' 
pareillement ouverture au même droit. 

La portion du demi pour cent , du prix des mises à prix dei 
domaines nationaux ,> qui était payée au^j administrateurs | 
commissaires du Gouvernement «t employé» des admiuistra« 
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tioDS centrales , ^era vrrsëe dans la caisse des domaines na- 
tionaux ^ qui en comptera au trésor public. ( Arrêté ^u 7 ther- 
midor an 8. (B. 34») 

Suspension de démolition de hâtimens et de coupes 

de bois. 

La loi du 10 frimaire an % ( B. 8. ^ , suspend foutes dé- 
lAolitions , ventes et disposition des maisons situées dans Venr' 
ceinte de Paris , aliénées en vertu de la loi du 1 3 fructidor 
an 3 , jusqu^à ce qu^il ait été déterminé un mode à cet égard. 

Celle du 27 prairial an 3 défendit à tous acquéreurs la dé- 
molition des bâtimens , des usines , et la coupe des bois 9 aTant 
rentier paiement du prix de Tadjudication. 

Cette prohibition fut renouvellée contre les acquéreurs ea 
vertu de la loi du 16 brumaire an 5 « mais elle pouvait être 
levée moyennant caution. ' * 

Cette dernfiëre disposition fut confirmée par la loi du 27 
brumaire an 7. 

Mise en possession des acquéreurs. 

Par arrêté du i4 fructidor an 5, le conseil des Cinq-cents 
a manifesté au directoire exécutif sa ferme volonté de voir 
mettre incessamment ,en possession les légitimes acquéreurs 
Je biens nationaux. 

Diaprés le décret du 24 février 1791 , et autres antérieurs » 
les ajudicataires entraient en possession à compter du jour du 
paiement du premier terme du après l'adjudication. 

Ils avaient droit aux loyers , rentes , fermages ei fruits pen- 
dans par racine , à compter du jour de Tadjudication '^ mais ils 
i^e pouvaient les percevoir qu'après leur entrée en possession. 

Ce droit n^était accordé qu^aux acquéreurs directs de la na- 
tion ; les autres partageaient les revenus avec les municipalités 
revendcrt^sses , au prorata du temps écoulé. ( Décret du 28 
Jévrier-^Çi mars 179^. ) 

Les acquéreurs , en vertu de lia loi du 10 prairial an 3 , fo- 
rent admis à entrer en possession apr^ le paiement du tiers 
du prix de leur a4judîcation i| et à jouir à l'instant des i*eve- 
nus ; mais celle du i5 prairial suivant régla qu^iU ne pour- ^ 
relient juuir de$ fruits naturels qu'après la récolte » et des fruits 
cis^ils ^ qu'après la premier trimestre du bail qui échérait après 
l'adjudication. ... 
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Mode de remplacement des procès-verbaux d'adjudi^ 

cation perdus. 

Le décret <lu 7 thermidor an 3 ( B. 166. ), porte que Ips 
procès- verbaux d^adjudication perdus , seront remplaces par 
les doubles copies , sans frais , qui pourront avoir été déposées 
devers le bureau d'administrsftion Gi^^ domaines nationaux ; 

'(^iie ces expéditions feront foi , appuyées du certîEcat des 
administrateurs de département , portant que les originaux ont 
été perdus par suite de Tinvasion ou à&\ entreprises des enné* 
mis extérieurs ou intérieurs ; 

Qu*à défaut' de prcoès-verbaux , les réclamans produiront , 

I**. Les extraits certifiés des ventes faites qui rappetloront la 
nature des biens, la date de i^adjudlcation et le prix de la vente ; 

a*". Les quittauces des paiemens faits ; 

â**. Les affiches contenant la désignation àe^ biens vendus ; 

Qu^enfin sî les adjudicataires ne peuvent pas non plus pro- 
duire ces pièces, radministration du district , de la situation 
des biens, fera une enquête , soit sur le fait de la vente ; 
soit sur celui du paiement. Le procès-verbal, sera soumis au 
Gouvernement , qui statuera , en suppléant par des arrêtés 
motivés auxdits procès-verbaiix et quittances , et ses arrêtés 
tiendront lieu de ilres. 

Validité ou invalidité des {tentes. - 

' Le- décret du 29 vendémiaire an 4 f B. 198 ) 9 porte que les 
acquéreurs^ troublés dans la jouissance de leurs acquisitions, 
soit par voiç judiciaire ou administrative , o'/ autrement , en 
jouiront provisoirement , jusqu^à ce qu^il ait été prononcé par 
Tautoritê compitente. 
Cette autorité est désignée par iTarrété qui suit [ 

Arrêté du directoire exécuêi/j du a nîvose tfn 6. (B. 170. ) 

Sur la question de savoir si c- est à rautorité administrative ou 
à Taulorite judiciaire , à slatiiier sur la validité ou Tinvalidilé.de 
b vente d?uii domaine réputé national, ttliéné comme tel , contre 
laquelle oit réclame , sur le fondement que le domaiue vendu 
€sr une propriété particulière. 

Cette question i^elattvsÀ la dlslînelîon des pouvoirs , à la for- 
tune publique et à la foîtune privée des citoyens, a été décidée 
par le ministre de la justice ^t le directoire exécutif , en faveur 

de l'autorité aâmiçistralise, 

4a * 
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Paiement. 

Valeurs admises en paiement des domaines de première 
• ' origine, et délais. 

Les raunlcîpalît^s devaient déposer quinze obligations paya- 
bles dVnnëc en année , et montant ensemble aux trois quarts 
du prix convenu. 

{^Décret dà 14 — lym^fiygo. ) 

Quant aux periici-iers, ilsonf dû payer immédiatement après 
l'adjudicalion , savoir : 

,5, \^^ r.cquéreurs de bols , de moulins et d'qsines trente 
pour cent du prix de leur acquisition. 

Ceux des maisons , des étangs , des fonds morts et des empla» 
cemens vacans dans les communes , vingt pour cent. 

Ceux des terres labourables , des prairies , des vignes et des 
bàtîmens servant à leur exploitation, et des biens de la seconde 
et de la troisième classe , douze pour cent. 

Bn cas'de réunion de ces divers biens , il a dû en être fait 
ventilation , pour délerminer la somme à\x premier paiement. 

Le surplus a été divisé en douze <9«««ï/À égales , payables 
en douze ans , y comp.is l'intérêt à ciiiq pour cent , sans lyrtenue» 

( Décrets du i4 mai et ^ — ^5 juillet 1790. ) 

Cependant cetpe faculté n'a été accordée aux acquéreurs des 
biens nationaux qu'autant que leur acquisition serait co mm eh- 
xée ayant le i5 mai 1791. 

( 'Décret du 3 — 18 novembre 1790. ) 

Le prix des acquisitions postérieures de ces biens de pre- 
mière classe a été divisé en dixièmes^ dont deux étaient paya- 
bles dans le mois de l'adjudication y et les huit autres de six 
mois en six mois , non compris un troisième dixième payé 
dûns l'année de l'adjudication. 

( Décret du 3 — 18 novembre 1790 , art. 3. ) 

Celui des autres aspèies dé biens a été également divisé en 
dixièmes .^ dont deux payables dans le mois de Tadjudication , 
un dans le second mois^ et un dan» chacun des deux suivans ; 
les cinq autres de six mois^ en six mois. 

( Même décret- ) 

^(éahmoins le prix des bâtimens ou emplacetnens racans 
dans les communes , des maisons d'habitation et des locaux 
>«n dépendant furent payés, dé la manière et dans les termes 
|>rescrits par l'art • 3 du décret du *d novembre a 7i}o. 
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Les întérêls. soat d« ciaq..^oiir cent. 
{Décrat duoi décembre^-' S janvier 1791. ) 

Un autre décret du 8 décembre ly^i , prorogea Jusqu'au: 
I ^. mai 1792 les facultés accordées, aux acquéreurs pour 
leurs paieinens par Tarticte 5 du titre 3 du décret du.i4 nia! 
1790; mais seulement poui'ies biens ruraux , bâtîmees ^-em- 
piacemens vacans dans- {e$ CQmmunes ,.m$ûsoR$.d^ habitat ion et 
bâiiinens en dépendant], les bois et usines demeurant formel-*^ 
loment exceptés. » .1 . 

Annuités et obligations^ v 

., Obligations substituées aux annuités. 

Le décret du :a4 février 1 791 autorisa les. acquéreurs, i 
iournîr des obligations au lieu des ahnuliés prescrites par la. 
loi du 20 juillet 1790. 

Et à pajer par anticipation telle annuité bu oblîgàtîdri qu'iE^ 
jugeraîent à propos. Il leur fut fait rémisé de cinq pour cent 
d^escomptè. ' .. 

Supprçssions, des annuités et obligationsv 

Le décret du 28 septembre 1791 9 supprima la souscrip* 
tion des obligations prescrites, par* /'or/. ^' du tit, i^^. du* 
décret du 14 Tnai 1790, et ordonna la remise de celles sous-^ 
crites, . . 

En consé<^aence it fi'y eut plâs Ifea au compte de clerc à. 
inaitre pour la compensation des cinq pour cent! des intérêts 
avec lé' produit d'es fuYriia'^'es ël renies des bieils aliénés aur 
municipalités , et auxqtlefs eHes n^eu^nt phis droîr. ' 
< Les citoyens nç furent plui$ Ienu6,à .donner û^s ûnnuiUs m 
des joblig0tions ; le procès-ve^b^l d'adjudication, énonça les dif- 
férens termes de paiemens , conformément k Vari, ^S précité ^ 
aux. art. n, 3. .et 4 du décnsL du 3 novembre suivant ,,et au 
décret du ^7 avrij 179.1. ,: / . 

Ils purent également retirer let^rs obligations souacrites. 

Au mojen de ces dispositions , il ne fut glus dû d'escompte 
pour anticipation de paiement , seulement il y eut ccssatioa. 
d^intérêts. 

Ceux qui souscrivirent vau laissèrent leurs annuités ou obli 
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gâtions ne purent les ^yev par anticipâttioki qu^en entier et 
5eion leur ordre successif. 

Il ne fut plus souscrit d^obligations ou annuités au pro^t 
des municipalités. 

Faculté 4e paver: en douze années , et primes pour 
\ chaque année d'anticipation. 



/ 



lie décret du 8 Janvier 179^ , accorda adx oîtojéns qui 
acquéreraient en 1793, la faculté d^efTectuer leur paiement 
en douze années et en dàusse fermes. 

Un décret d'ordre du jour , du 17 du, même mois , avertit 
que le premier ne dérop;eait point aux lois relatives aux ac- 
quéreurs des bois et usines. 

* » 

Celui du 5 juin 1793, art. 7 , accorda aux acquéreurs de biens 
nationaux qui voudraient se libérer avant l'échéance des termes^ 
une prime d'un demi pour cent pour chaque année d'anticipa- 
tion de leurs obligations » et qu'ils ne seraient tenus de payer 
aïicun intérêt pour le tenis qui resterait à écpuler jusqu'auxdits 
termes. Cette faculté fut bornée jusqu'au premier octobre sui- 
vant. 

Ce délai fut prorogé jusqu'au premier janvier 17^4 tP^^^ 
lé décret du i3 septembre X7g3* 

* Paiement des annuités échues. 

Un décret d^ordre du jour , du . ^3 fio^'éal an sl 9 déclara que 
la loi du 9 juillet 1790 9 ne donnait que deux i^ois à l'ac- 
c^uéreur , à C9mpter de la sommation , pour payer, ses <i^Q~ 
nuit4^s échùé^ ' afin d'éviter la déclieance.' 

.Un autre décret / du 2&5 floréal, dédara qtre ce 'premier 
n'était applicable qu'aux ventes doiït ia première enchère avait 
été reçue «avant le l5 mai 1791 

Et maintint les dfspositîonS de i^art^ 6 du décret -du 3 no- 
vembre 1790, pour toutes les adjudications dont la première 
enchère avait été postérieure à cette époque. 
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Reconnaissances de liquidation. 

Liquidation des fonds d* avance ou cautionnemens des 

régisseurs , etc. 

Le décret du 20 — 2? janvier 1791 9 q^n , diaprés les art. 4 
et II du décret dâ 7 novembre 1790, régla la liquidation 
des fonds d'avances ou cautionnemens des régisseurs , deà 
administrateurs des domaines , des fermiers généraux, des 
administrateurs de la loterie et des employés de ces compa^»* 
gnies , admit ces liquidations , à Tezception de celles dès re- 
ceveurs , en paiement de domaines nationaux. 

Celui du 2^ du mâme mois admit également lés porteurs 
de brevets de retenue et les propriétaires de décomptes sur 
les pension^ , dont 1« paiement avait été ordoniié par décret 
du 9 janvier , à donner ces fonds en paiement de domaine» 
nationaux. 

Reconnaissances definitiyss de liquidation ^ grevées 

d* oppositions. 

Le décret du 16 juillet 1791 » régla que les reconnaissan-' 
ces définitives de liquidation , grevées d'oppo^ilioiiè .1 seraient 
susceptibles d^étre employées en acquisition de domaines na<- 
tionaux, conformément aux art. ix et 12 du- décret du 5o oc- 
tobre 1 7^^ et des art. 5 et 1 g 4e celui des 6 et 7 novêmlMPe 1790» 

Admission d€S reconnaissances de liquidation de la 

dette exigible. 

l.e (l^cret du 17 juillet 179^ admit en paiement de domaîna» 
nationaux , les recoiHiaissances de liquidation de la dette exi- 
gible , de la manière prescrite par le décret du 27 juin 1792» 
en donnant en assignats ou numéraire la moitié de la valeur 

de ces reconnaissances. 

Les acquéreurs , avant Iç premier octobre 179^^ pouvaîeût 

payer tout êa recomaai^^PPces. 

Les Jjcquéreurs intermédiaires n^ont pu jouir de ces facultés , 
mais seulement en cae d'anticipation , de la remise accordée par, 
Varl. ,7 du dètret du *5 juin 1793. 
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Cette remise n'était pas faite dans tes deux premiors cas. 
Les maisons , bàtimens et usines à vendre ont pu être pajés 
^ tout en reconnaissances de liquidation. 

Admission des inscriptions de la dette publique consa-- 

lidée. 



^ Le décret du «4 ^^ùt 1798 , relatif à la Tt ^fi Hd atioh de la4etie 
publique , §. 45, ré^la que la dette publique consolidée serait 
admise après son enregistrement sur ie ^rand livte , pendant 
Tannée 17949 en paieme^ut des domaines nationaux acquis depuis 
SLti décret, à la charge par les débiteurs de fournir en jném^ 
temp6 une pareille somme en alignais. 

Les iMscriptîoi^s fournies avant le x**'. janvier 1794 > devaient 
être reçues au denier 20. 

Avant le preipier juillet au denier x8 ^ et depuis cçtte époqut 
j^squ^au âi décembre au denier 16. 

Les maisons , bàtimens et usinés pouvaient être payés avec des 
inscriptions seulement. 

Les créances exigibles liquidées étaient admissibles en libéra- 
tion des acquéreurs antérieurs au \^^ . octobre 179Î. 

Les propriétaires dWfices comptables, ou de finance servant 
de cautionnement, eurent la même faculté, 

'■. < 

Admissions, des inscriptions sur le ffrand Hçre. 

Ledécrel du 8 ventôse an 3, (B; 127. ) admit en paiement 
3es domaines nationaux, et ce, jusqu'au x^^. vendémiaire ah 4» 
les inscriptions sur le grand livre. ^ 

£Ue$ devaient être calculées par vingt fois leiir montant an- 
nuel , lorsqu'on fournirait en même tenos trois fois la même va^ 
Jeur en assignats , et par seize fois si l'on ne fournissait qu'une 
pareille somme en assignats. Dans les d^ux cas, il fallait pajer 
le montant de l'adjudication. 

L'article 202 de la loi du 24 £ioût 1793, était maintenu en 
faveur de$ créanciers de la dette exigible et de leurs cession- 
naires. 

11 était aussi rendu applicable au2^ inscriptions de la liquida- 
tion de la dette viagère. 

Les acquéreurs qui ont soldé avant le !**"• vendémiaire an 4 9 
ont eu une prime d'un pour cent pour une année d'anticipation; 
de a pour deux années', et ainsi de suite d'un de plus pour loa 
par chaque anné«* - . , . 



/ 
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Reconnaissances de liquidation. 

Par un décret du 21 frîmaîre an 2 , les acquéreurs dans Tin- 
tcrvalle du 17 juillet au 24 auût I793| qui se trouvaient en même 
lems propriétaires et porteurs de reconnaissances de liquida- 
tion, qui devaient être converties en inscriptions provisoires, 
furent autorisés à^jpciir de la faculté qui leur avait été donnée 
par les art. 10 et 11 de la loi du 17 juillet lygS. 

Formalités pour faire admettre les reconnaissances 

de liquidation. • 

Le décret du 38 décembre 1791 » régla, que tout porteur de 
reconnaissances de liquidation ne pourrait être admis à les faire 
recevoir en paiement des biens nationaux , qu^autant qu^il y 
joindrait les certificats de résidence exigés par les décrets des 
24 juin , 29 juillet et i3 décembre 1791. 

Propriétaires de dîmes inféodées. 

D'après le décret du 5 — 3o mars 17915 les propriétaires 
laïcs de dîmes inféodées affectées sur des domaines nationaux , 
forent autorisés à en donner la. valeur en paiement. 

Edifices pour les établissemens publies. 

Décret du 3i mars 1791 , portant que les corps administratifs 
qui. ont acquis des édifices nationaux pour leur établissement , 
pour celui des tribunaux et bureaux d^ conciliation , ne pour^ 
Tont élre contraints au paiement du cinquième exigible comp^ 
tant qu^après la révolution d'une année , à la charge d'en pajer 
Pintérét , et sans que ce délai puisse retarder le paiement des 
douze annuités. 
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Biens ruraux , hàtimens et emplacemens çacans dans 

les communes. 

Ilm décret du 27 avril — 4 mai 1791 , prorofçêa Jusqu^aa i*»". 
îanvîer 179a , la faculté accordée aux acquéreurs par Tarticle 5 
du titre 3 du décret du 14 mai 1790» pour le paiement des 
biena rorauJi | bÀtlmens et emplacemens tacans dans les com- 
munes, maîsotia d'habitation et bàtimcns en dépendant, lés 
bois et usines formellement exceptés. 

Seizième dû aux mumcipalités. 

Le décret du 9 — - 17 juin 1791» relatif au seîsi^me dû aux 
niunîcjpalîtéi , ordonna qu'il serait fait une table pour les 
{>aiemens faits par anticipation des anmiitéa et obligations sous- 
criies. 

Prorogation des délais accordés pour se libérer. 

• 

Le décret du 8 décembre 1791 , prorogea jusqu'au i^'^. mai 
179a, \%% facultés accordées aux acquéreurs, par l'article 5, 
du titre 3k du décret du i4 mai 1790, pour se libôrer; mais 
seulement pour les biens ruraux , hélimtns et tmplucûnuns 
vacans dans les communes , maisons d*habitation et bâtimens 
en dépendant \ les bois et usines demeurant formellement 
exceptée. ^ 

Xfe discret du l5 avrî! 1792, prorogea jusqu'au i^. janvier 
«793, la facullé accordée aux acqrjéroiirs pour leur paiement, 
par l'art .'5, du titre 3 du décret du i4 mai 1790. 

Après cette époque les paiemens durrni ê»re faits de la ma- 
ïiièn* prescrite par les articles 3 , 4 <:t S du décret du 3 novem- 
brfe 1790. 

D'après le décret du 3i juillet 1792 , le délai accordé aux pos> 
Sesseurs de reconnaissances de liqurdatoii pour les employer au 
paiement ^cs biens nationaux <, fixé au i^^ , au.ui 1792; par l'ar- 
ticle i^^. du décret du 27 juin dernier, fut prorogé jusqu'au 
i^. octobre. 
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Domaines dans lesquels il se trowait des dtmes 

inféodées. 

Le décret da it septembre 1792, accorda aiïx Sicquéreûrs 
de btèns nationaux dans lesqtieh il ae trouvait des dîmes in-< 
fëodées y la faculté de renoncer à leurs acquisitions , en l^exer- 
çai^t dans le délai de deux mois , et à ceux qui conserveraient 
leurs acquisifiotis' ,^ un délai d^uh an , pour le paiement du 
premier terme. 

{assommes dues aux reuonçam fuirent pâyéeis par té receveur 
de la caisse de l'extraordinaire , sur Tordonnance de Padrainis- 
Irâteur de cette caisse. < 

Les actes de renonciation durent être visés des administra* 
téut*s de jdistricts et de départemens. 

Créances nationales affectées sur Us liens i^enius. 

Décret du 5 îtfm 179B , ^i met m t««»t« Ida tréàtocêft de lit 
nation , affectées sur les biens nationaux. ' 

L'acquéreur a pu ensuite rétrocéder sèe droîtb à la iièition ^ en 
paiement des biens nationaux. 

Tant qu'il jouissait des créances, il pouvait faire poursuivra 
le débiteur par Vadroînî&^ration du district , 'comme l-eÀl iaii \k 
nation pour son propre compte. 

Ce décret accordait aussi une pi^me cf^un demi pour* cent y 
pour chaque année d'anticipation des paiemens qu'il avait à 
faire avec !a rémise des intérêts, et seulenieht jusqtfàU i^. ot* 
iobre suivant. 

Délais accordés aux débiteurs dans les dépàrtemeûs 

insurgés. 

Le décret du i4 septembre lygS , a^aît suspendu lA tetitë de» 
biens nationaux dstns les pays occupés 'par les ^Yinemîs \ <>u tes 
rebelles ; mais oelui du 24 septembre 1793, ordonna à tmiS 
débiteurs dans les départemens qui étaient ilisui^^és ,- H ^ui ^ 
d'après la loi du 2 juillet, ne devaient f>as payer aulc pét*ce^ 
teurs, de s'acquitter. 

£t régla au surplus que les délais courus ne compteraient qut 
du moment de la publication de la Ipî. 
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Biens des émigrés. 

Le décret du 4 nivôse an 2, régla que /conformëment à l'ar- 
ticle 3i de la loi du 25 juillet 17939 relative aux^biens des éinri- 
grés y le prix des biens nationaux à vendre, à compter d.u.i2 du 
mois., serait acquitté en dix termes, le premier dans le mois et 
avant d^entrer en possession , et les neuf autres d^année eu 
année , avec intérêts à cinq pour cent sans retenue. 

Acquéreurs de biens dans lesquels sont compris des 

droits supprimés-. 

Le décret du iq ventôse an 2» appliqua aux acquéreurs , qui 
en vertu de l'article 16 de la loi du 25 août 1792, s'étaient 

J>ouryus en réduction , à raispn àes droits supprimés par celte 
oi «vant la ^publicatîoh de celle du 17 juillet 179^, la -facuiré 
accordée par l'article 5 de cette dernière loi , aux acquéreurs 
de bieqs d^ns lesquels seraient €ora|>ris des droits supprimés .par 
elle. • 

- f^es liquidations se Hrent ainsi qu'il est prescrit par cette loi 
du 17 juillet 1793, et par l'article 4 àe ç^l^e ^^ 6 juillet 1792. 

« ■ • ' 

Domaines acquis en çetiu du décret du 6 ventôse 

an 3, (B. 127.) 

■ j * ' • 

Ce décret ordonnne que les acquéreurs paieront dans le mois 
et avant d'entrer en possession , le quart, et le surplus en six 
paiemens, d'année en année, avec intérêts. 

Que ceux qui s'acquitteront par anticipation avant le i**"» ven- 
démiaire an 4^ jouiront d'une remise de*2 pour 100 pour la pïre- 
mière année; • 

De 4 pour la seconde année ; 
, Dé 6 poixr la troisième ; . 

De 8 pour la quatrième ; '^ 

De 10 pour la cinquième; 

£t de 12 p(^ur la sixième; 

Et iju'ils pourront , à ces conditions y se libérer des années. 
quHls jugeront à propos. 



r 
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Bois, moulins tt usines. 

Le décret du 2 floréal an 3 ( B. 189) déclara que \e^^ Iqîs 
des 4 nîvose an 2 et 6 ventôse an 3 , ne dérogeaient en rien 
aux drrrets des 3 novembre 1790 , z5 avril 1792, et 16 janvier 
1798 , ( n ce qui concerrfait les paiemens des ventes des bois , 
moulins et usines. 

Déchéances encourues par les acquéreurs débii^irs. 

Le décret du 24 floréal an 3 (B. 144)^ ordonna aux acqué- 
reurs entièrement redevables , de compter des fruits et revenus 
recueillis depuis leur indue possession , et de payer le premier 
à-compte dans la décade, faute de quoi ils étaient déclarés 
déchus. 

Les nouveaux adjudicataires furent tenus de pajer le premier 
à-compte dans le mois , faute de quoi non-seulement ils ne 
devaient pas être mis en possession , conformément aux articles 
3 et 4 de la loi du 3 novembre 1790 , mais ils étaient déclarés 
déchus. 

Le décret du premier jour complémentaire an 3 , autorisa 
le comité des finances à prononcer sur les réclamations des 
acquéreurs de biens nationaux , qui, par l'effet;^ d'une force 
majeure , avaient été dans l'impossibilité de se Gonforiaer à la 
loi ci-dessus; 

Créances nationales. 

Le décret du 25 thermidor an 3 (B. 172 ) , rapporta les dis 
positions de la loi du 5 juin 1798 , en ce qui concerne la vente 
et l'admission des créances nationales en paiement des domaines* 
nationaux. 

Obligations de payer dans la caisse des retenus 

nationaux. 

Le décret du lo vendémiaire an 4 (B. r88) , article 12 du 
titre 4 9 rend les commiunes responsables des dommages dûs 
aux adjudicataires ou fermiers de domaijies nationaux qui au- 
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raient éïé forces de payer à autres dans la caissse des revenus 
nationaux. 

« 

Biens soumissionnés en vertu des lois du 28 veniose 

êt^fioîéalan 4. 

La loi du 22 prairial an 4 ( ^* ^^ ) ? ordonna aux soumis- 
sionnaires de payer dans les dix jours , le second quart du 
prix de Tobjet ; elle obligeait les soumissionnaires futurs à 
pajer , d^os les dix jqcirs de Tadmission de leur foumi^sion 1 
et que faute de paiement , ils seraient déchus' et Pannonce en 
serait afHchëe dès le lendemain dans le bureau du receveur» 

Elle réglait aus^i que si l'estimation était supérieure , le -sou- 
missionnaire en compléterait la moitié dans les trois mois qui 
suivraient , \ peine de déchéance. 

Les administrations centrales' étaient responsables des retards 
apportés à la vente. 

Celle du 19 messidor an 4 (B. 87) , ordonna que le troisième 
quart serait payé dans iesquinze jours par tous ceux qui auraient 
acquitté le deuxième , et ce sous les peines portées par l'article 3 
de la loi du 22 prairial; que si l'estimation n était pas encore faite, 
le troisième quart serait payé comme le second ; que les soumis- 
sionnaires futurs paieraient le troisième quart quinze jours après 
Téchéance Au second , et qu'à défaut de paiement , la déchéance 
serait encourue. 

Mais toutes ces menaces n'en imposaient pas à la horde de fn- 
pons qui s'était emparée des biens nationaux. 

Enfin, le corps législatif reconnaissant Tabusque l'on faisait du 
mode de vente déterminé par la loi dii 28 ventôse , et que les 
|iiens delà République étaient la proie plus encore des lâches en- 
ifemis de la chose publique , que des hommes simplement cupides, 
et voulant en méme^tems forcer la rentrée et 1 annullation des 
mandats émis , décréta le i3 thermidor an 4 ( B. 62 ), quele der- 
nier quart du prix des biens soumissionnés serait acquitté en 
mandats valeur au coiirs réglé par le directoire exécutif, tous 
les cinq jours. 

Que sur le quatrième quart il serait fait une remise de dix pour 
cent sur le prix des maisons d'habitation qui , en exécution delà 
loi du 6 floréal, avaient été estimées séparément. 

Quele qjLutriènije quart aérait acquitté ea ùx paiexnoAs égausc* 
avec riotéf:4l k .Ç#«t POIM* cei4* ' 
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Le premier dans le mois, sans intérêt, et les autres 4^ troL| 
mois en trois mois , et que faute de paiement les acquéreups ser 
raient déchus. 

Que ceux qui paieraietft le tout dans là mois auraient iin# 
remise de dix pour cent ; ceux qui paieraient le Tingt-i}uatrièin« 
dans la décade auraient deux pour cent, et qu^il serait accordé 
à ceux qui paieraient plus tard , un pour cent par meus d^anti-r 
cipation. 

Que quant aux nouvelles soumissions depuis Tépoque d? cette 
loi , les soumissionnaires devaient consigner à Tinstant le pr^-c 
mier quart , deux autres de quinzaine en quinzaine , et le qua-? 
trième payable par sixièmes en mandats valeur au cours; le pre- 
mier deux mois apràsla soumission, et les autres de trois irioiseii 
trois mois après ce premier. Ils devaient également jouir som 
Jes mêmes conditions des remises accordées aux premiers. 

Le directoire exécutif arrêta même le 2& dudit mois (B. 64)f 
que les receveurs ne pouiraient recevoir du numéraire en place 
des mandats. 

La loi du 20 fructid&r an 4 (B. 74)7 ordonna<|u^à compter de 
sa publication 9 les ventes ne seraient plus faites que sur en- 
chères. 

Mais elle accorda encore aux acquéreurs et soumissionnaires,, 
en vertu de la loi du 28 ventôse, quinze jours pour se libérer 
des termes échus diaprés le nouveau mode de paiement prescrit 
par la loi du i3 thermidor ; 

Celle du aS du même mois (B. 76), en interprétation de l'ar- 
ticle 4 <le celle du i3 thermidor , régla : que la remise de dix pour 
cent accordée sur le prix dés maisons d'habitation qui, en exé- 
cution de la loi du 6 floréal dernier, avaient été estimées «sépa- 
irément , devaient s'étendre sur la tcttalité du prix. 1 

Le premier jour complémentaire suivant , le directoire exé- 
cutif consulta le corps législatif, par un message , sur les ques- 
tions de savoir : 

I*», Si les acquéreurs dont les contrats avaient été passés et 
enregistrés avant la publication de cette loi devaient, à raison du 
iuppYém^nt de prix quelle exige sur le quatrième quart , pajer 
un droit d'enregistrement. 

Et 2^. si les acquéreurs qui , d'après l'augmentation du prix 
>xigé par la loi , auraient renoncé à leur acquisition , devaient 
être rendus entièrement indemnes, et si en conséquence le droit 
d'enregistrement quHls avaient payé deyait leur être restitué. 

Il penchait pour l'affirmative dans les deux cas. 
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Le corps lëgîslatif convaincu de là résistance insurroonlablef 
que Jes soumissionnaires apportaient à se libçrer en papier mon- 
naie, les autorisa, par la loi du i*^'^. frimaire an 5 (B. 92), à ac- 
quitter ce qu'ils redevaient , en numéraire ou en mandats au 
cours , et chargea les recevelirs de fournir ckaque jour aux ad- 
ministrations centrales , Pctat indicatif dès acquéreurs qui au- 
raient payé et des valeurs qu'ils auraient données , et ces der- 
nières d'envoyer chaque décade à la trésorerie nationale copie 
de ces états. 

Mais ce nouveau mo^en ne fut pas plus heureux que les pré- 
cédens. J^s soumissionnaires gardèrent le papier , l'argent et 
les domaine^. 

Ce fut dans cette position que le corps législatif crut devoir 
ôter aux mandats le cours forcé de monnoie. Il rendit à cet effet 
la loi du 46 pluviôse an 5 (B. io4)r Partant: 

i®. Que les acquéreurs, en exécution de la, loi du 2.8 ventôse 
an 4i paieraient en numéraire ce dont ils restaient redevables. 

2°. Qu'ils donneraient en conséquence ,' en payant le troisième 
sixième du dernier quart, des obligations pour les trois autrcs. 

S*». Que Pintérét ùxé à quatre pour cent par la loi du 1 3 ther- 
midor, serait ajouté au principal; savoir, un pour cent pour 
l'obligation du quatrième sixième', deux pour celle du einquième 
sixième, et trois pour la dernière.* 

6°'. Qu'elles seraient payables de trois mois en trois mois. 

7*». Qu'elles seraient sur papier timbré fourni gratis et enre- 
gistrées gratuitement. 

8". et 9°. Que faute de paiement le débiteur serait poursuit 
de la manière ordonnée par les articles 16 et 1 7 de la loi du 
16 brumaire an 5 , ou le, bien revendu dans les formes qu^elU 
prescrit. 

10®. Que les acquéreurs qui ne fourniraient pas leurs obli- 
gations , seraient poursuivis ou expropriés], coitime il est dit ci- 
dessus. 

II". Enfin, elle réglait les conditions de la revente aux seconda 
acquéreurs. 

Nota^. Le surplus de la loi était relatif à la délésraiion des 
cinquante millions mis à la disposition du ministre delà guerre « 
sur les quatre derniers sixièmes du dernier quart du prix de* 

domainjes vendus. 

« 

La démonétisation des mandats donna lieu au directoire cxé-^ 
cutif de demander au corps législatif, par un'message du 16 ven- 
tôse suivant, qu'il réglât eii numéraire le droit d'enregistrement 
«ur les trois quarts du prix des ventes faites en exécution de la 

* 104 
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loi du 28 ventôse an 4 9 celle du 16 pluviôse an S ajant'ôtë aux 
mandats le cours forcé de monnaie , et ne les admettant en paie- 
ment des biens nationaux à vendre et des deux premiers sixièmes 
du dernier quart des biens vendus en vertu de la loi du 28 ven- 
tôse, que jusqu'au i**". germinal an 5. 

Ces dernières mesures ne furent pas encore efficaces ; il fallut 
accorder de nouveaux délais aux soumissionnaires , qui , en 
haine de la république , continuaient à ne vouloir pas se libé- 
rer , mais <]ui consentaient volontiers à jouir des biens de la ré- 
publiquer On rendit donc la loi du 17 ventôse an5(B. 1 1 1) , qui 
accorda, i<>. un nouveau délai de 20 jours pour le paiement des 
deux premiers sixièmes du dernier quart de la part de ceux qui 
21'auraient pas retiré leurs consignations ; 2". que les soumis- 
sionnaires aobjets dont la "rente avait été suspendue, seraient 
admis à payer dans vingt jours tous les termes échus; et 3^. que 
ceux d'oDJets non encore estimés , et dont les consignations ne 
s'élèveraient pas à la totalité des termes échus, seraient admis à 
compléter ce paiement dans les vingt jours de la clôture du 
procès-verbal d'estimation. 

Le 5 thermidor , le directoire exécutif informa le corps légis- 
latif que le nombre des ventes faites en vertu de la loi du a8 
ventôse, serait de 128,743, et que le prix dps aliénations se 
portait à 665 millions environ , sur lesquels il restait à recou-> 
yrer 5i millions. 

Il demanda au corps législatif, le 29 du même mois, que Ie$ 
soumissionnaires , en vertu de la loi du 28 ventôse an 4 9 «qui 
n'avaient pu être déclarés adjudicataires avant le retirement dir 
papier monnaie , parce que les évaluations des biens n^étaienx 
pas terminées , ou parce que les biens n'étaient pas encore 
aliénables , ne pussent plus acquérir ces mêmes biens qu'en 
numéraire, et selon leur valeur réelle , en monnaie métallique. 
£nfin , une dernière loi sur l'objet , en date du 1 5 thermidor 
an 5 (BuUetiri i36), régla qu'à compter du jour de sa publi- 
cation , les dispositions ce celles du i6 nivôse, 16 pluviôse et 
2 ventôse an 5 , cesseraient d'avoir lieu en ce qui concernait 
la faculté donnée à divers ministres de déléguer , pour les dé- 
penses extraordinaires de leurs départemens, les quatre derniers 
sixièmes du dernier quart des domaines nationaux, soumission- 
nés d'après la loi du 28 ventose an 5. 

tiota. La loi da 11 brumiiire An 7 a accusé qu'il restait à régler plus de 
XI mille comptes des ventes laites ea vertu de celle du aÔ rexàtose an 4. 
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Biens acquis en vertu de la loi du 1% brumaire an 5 , 

( B. 87. ) 

Cette loi r^gle ^ art. i 1 9 que le prix des domaines nationaux 
vendus après sa publication , sera payé , savoir : 

Un dixième en numéraire , dont ^oitië dans les dix jours 
et avant la prise d^ possession , et moitié dans les six mois. 

Quatre aixièmes en quatre obligations ou cédules, payables 
d^année en année, et produisant cinq pour oent d'intérêt. 

i3. Cett^ première moitié ce réglera par le montant de la 
première offre o« de la mise à prix ( qui est des trois quarts de 
révaluation ). Tout ce qui sera ajontév par la voie des enchères ^ 
pourra se payer comme les cinq autres dixièmes. 
Les cinq autres dixièmes peuvent être payés avec , 
i^'. Des ordonnanc.es des ministres pour fournitures &ites ^ la 
république ; 

2^. D3S bordereaux de liquidation de la dette publique ou 
des émigrés; 

S**. Des bons de réquisitions ; 

4^. Des bonsd'indemnité de pertes occasionnées par la guerre ; 
5^. Des inscriptions sur le grand livre de la dette perpétuelle; 
6®. Des ordonnances de restitution ; 
Et 7°. Des bons de loterie. 

12. Les cinq premiers objets ne furent reçus que jusquW 
premier messidor suivant. 

i4* Les paiemens en effets de la dette publique sont faits 
dans le mois. 

20. Les ci -devant religieux et religieuses et autres personnes 
du clergé supprimé de la ci-deyant Belgique , purent payer 
avec des bons de pension de retraite. L^excédant fut payé en 
numéraire , obligations ou cédules jusqu^au complément de la 
moitié de la première offre ; et le surplus en effets de la dette 
publique. • x^ 

2 r . Les particuliers qui ont demandé dans le mois la vente 
des biens de la Belgique , ont été admis à les payer conformé- 
ment à la loi du 17 fructidor an 4- 

in; A défaut de paiement des obligations des acquéreurs 9 
données par le Gouvernement en paiement à des particuliers , 
les porteurs peuvent suivre leurs actions personnelles contre le 
débiteur , ou son expropriation dans les foriries ordinaires ; 

Ou faire une simple sommation au débiteur , dont ils donnent 
counaissâtice au commissaire central ( au préfet ). 
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i7. €è dernier fait, dans ]« mois, une seconde sommation 
un aëbiteur de pajer dans dix jours. 

18. Faute de paiement, le bien est rtrendu dans la même 
lorme , et le prix payable , • 

1°. Comptant pour la partie des obligations échues et noÀ 
payées ; 

2®. A la charge d'acquitter celles à ëcheoir ; 

3<^. De payer le surplus du prix , s'il y eii a , entfe les maina 
du premier adjudicataire. 

L'art. 5 de la loi du 2 fructidor veut que cet excédent Mit 
versé au trésor public. 

Cette dernière disposition a été confirmée par Part. 1 7 de celk 
du aS vendémiaire an 7. 

Dans le cas où le prix de cette l^yente ne couvrirait pas ce 
qui reste dû par le premier acquéreur, celui-ci sera poursuivi 
et ses biens saisis. Ses obligations ou cédules dueé ^ seront ac - 
quittées par la trésorerie nationale. 

Ijoï au 2.Jructidor an 5. ( B. i38. ) 

1^. Les Biens nationaux seront vendus dans la forme étabh'é 
par la loi du 16 brumaire derniet ; 2.^, jusqu'au premier ventôse 
an 5 , les cinq premiers dixièmes de la mise à prix des do- 
maines adjugés , à compter du jour de la publication^ de la 
présente, seront acquittés suivant le mode et délais £xés par 
ladite loi du 16 brumaire ; 3<^. les cinq autres dixièmes et le 
montant des enchères seront acquittés jusqu^à la même époque 
du premier ventôse an 6 ; 

£n ordonnances des ministres pour fournitures faites ; 

£n bordereaux de liquidation de la dette publique ou àti 
tigrés ; 

£n bons de réquisition ; 

£n bons de loterie ou ordonnances \ 

£n bons de restitution des biens des condamnés ; 

£n bons d^indemnités des pertes occasionnées par la guerre ; 

En bons de trois-quart d'intérêt et inscriptions. 

4-11 n'est point dérogé à la loi du 9 germinal dernier ^ pour 
^« paiement au prix des bâtimens nationaux. 
. Les acquéreurs de ces bâtimens jouiront d'un délai de vingt 
jours pour payer le premier quart ; ils payeront les trois autres 
quarts dans les deux mois suivans. 

6- Les corps administratifs pourront, après avoir entendu le 
^commissaire du directoire exécutif, remettre à la décade sui- 
vante , pour une fois seulement , radjudiçation définitive. 
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. 7. Les acquëreurs , dans la Belgique 9 pourront ac(]uitterl« 
première moitië de la mise à prix avec les effets énonces en Part, 
o, etTautre moitié ayec des soumissions de rapporter des borde- 
reaux de liquidation de la dette particulière de ces départemens 
réunis. 
^ 8. Ces soumissions porteront cinq pour cent d'intérêt. 

9. Les membres des maisons et établissemens religieux sup- 
primés par la loi du i5 fructidor an 4 9 seront admis jusqu'au 
premier ventôse an 6 , k recevoir les bons représentatifs des ca- 
pitaux fixés et gradués par Tart. 11 de cette loi. 

10. Ces bons ne seront plus admis en paiement des cinq pre- 
. miers dixièmes de la mise à prix ; au moyen de quoi les art. i3 

et i4 de la loi du i5 fructidor an 4 ? sont abrogés. 

1 1 . Ces bons seront échangés contre de^ obligations souscrites 
ar les acquéreurs de domaines nationaux , pour le . paiement 
es deux derniers dixièmes de la première moitié de la mise à 

prix. 

Les porteurs jouiront des intérêts, qui seront payés par les 
acquéreurs. 

Dette publique. , 

Lo'. du Q vendémiaire an 6. (B;i48.) 

Titre i4« 102. Les bons au porteur seront reçus en paiement 
de )a portion du prix, payable avec la dette publique. 

100. Tout propriétaire de rente, soit perpétuelle , soit via- 
gère, pourra payer les domaines nationaux de la manière 
suivante : 

La portion de leur prix payable tant en numéraire qu^en 
obligations, pourra être acquittée avec le tiers consolidé , et le 
surplus tant avec les deux autres tiers, qu'avec tous bons de 
même nature , et tous autres effets de la dette publique , con- 
formément aux lois sur la vente des domaines nationaux. 

Mais l'acquéreur paiera la totalité de son acquisition dans les 
vingt jours de l'adjudication. 

104. Les rentiers et pensionnaires pourront former des asso- 
ciations. 

io5. Un mois après la ratification du. dernier traité de paix 
générale , le prix des ventes ne pourra être' aquitté en totalité 
qu'avec les bons au porteur , provenant du remboursement de 
la dette publique. 

La loi du 16 floréal an 7 , adonné un nouveau délai de quatre 
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mois aux débiteurs de la seconde moitié ^ à condition qu*il» 
souscriraient quatre obligations de la valeur réduite en nu-» 
méraire , à raison de 2 francs pour chaque 100 francs d^effets de 
la dette publique , payables dans les (quatre mois de délais , avec 
les intérêts à cinq pour cent. 

Si ces acquéreurs n^ont pas fait leur déclaration dans les vingt . 
jours, de se conformer à ces dispositions, les biens ont ou 
être revendus à la folle enchère ; comme aussi s^ils n'ont pas 
rempli lei^rs engagemens à la fin de chaque mois. 

lioi du iG frimaire an 6. (B. 164*} 

La moîti'é de la mise à prix sera pajée , soit en numéraire , 
soit en obligations ou en inscriptions du tiers consolidé , et le 
surplus en bons de remboursement ou autre partie de la dette 
publique de même nature. 

Les obligations une fois souscrites , ne pourront êtrs acquit- 
tëes qu'en numéraire. 

Loi du uijnmaire an 6. (B. 168.) 

m 

84. En conséqi^nce des articles 102 , i«3 et io5 de la loi dti 
Cl vendémiaire an 6, les ventes de domaines nationaux en mai- 
. 6ons ou biens ruraux postérieurs à ladite loi , peuvent être 
payées en bons des deux tiers remboursés, tant pour la seconde 
moitié de la mise à prix que pour le produit total des enchères ; 
la pf amière moitié doit être payée en numéraire , ou en obliga- 
tions, ou en inscriptions du tiers consolidé; cette, première 
moitié sera payée dans le mois de Tadjudication , et la seconde 
ainsi que Tenchèfe dans les trois mois après rémission des bons 
des deux tiers. 

L'arrêté du directoire exécutif, du i-g pluviôse an 6 (B. . .), 
qui prescrit un mode pour la liquidation de l'arriéré de la detta 
publique, règle, par les articles 21 , 22, 23 , 24 et 26, le mode 
et les délais ou paiement des domaines nationaux en bons des 
deux tiers et en numéraire. 

Arrêté du ^ pluviôse an 6. (B. 184.) 

L'article 2:^ règle que les délais fixés par l'article 89 de la loi 
du 24 frimaire , pour le paiement des sommes dues pour le prix 
des ventes faites en exécution de la loi du 9 vendémiaire der^i 



678 Domaines nationaux. — Paiement. 

nier, commenceront à courir, à compter ^u premier ventôse 
prochain inclusivement , cette époque devant être considérée , 
comme celle du jour auquel le remboursement des bons de deux 
tiers .^'effectuerait à bureau ouvert. 

Arrêté du 5 çentose an 6. (B. i85. ) 

Les créanciers de la république , non encore liquidés , peu- 
vent se rendre adjudicataires de domaines nationau^r, et être 
mis en possession par les administrations centrales , sous la gâ-K 
rantie Œune caution acceptée par elles. 

AiAre du même jour. 

Les dispositions des deux articles 9 et i3 de l'arrêté du 29 
pluviôse précédent , sont applicables aux récépissés de l'emprunt 
en tontine , mentionnés en l'article 5 de la loi du 24 frimaire ; 
suit l'article : 

Article 5. « Les commissaires de la trésorerie nationale , liqui- 
» deront ce qui est dû aux propriétaires des récépissés de Tem- 
w prunt en tontine puvert par la loi de niessidor an 3. Le rera- 
j» Doursement en sera fait de la manière presçrite'pour le paie-. 
M ment des arrérages de la dette publique antérieure au der-r 
3» nier semestre de l'an 4* '* 

" JLoi du II brumaire an 7. (B. ^35.) 

Le corps législatif, considérant qu'il reste plus de soixante- 
huit mille comptes à régler des ventes consommées depuis le 
mois de mai 1 790 , jusqu'à la loi du 28 ventôse an 4 » plus de 
onze mille sur celles consenties en vertu de cette dernière loi y 
ef qu'il reste un grand nombre de procès^verbaux à délivrer 
sur les aliénations faites en exécution des lois des 16 brumaire 
^n S, ^vendémiaire et ^4 frimaire an 6, a décrété, 

. 1% Les corps administrai fs^sont chargés de régler, d'ici au 
premier iiivose prochain , les comptes de toutes les ventes faites 
^Ultérieurement à la publication ae la présente loi. 

2^. Les aCquereufâ antérieurerneat au .28 ventôse an 4> sont 
tenus de se libérer dans trois mois et selon Téchelle de dépré- 
tciatit^n. 

3*^. Ceux en vertu de la loi du 28 ventôse an 4 9 dans le 
mois ; savuir, pour ce qui reste dû sur les trois premiers quarts, 
<KQ tiers -consolidé incsrit^ et pour le surplus en numéraire. 
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4^. 11 n'est rÎMi préiusé sur le sort des soumissions et adjudi' . 
cations en litige. . 

hoi du 27 brumaire /»/i 7. ( B. 241 • ) 

i*^* Les acquéreurs, en verhi de la loi du 9 vend(bnîaire 
an f> ; sont admis à acquitter «n numéraire la partie payable 
en bons de remboursement des deux tiers de la dette consoli-^ 
dée , et ce dans les quatre mois de la publication de la loi , 
article 2. • 

â?. Les bons de 100 francs sont fixés pour les deux premiers 
mois à I franc ûo centimes. 

Pour le troisième, mais , à i franc 98 centimes. 
£t pour le quatrième mois, à 2 francs. 

4^- Il pourront payer à la> trésorerie ou chez le receveur du 
domaine national au chef-lieu. 

5. Les acquéreurs qui n'auront pas payé dans ce délai , seront 
déchus de plein droit. Le receyeui; en remettra l'état certifié à 
l'administration centrale ^ <]0> > ^Q^ sommation préalable , re- 
mettra en reate les domainesno^ payés. 

6°, Les ae^quéreurs pourront cependant payer ceftè partie en 
bons*. de rembcHtrsement^mais seulament, dans les cinq décades 
de la publication de la loi. 

j^.. Les aequér^mra d'Asines » de maisons et de bàtîmens dt>ac 
la vente n'était pas suspendue par la loi du 29 fructidor an 6 , 
continueront de payer dans le délai prescrit par les lois exis- 
tantes lors de leurs acquisitions. 

8^. Les usines, maisons et bdiim^tts servant tmiquement à 
l'habitation » et non dépendant de fonds de terre, continueront 
d'être v-endus à la chaleur des enchères ;. mais le prix ne pourra 
en être payé qu'en bons de remboursement des deux tiers de la 
dette.,publkïue. 

■lo^.- Les -acquéreurs de ce^ biens auront un diélai de dix-huit 
mois pour en payçr le prix^ 

11^. J^ montant total dui prix de l'adjudîcatioA sera divisé 

par sijsUmes, le premier sera p0yé dans les trois mois , et auant 

la prise de possession » et les autres de trois mois en trots mois. 

14®. Les paielnens ne pourront se faire qu'à la trés>)rerie 

nationale. 

17^. Les dispositions de la loi du 26 vendémiaire an* 7 con- 
traires , sont rapportées. 
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TiOi au II frimaire an 8. ( D. ly.") 

I 

Il est accorde un nonveao dëlai , jusqu'au i^*". vendémîaîre 
an 9 , aux acqu^rnurs ci-après désignés. 

3. Ceux qui doivent encore des assignais pour acquisitions 
antérieures à la loi du 28 ventôse an 4> ^ont admis à se libérer 
en numéraire ^ suivant la valeur représentative des assi^nat^ au 
cours du jour du procès-verfoal de vente, conformément au 
tableau ahnexé à la loi du 5 messidor an 5, 

4. // est rapporté par la loi du 16 du même mois, gui suit: 

5. Tous ceux qui ont acquis , diaprés les lois des 16 brumair» 
et 2 fructidor an 5 , peuvent se libérer en numéraire , de la 
première moitié do la mise à prix , et ils acquitteront , à raison 
de 2 fr. pour chaque 100 fr. , la deuxième moitié de la mise| à 
pnx , et te produit des enchères dues originairement en bons 
des deux tiers , ou en effets de la dette publique. 

6« Tous acquéreurs , en vertu des lois des 9 vendémiaire , 16 
et 24 frimaire an 6 > peuvent se libérer : savoir, en tiers conso- 
lidé , de la première moitié de la mise à prix ; et ils doivent 
acquitter , k raison de* a fr. pour chaque 100 fr. , la deuxième 
moitié de la mise à prix, et le produit des enchères dues origi- 
nairement en bons des deux tiers. 

y. Les adjudicataires des maisons , bàtiméfi'S et usines ^ sui- 
vant la loi du 9 germinal an 5 , solderont un tiers de la somme 
totale du prix de leurs acquisitions , en tiers consolidé 9 et iU 
paieront en numéraire le restant du prix , à raison de 2 fr. par 
chaque 100 fr. dûs originairement en bons des deUx tiers. 

6. Sont soumis aux mêmes conditions, ceux qui en ont acquis 
dans l'intervalle de la loi du 39 fructidor au 6 , à celle du 26 
vendémairc an y. 

9. Le acquéreurs , dans les départemens réunis , d'abord 
d'après la loi du 4 pluviôse an 4 > ^^ l'arrêté du 1 1 du même 
mois , /ensuite d'après celle du 17 fructidor, et l'arrêté du ^3 
de la même année , acquitteront en numéraire un tiers des 
sommes dues , et les deux autres tiers , en tiers consolidé ou 
en bons délivrés aux membres des établisscmens ecclésiastiques 
supprimés. 

10. Tous les acquéreurs dont il vient d'être parlé , sont tenns 
de déclarer , dans le mois de la publication de la présente loi , 
devant l'administration centrale de la situation des biens, 
qu'ils entendent profiter de ses dispositions, à peine de dé- 
chéance et.de dépossession. 

xi. Ils sont également tenus, dans le même délsH | de sous*; 
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• 

crire entre les mains du receveur des domaines , pour Ja partie 
payable en numéraire , quatre cédules ou obligations payables 
de deiiTL mois endeux mois , à partir du i^^. pluviôse prochain, 
ou huit cédules payables de mois en mois , si mieux n'aiment se 
libérer sur-le-champ. Faute de paiement desdites cédules , ils 
serpiu déchus et dépossédés. 

1 2. Ils doivent , en outre , payer les intérêts de toutes les 
sonunes dues et liquidées en numéraire pour la partie payable 
en effets , autres que du tiers consolidé. 

i3. La régie est tenue de faire exécuter, sans délai, la dé- 
possession , lâute d'exécution des articles f o et ix. 

Les dégradations commises^ seront constatées et liquidées 
par l'administration centrale et la régie de l'enregistrement , 
après vérification et rapport d^experts* Le montant en sera exi— 
gjbla en numéraire. 

i4- Les droits d'enregistrement et autres, et frais d'adjudi- 
cation , ne seront point restitués aux dépossédés. 

Le principal payé sera compensé avec l'intérêt à 5 pour xoo 
du prix de l'acquisition jusqu'au jour de la dépossession , et 
l'excédent , s'il y en a , sera restitué spécialement sur 1& prix 
provenant des reventes qui seront faites par suite de la dé- 
chéance. 

i5. Toutes dispositions contraires à la présente sont rap- 
portées. 

l^ota, La loi du i6 floréal an 7 (Balletin 278 ) , avaic déjà accordé 
des délais , et réglé le mode de paiement ^ ainsi que les valeurs ad- 
miuibles* pour les domaines acquis en vertu de la loi dtt<9 vendémiairo 
an 6. - 

Mode de paiement. 

Tioî du iGJrimaire anS^ ( B. 334* ) 

L'art. 4 de la loi du 1 1 frimaire , relatif aux acquéreurs en 
mandats de domaines nationaux , est rapporté. 

2. Les acquéreurà , en vertu de la loi du 28 ventôse an 4 9 
sont autorisés à se libérer en numéraire; savoir , pour ce qu'ils 
redoivent en mandats , suivant la valeur .représentative de ces 
mandats , au cours àù jour de la soumission, tel qu'il a été réglé 
par ^'art. g , de la loi du l'd thermidor an 4» »i p*"* *e cours légal 
arrêté postérieurement par le directoire exécutif; et aussi en 
numéraire ce qu'ils ont encore ^ payer sur le dernier quart du 
prix de leur acquisition. 
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Loi du 18 pluviôse an- 8. ( B. 4* ) 

• Le dél«i dans Inq^icl .Us acquéreurs de domaines nationaux , 
désifi;ni6 en la loi du 11 frimaire dernier , ^levaient fournir de» 
obligations, est prorogé jusqu'au preinier germinal prochain. 
En cona^quenee » ceux qui avaient encouru la déekéance ^ en 
seront reievé», à Ia>charge par eux d^ffectuer y ans termes fixés 
par la même loi , la totalité des paiemens en numéraire auxquels 
ils sont ttBQS. 

2. La partie da prix payable en effets de la dette publique 
sera acquittée avant le premier floréal prochain. 

'Artêtè du slh ventôse an 8 , ( B. i x. ) qui fixe le délai pendant 
lequel les billets du syndicat ^ etc. , pourront être employés en 
paiement de domaines ruraux. 

Les consub de la république, vu Parrété do i5 nîvose der- 
nier , qui admet comme numéraire , les billets du syndicat , et 
les effets délivrés aux délégataires sur les' contributions et autres 
produits arriérés des années 5 , 6 et 7 , en paiement du prix to- 
tal des domaines ruraux à vendre \ considérant que ledit arrêté 
ne fixe pas le défai dans lequel les acquéreurs qui se libéreront 
avec lesdits effets , en feront la remise au trésor public ^ et qu'il 
est nécessaire de réparer ce^e omissî^Ji ; , . 

lie conseil dV^at entendu , \ 

Arrêtent ce qui suit : • 

1 . Les acquéreurs de domaines ruraux qui voudront acquitter 
tout ou partie du prix de leur acquisition avec les effets men- 
tionnés en l'arrêté di» tS nivôse dernier, seront tenus d'en ef- 
fectuer la remise au trésor public dans les trois mois qui sui« 

vront leur adjudiéat ion; 

2. Ceux d'entre eux qui auront une fois souscrit des oblîga-^ 
fions ^ ne ponrront Ic^ acquitter qu^en numéraire effectif. 



cr 



Par r«?rêté du 9 floréal an 8 ( (K 29*^) , il est dit ^ article 1 
Les porteurs- de mandats, ord<¥inaiioe$' ou bons de r^uisi- 
t ions 9 délivrés par les administrations çentrs^les « en exécution 
de| articles 19 et ^0 de la loi du i4 piessidor s^n 79 pour Tkabil- 
lement , équipement et armement des. con^cjits , pourront les 
employer en. paiement des domaines nationji^Vkx qui restent à 
vendre , en e;j(éculioa de la loi du 36 yendémiaire. an 7 >> et ce, 
pour la' totalité du prix desdits domaines, payable tant en n^r 
iriéraire qu'en obligations. 
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2. Lesdîts bons ne pourront être admis qu'dprès ayoir été 
vérifiés et visés par le préfet du département où ils auront été 
délivrés. 

3. L'admission desdits bons , ainsi quMl est dit ci - dessus , 
sera définitivement régularisée par les ordonnances quVn déli* 
irrera le ministre de la guerre , sur les borderaux qui lui seront 
Pressés en conséquence par le pvéfet du département. 

I«'arrété du 7 thermidor an 8 (B. 34- )a ordonne que la por- 
tion du demi popr cent du prix des mises à prix des domaines 
nationaux, qui était pa^ée aux administrateurs , commissaires 
du directoire, et employés des administrations centrales fusera 
versée dans la caisse des domaines nationaux qui en fera- compte 
au trésor public. 

Par l'arrêté du 18^ fructidor &n H 9 «rt. 1 1 ^ il est dit : 
Ijes porteurs d'ordonnances pour causes antérieures à Pan g, 
auront !à faculté de les convertir en reser^pfîons de la trésorerie 
• nationale ,> achniâsièles en paiement ^^^ domaines nalibnaux^ 
payables en exécution des lois des 26 vendémiaire am 7^ et 11 
frioiaire an 8, pour lesquelles il n'aurait pas été soiii»crit de 
cédulesy et de ceux À vendre, ainsi que du rachat des reùtef 
perçues par la république. 

Paiement, Valeurs. 

ArrM du SfrimuliFe on 1 0^ (B. x3 1 . ) 

1. A compter de la public^tio» du présent arrêté dans 
fchaque' département 9 lôs ordonnances 9 mandats , bons, ou 
leurs coupures délivrées par les admlnistrati >ns centrales et 
les préfets , en paiement de Thabilleraent , équipement et.^r- 
mement des bataillons de conscrits mis en activité de service par 
la loi du lo messidor an 7, ne seront plus admis immédiate- 
ment en paiement des domaines nationaux ni de subvention de 
guerre. 

a. Les porteurs desdits mandats , ordqnnaijces ou bons , 
seront tenus de les représenter au préfet de chacun des dépar- 
temens où ils ont été délivrés, pour y être par eux vérifies et 
visés de nouveau. 

3. Ces formalités remplies, les mandats et bons seront or- 
donnancés par le ministre de la. guerre , à mesure des fonds 
qui seront mis pour cet objet à sa disposition :, ces ordonnances 
seront acquittées par la trésorerie , en rescriptions admi$sibles 
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tant en paiement des domaines nationaux payables en exécttUo» 
des, lois des 26 vendémiaire an 7 , et ïi frimaire an 8, pour 
lesquels il n^aura pas été souscrit de cédules , que pour moitié 
dans la subvention de guerre 9 conformément à l'article 27 de 
la loi du 27 brumaire an 8. 

'Atréii du SL2. prairial an 10. (B. 196. ) 

Les consuls de la république ^ vu la réclamation d'un grana 
nombre d^acquéreurs de domaines nationaux antérieurs à la loi 
du a8 ventôse an 4 9 contre une décision du ministre des finan- 
ces, du 16 frimaire an 8 , de laquelle H résulte : 

1°. Qu'à partir de la publication de ladite loi du 28 ven- 
tôse y les assignats par eux versés dans les caisses publiques ^ 
n'ont pu être admis que pour le trentième de leur valeur 
nominale ; 

a®. Que les mandats par eux également versés dans lesdites 
caisses postérieurement à la loi du 29 messidor an 4» 1^^ doivent 
leur être comptés qu'au cours. \ 

Le conseil d'état entendu ; 

Considérait qu'aux termes des loîs^ leS' acquéreurs de do^ 
maines nationaux antérieurs à celle du 28 ventôse an 4 9 01^^ 
pu valablement se libérer du prix de leurs acquisitions , en 
assignats et mandats yaleur nominale y jusqu'à l'époque de leur 
démonétisation respective y 

Arrêtent :. ' 

I . Tous les paiemens faits par les acquéreurs de domainef 
nationaux dont les acquisitions sont antérieures à la loi du 
28 ventôse an 4 9 en assignats ou mandats valeur nominale , 
tant que ces papier-nmonnaie ont été en circulation , sont dé- 
clarés valables ; en conséquence , toute décision contraire est 
annuUée. 

Paiement. Sursis. 
Arrêté du s.'] prairial an ^. (B. 84.) 




jusqu^au premier vendémiaire prochain , à déposer 
caisse d'amortissement , soit en bons deux tiers , soit à un quart 
pour cent en inscriptions tiers consolidé , le tiers de la somme 
dont ils sont redevaoles. 
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3. Il leur sera délivré , par la caisse d'amortissement , une 
reconnoissance de ce dépôt : ils la remettront au receveur des 
domaines , qui leur en donnera un récépissé. 

3. Il est sursis provisoirement à toutes poursuites contre 
les acquéreurs , débiteurs en bons deux tiers, jusqu'au pre- 
mier vendémiaire prochain ; passé lequel délai , le sursis n'aura^ 
lieu qu^au profit de ceux qui auront fait le dépôt autorisé par 
rartic|e premier. 

Voyez Varréti qui suitj parlant prorogation. 

Arrêté du zg fructidor an 9, (B, 104.) 

Le sitrsîs accordé par l'arrêté du 27 prairial dernier aux ac- 
quéreurs de maisons et usines payables en bons deux tiers , qui 
n'ont pas soldé leurs acquisitions, est prorogé, pour dernier 
délai , jusqu'au premier nivôse prochain, aux mêmes charges et 
conditions que celles prescrites par ledit arrêté. 

Fiente de fonds ruraux. 

Loi du iSJloréalan 10. (B. 187.) 



1 . La vente des fonds ruraulc appartenant à la nation , non 
réservés par la Ipi du 3o ventôse an 9 , continuera d'avoir Heu 

Îiar la voie des enchères , suivant les formes prescrites par la 
oi du 16 brumaire an 5. 

2. La mise à prix desdits fonds est fixée à dix fois le revenu 
de 1790. 

3. Dans le cas où il j aurait des maisons ou bâtimensjdé- 
pendans de ces fonds qui ne seraient point nécessaires à l'ex- 
ploitation , ils seront estimés séparément en capital , valeur 
de 1790 , et le montant de leur estimation sera ajouté à là mise 
à prix. V ^ 

4. Ladite mise à prix sera en outre augmentée de dix pour 
cent , le6quelles tiendront lieu de l'intérêt du prix de la vente , 
du paiement duquel les adjudicataires seront dispensés pour tout 
le tems du crédit qui leur est accordé par l'article suivant. 

5. Le prix de la vente sera acquitté en numéraire,, par cin- 
quième ; le premier da^^ les trois mois de l'adjudication ; le se- 
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coiid , un an après le premier , et les trois attires aiissî snecessî-* 
vement , d'année en année. 

6. Les a'djudicataires seront tenus de payer le droit d^enre^ 

Sistreraent dans les vingt jours de radjudication , à raison de 
eux pour cent : tous autres frais de y ente demeurent à la 
charge de la république. 

Un arrêté au aS Jloréal an ii (B. 282) , déclare que les 
droits de timbre , tant des' minute s que des expéditions délivrées 
aux citoyens des procès-verbaux d^ adjudication ^ doivent être 
payés par les adjudicataires. 

7. Les paieraens seront poursuivis et recouvrés en vertu du 
procès-verbal d^adjudication ; il n'y aura plus , à rairj|ûr , ni 
obligations, ni çédules. 

8. Les acquéreurs eji retard de payer aux termes ci-dessus 
fixés , demeureront déchus de plein droit, si, dans la quinzaine 
de la contrainte à eux signifiée, ils ne se sont pas libérés : ils 
i^e seront point sujets à la folle enchère , mais ils seront tenu» 
de payer, par forme de dommages et intérêts, une amende 
égale au dixième du prix de l'adjudication , dans le cas- où ils 
n auraient encore fait aucun paiement , et au vingtième , b'ils 
ont délivré un ou plusieurs à- compte ; le tout sans préjudice de 
la restitution des fruits. 

9. Les préfets sont autorisés à exiger des adjudicataires doi\t 
la solvabilité ne leur sera pas connue , bonne et suffisante cau- 
tion pour sûreté du prix de la vente : la même obligation pourra 
être imposée aux commands ou amis. 

10. Les fonds ruraux que la république possède par indivis, 
et qui seront reconnus n'être ' point susceptibles de partage , 
seront vendus en totalité, diaprés les mêmes formes et aux 
mêmes conditions que ceux qui lui appartiennent sans part 
d'autrui , et les propriétaires par indivis avec la république , per- 
cevront , aux échéances , leur portion dans le prix. 

11. Pour assurer l'exécution de l'article 1 4 de la loi du 3o 
ventôse an 9 , qui affecte à l'extinction de la dette publique la 
somme de soixante-dix millions è prendre sur celle de cent 
vingt millions que doit produire la vente d'une portion du res- 
tant des domaines nationaux , le trésor public , à partir du pre- 
mier vendémiaire an 12 , versera à la caisse d'amortissement dix 
million^ par année, jusqu'au versement complet de ladite somme 
de soixante-dix millions. 

i^. Seront, au surplus, les lois relatives à la vente des ^o- 
Tnaincs nationaux , exécutées dans toutes celles de leurs dispo— \ 
sitions qui ne renferment rien de contraire à la présente. 
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IjOÎ du'i& floréal an lo. (B. 187.) 

z. A compter de la promulgation de la prësenfç loi, il ne 
sera plus délivre de bons deux-tiers ; la valeur en sera acquitté» 
en inscriptions au grand-livre j sur le pied réglé par la loi du 
3o ventôse an 9. 

2. Les maisons , bâtîraens et usines nationaux ne pourront , 
à Pavenir , être vendus qa'en numéraire ; la mise à prix est Buée 
à six fois le revenu de 1790; les ventes seront faites ^ au sur- 
plus , suivant les formes et aux mêmes conditions que les ventes 
des biens ruraux. 

Loi du 5 ventôse an 12* (B. 345.) 

io5. Â compter de la publication àe la présente loi , la pre- 
' mière mise h prix des domaines nationaux qui seront mis en 
vente, sera fixée à vingt années de revenu pour les biens ruraux, 
et à douze années pour les maisons , bâtimens et usines. 

106. Le prix des adjudications continuera d^être payé en cinq 
termes, conformément aux lois des 1 5 et 16 floréal an 10. Le 
premier terme , payable dans les trois mois de l'adjudication, ne 
paiera, pas d^intérêt; mais il sera dû, à raison de cinq pour cent 
Fan , pour chacun des quatre autres termes. 

107. Les domaines nationaux situés dans les départemens d« 
la Doire , de la Sesia , du P6,^u Tanaro, de la Sturaet de Ma-^ 
rengo, seront mis en vente , jusqu'à concurrence de quarante 
millionb de valeur £xéc conformément à Part. io5. 

108. Le prix de ces adjudications sera payable en capitaux 
de la dette coristituée du ci-devant Piémont , calculés à vingt, 
fois la renie pour la dette perpétuelle, et à dix fois pour la dette 
viagère. I^es arrérages qui restent dus stif le qtsatrïème trimestre 
de ran 8 et «or l'an 9, pourront étr.e également donnés en paie- 
ment. 

109. Les actions qui ont été émises sur les biens de l'abbaye 
de Lucidio, montant à i,35o,ooo francs , seront également ad- 
mises en paiement desdites adjudications. 

110. Les paiemens seront faits dans l'année de l'adjudication , 
I un quart dans les trois mois et avant l'entrée en jouissance , et 
^ le surplus dans les neuf mois sjiivans , avec intérêts à raison de 

5 pour 100 pour les trois derniers quarts. 
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111. Les domaines à vendre seront ditisés en autant Je 
lots que la nature de chaque propriété pourra le comporter , 
afin ne faciliter Pemploi des capitaux inférieurs de la dette 
constituée. 

1 12. Les lois des 1 5 et 16 Ûoréal an 10, continueront d'être 
exécutées en tout ce qui nVst pas contraire à la présente. 

Débiteurs. 

Le ministre des finances, par une décision du 2 brumaire 
on 10, a autorisé les conseils de préfecture à prononcer et à 
faire exécuter la contrainte par corps encourue par les adju- 
dicataires de bois ou d'^autres biens , pour le paiement desquels 
ces adjudicataires ont souscrit des effets ou traites , qu''ils ont 
ensuite laissé protester. 

Ans du conseil d'état sur la peine de déchéance 
prononcée par la loi du 11 frimaire an 8 , et la 
revente à la Jolie enchère des domaines nationaux 
pour non acquittement des obligations souscrites par 
les acquéreurs. 

Du 12 brumaire an q. 

Le conseil d*état qui , sur le renvoi des consuls, et sur le rap- 
port de la section des finances, « discuté une pétition du ci- 
toyen .... par laquelle il demande. 

i*>. Si la loi du II frimaire an 8 n'a pas substitué la simple 
peine de déchéance à celle de déchéance et revente à folle en- 
chère , dont il expose que le ministre des finances ordonne en- 
core l'application contre les acquéreurs de domaines nationaux 
qui n'acquittent pas les obligations qu'ils ont souscrites ; 

:^^, Si la loi du 28 pluviôse an 8, qui a établi un conseil de 
préfecture dans chaque département pour connoîlre du con- 
tentieux des domaines nationaux , autorise un préfet à pronon- 
cer seul la folle enchère et à rejeter seul les demandes des ac- 
quéreurs qui réclament contre cette peine ; et que , jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur ces deux questions, il soit sursis à toutes 
poursuites en folle enchère. 

Est d'avis, sur la première question, que la loi du 11 fri- 
maire an 8 n'a eu d^autre objet que de relever de la déchéance 

ceux 
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îletix des acquéreurs des domaines nationaux qui Font encourue; 
et que Ton ne peut i)iduire arec fondement , d'aucune de ces 
dispositions, qu elle a aboli la peine de la folle enchère ëtablia 
par toutes les lois précédentes , notamment celle du 16 bru* 
maire an 5. 

Et sur la seconde question • que la loi du 2& pluviôse an 8 
<ïharge les préfets Seuls de Tadministration ; que la mise J^ exé- 
cution d'une décision-d^ ministre est un fait d'administration, 




ressees. 

D'après cela, le conseil d'état estime, que la décision du 

ministre des finances, dont se plaisit le citoyen doit être 

maintenue , et qu'il n'y a pas heu conséquemment à ordonner 
an sursis aux poursuites en folle enchère. 

làoi du 3o ventôse an 9. ( B. 76. ) 

j. Les acquéreurs des domaines nationaux payables en deux 
tiers mobilisés qui , au premier messidor prochain , n'auront 
pas acquitté les termes échus du prix de leur adjudication , sont 
déclarés définitivement déchus ; ils seront incontinent dispos- 
sèdés, sans néanmoins ^tre assujétis à la peine de la folle 
enchère. 

8. Le Gouvernement fera procéder au compte à faire entre 
la république et les acquéreurs dépossédés , ainsi qu'à la liqui- 
dation des sommes qui pourront être respectivement dues. 

Arrêté du ^floréal an g. ( B. 81.) 

* 

8» Le liquidateur continuera de délivrer aux créanciers 4© 
la dette constituée et de la dette exigible, des certificats des 
deux tiers mobilisés dQ leur$ créances, à mesure des liqui- 
dations. . , 

9. Lesdits certificats, ainsi que les bons des deux tiers actuel-<> 
lement émis , seront adillis en paiement des bàtimens , maisons 
€t usines , ou en acquisition des rentes créées par la loi du 

3o ventôse. ^^ 

i3. Les bons des deux tiers mobilisés et certificats délivrés 
par le liquidateur général pour en tenir lieu , seront conservés 
en nature à la caisse d'amortissement et pourront être cédés par 
die aux acquéreurs de maisons | bâtimans^et usines qui en ai^- 

4. 44 
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toni besoin pour se liMrer , sur le même pied que la loi lui a 
fixé pour les recevoir. 

IjC ministre ^des finances aux préfets des dépariemens. 

Je vous adrriio « citoyen préfet, rexpédîtion imprimée d'un avis da 
conseil d'état, du la de ce mois« approuvé par le premier consul. 

U coossicre les vrais principes résultant de }a loi du 11 frimaire an 8, 
•ontre ht acquéreurs de domaines nationaux, souscripteurs de cédnies, 
«C sujets è detaut oc paiement è la peine de déchéance de plein droit et 
À celle de revente à la foUc-encltèrc. 

Il doit servir de vègle à votre conduite. 

Ainsi , non -Seulement la revente à la foUe-enchère doit s'opérer sur les 
«cquéreor infidMs à leurs enga|;emens , et elle ne peut être retardée 
Mus aucun prétexté, dès l'instant qu'elle en prevoquëe par le porteur 
dto cédoles . qui dénonce une soramaiton ini'ructueuse , mais avant même 
qm le rescript soit effectué , la république doit ressaisir le domaine qui 
nirme le gage de îa cedule protestée. C'est la conséquence nécessaire de la 
déchéance ae plein droit , et le vœu précis de l'article ii de la même loi 
du II frimaire ,' qui charge la régie des domainea de faire exécuter sans 
tâélai la déposses«ion des acquéreurs tombés en déchéance. 

Assurez moi ^ citjyen préiet , que ces dispositions seront exactement 
observées dans votre département. 

Je Toas salue. 

t, S. Je vous observe que les revenus et fermages saisis sur les acqué- 
reurs dépossédés, seront empioyéii suncesslTement , et par à-compte', au 
pkiataette dfspufteurs de cédulcs protestées , le tout par ordre de date, 
et a valoir tant sur le capital que sur les itatérécs des cëdules. La régie 
est akargée de veiller avec soin à l'exécution de cette mesure. 

Déchéance, 

Arrêté du 3 ventôse an 10. ( B. 166. ) 

' t . Les acquéreurs 9 des maisons et usines nationales payables 
en bons deux tiers, qui n'ont pas acquitté le premier sixième 
éthu du prix de leurs acquisitions , et qui , en conséquence j 
n'ont pas été ou n'ont pas dû être mis en possession, demeu- 
rent définitivement déchus. 

2. Ceux desdits acquéreurs qui, ayant pajé ce sixième, ont 
été mis en possession, et qui restent redevables du surplus du 
prix pour le tout ou pour partie , seront admis à en verser en 
numéraire, au trésor public, la valeur représentative , au cours 
du mois de leur adjudication , et conformément au tableau an- 
nexé au présent arrêté. 
d/ Ikàcqtiittercmt- par fiers ^ là sominedont ils demeurent 
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débiteurs ; savoir 9 le premier en Boréal 9 le second eli messidor , 
et le troisième en fructidor prochain. 

'4* Le trésor public tiendra. compte à la caisse d'amortisse^ 
ment, du produit d« ces versemens. 

5. A défaut de paiement à chacun des termes ci - dessus ^ 
l'administration de Fenrègistrement fera, en conformité de li^. 
loi du 3o vetose an 9 , incontinent prendre possession de tous 
les domaines nationaux compris dans les adjudications non sol^ 
dées ; ladite prise de possession aura lieu dès-à~préseBt , à re- 
gard des acquéreurs mentionnés en Particle i''.« 

Cours moyen par chaque mois^ d'après lequel la caisse, 
d'amortissement recevra la valeur représentative de&. 
bons deux tiers*. 

Càun mojtn par thaque moîs , d*aprèt !• 
éours tenu k la trésorerie , par chaque jour 

fr. cent.. 

Brumaire •••« ^...., 2 12 

Frimaire • r 90 

An 7.,^ Nivote i 0$. 

Les cours des huit autres mois a été pour 

chacun ^e ^ 5o 

Vendémiaire , jnsques et compris prairial , 

chacun i 5o 

Aa 8..^ Messidor y, 1 53 

Thermidor i 55 

Fructidor at jours complémentaires i ^ 58 

Y Vendémiaire X 68 > 

\ Brumaire ; i 65 

An 9., < Frimaire i 60 

A Nivôse , jusqu^au premier vendémiaire , par 

\ chaqne mois.« a 5o ' 

An 10. Vendémiaire et brumaire «>. ^ ^o ' 

Folle enchère , déchéances et restitutions. 

À défaut de paiement du .premier à-çompte du prix des d»^ 
iriaînes nationaux, vendus antérieurement au i5 mai 1791 , de 
la part des adjudicataires , ou d'une annuité échue , il sera fait 
dans le mois , à la diligence du commissaire du pouvoir exé- 

44 * 



692 Dotnainâs nationaux. -^ Paiement 

outif pris Padininistration centrale, sommation au dëbitettr" 
d'efTectuer ton paiement avec 'les intérêts du jour de Pëchëance^ 
et si ce dernier n^ a P^s satisfait deux mois après ladite som^ 
mation , il sera procédé sans délai à une adjudication nouvelle 
à sa folle enchère , dans les formes prescrites par les articles 3 
•t 4 du décret du i4 mai «ly^o. 

Et quant à celles postérieures au i5 mai 1791 1 la' première 
enchère qui sera faite faute de paiement , aura lieu quinzaine 
après Texpiration de Tun des termes de paiement , sans autres' 
formalités que la signification de l'enchère au premier acqué-^ 
reur. 

Ils seront aussi soumis à la surveillance des corps adminis— 
tratifs, pour leurs jouissahces jusqu'à parfait paiement , ainsi 

3u41 est prescrit par Finstruction du 3i mai^ et l'article 9 du 
éeret du 29 juin 1790. 
{^Décret «fu 3 **- id novembre 1790, ) 

Le procureur - général syndic poursuivant, se portera pre- 
mier enchérisseur pour une somme égale au prix de l'estima- 
tion ou pour la valeur de ce qui restera dû ; 

'Si cette valeur est inférieure au prix de l'estimation, il sera 
prélevé sur le pria^ de la nouvelle adjudication , le montant de 
ce qui se trouvera échu avec les intérêts et les frais , et l'adju- 
dicataire sera tenu d'acquitter au lieu et place de Tacquéreur 
dépossédé , toutes les annuités k échoir. 

(^Art, ^du décret du 14— 17 mai 1790. ) 

Décret du :kl^fioréal an 3. ( B. 144. ) 

Les adjudicataires qui manauent des paîemens à leur échéance, 
•ont sommés dans la décade a'j satisfaire. 

Si dans le mois suivant ils n'ont pas payé , ils isont déclaré» 
déchus. 

Le commissaire du pouvoir exécutif, poursuit la revente des 
biens à folle enchère , et s% 7 a du déficit , il est payé par Tac- 
quéreur évincé. 

Par une clfcttlaire du a mesiîdor an 9i. le ministre des . finances m 
•veni lef préfets que les biens rentrés sous la main du Gouvernemenc 
par l'effet des déchéances prononcées contre les premiers acquéreurs, de- 
vaient être estimés de nouveau avant d'être remit ea veAte « pow la' 
âoAugjic dt l'eicimation, servir de mise à pris. 
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Sursis à la revente sur folle enchère dans les dépar-^ ' 

temens troublés. 

Le décret du 9 juillet lyqS, sursit à la vente sur folle en- 
chère « des domaines , dans les dëpartemens dont les adminis-* 
trateurs étaient en état de révolte , à peine de mort contr'eux. 

Déjà un décret du 3o Juin 1 avait ordonné cette suspension , 
il la charge, par les acquéreurs, de payer les intérêts des capi- 
taux dus , et d'acquitter les termes échus au moment de Péva- 
cuation des ennemis, dans six mois après cette époque. 

Mandats de paiement pour les restitutions et frais 

de vente. 

• 

Le décret du 26 mars lygS, chargea l'administrateur des do- 
maines de viser et arrêter les états de distribution des restitu- 
tions à faire aux acquéreurs de domaines, soit pour trop payer, 
soit par suite de résiliation de ventes ou de réduction en exé-* 
çution des lois des 6 juillet, ^5 août , 1 1 et i3 septembre 1792. 

£t les commissaires de la trésorerie de délivrer des mandats 
de paiement sur ces états. 

Ces restitutions el les frais de vente , ainsi qUe le seizième dft 
aux mùnieipalités , furent déduitd du produit des ventes et dei 
fruits , pour que le produit net fût toujours connu. 

Restitutions pour trop payé. 

Le décret du 3 prairial an 2 , ordonna que les restitutrons sur 
les domaines nationaux ou pour adjudications annuUées , se fe- 
raient commr pour les autres dépenses publiques , et sans affee^ 
tation particulière de fonds. 

Remise des ttres de propriété. 

Le décret du 24 février 1791 régla que les baux courans et les 
cueilloir^ seraieni remis aux acquéreurs après le paiement da 
premier terme de Jeur adjudication , avec un état sommaire dei 
autres titres de propriété. 

Le décret du 12 juillet 1793 1 porte que tous les titres de 
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propriété y baux anciens, déclarations, seront remis aux adjii* 
'dicataires , en justifiant du paiement du prix de leur acquî* 
sition» 

Qu'en cas d^adjùdication divisée ^ ces titres seront remis à 
Tadjudicataire qui aura acquis pour une plus forte somme. 

Que Icts autres acquéreurs pourront en faire faire des copies 
ou extraits sur papier timbré, lesquels, après avoir été colla- 
tion es et visés par le directoire du district , aujourd'hui le pre* 
fet, auront foi en jugement comme les titres originaux , jus- 
.qu'à inscription de faux, et que le principal adjudicataire déten- 
teur des litres originaux, sera tenu d'en aider sous récépissé, 
les adjudicataires partiels dont les extraits seraient argués de 
faux. 



(» 
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Domicile civiL 

m 

Code civil. Loi du zi yeniose an 11. 

102. Lte domicile de tout Français , quant à l'exercite d* 

ses droits civils , est au lieu où il a son principal établissement. 

. 2p3. Le chani^ment de domicile Vopériera parle fait 4' ont 
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habitation rëelle dans un autre lieu , joint à rînfention Sj^ 
iixer son principal établissement. 

io4* l^û preuve de Pintention résultera d'une déclaratîoa 
expresse , faite tant à la municipalité du lieu qu'on quittera 
qu'à celle du lieu où on aura tranferé son domicile* 

io5* A défaut de déclaration expresse , la preuve de Pin- 
tention dépendra des circonstances. 

106. Le citojen appelé à une fonction publique tempo-^ 
raire ou révocable \ conservera le domicile qu'il avait aupa- 
ravant ^ s'il n'a pas manifesté d'intention contraire. 

107. L'acceptation de fonctions conférées à vie , emportera 
translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans I9 
lieu où il doit exercer ces fonctions. 

108. La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui 
de son mari. Le mineur non émancipé aura son domicile 
chez ses p^re et mëre ou tuteur ; le majeur interdit aura le 
sien chez son curateur. 

109 l^es majeurs qui si- rvent ou travaillent habituellement 
chvz autrui , auront le même domicile que la personne qu'ils 
^ servent ou chez laquelle ils travaillent y lorsqu'ils demeureront 
avec elle dans la même maison. 

iio. Le lieu où la succession s'ouvrira , sera déterminé par 
le domicile. 

III. Lorsqu'un acte contiendra, de la part des parties ou 
de Tune d'elles, élection de domicile pour l'exécution de ce 
même acte dans un autre lieu que celui du domicile réel , 
les significations, demandes et poursuites relatives à cet acte, 
pourront être faites au, domicile convenu , et devant le juge 
de ce domicile* 



Droits civils * 
De la jouissance et de la priçation des droits civils» 

Code ci fil, '■^ Loi du ij ventôse an 11. 

J. L'exercice des droits civils est indépendant de la qna- 
de citoyen , laquelle ^ne s'acquiert et ne se conserve que 
conformément à la loi constitu^onnelle. 

8. Tout français jouira des droits civils. 

9. Tout individu né en France, d'un étranger, pourra , dan» 
Tannée qui suivra l'époqne de sa majorité , réclamer la qua* 
litë de français ; pourvu que, dans le cas où il résiderait ea 
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France, il déclare qae son intention est d^y fixer son domi- 
cile ; 4ft que , dans le cas où il résiderait en pays étranger y 
il fasse sa soumission de fixer en France son domicile , et qu'il 
Vy établisse dans Tannée, à compter de Pacte de soumission. 

9. Tout enfant né d'un français, efi pajs étranger , est fran-« 
çais. 

Tout enfant né , en pays étranger , d^un français qui au- 
Tait perdu la qualité de français , pourra toujours recouvrer 
cette qualité, en remplissant les formalités prescrites par l'art, g.: 

1 1 . L'étranger jouira en France des mêmes droits civils quo 
ceux qui sont ou seront accord <>s aux français par les traité» 
de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. 

12. L'étrangère qui aura épousé un français , suivra la con- 
dition de son mari. 

i3. L'étranger qui aura été admis par le Gouvernement \ 
établir son domicile en France , y jouira de tous les droit» 
civils , tant qu'il continuera d'y résider, 

i4* L'étranger , même non résident en France , pourra êtrf» 
cité devant les tribunaux français , pour l'exécution des obli* 
gâtions par lui contractées en France avec un français ; il 
pourra être traduit devant les tribunaux de France , pour le» 
obligations par lui contractées en pajs étranger , envers det 
français. 

i5 Un français pourra être traduit devant un tribunal de 
France , pour des obligations par lui contractées en pays étran* 
ger, mêfpe avec un étranger. 

16. £^ toutes matières , autres que celles de commerce ^ 
l'étranger qui sera demandeur , sera tenu 'de donner caution 
pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du 
procès , à moins qu'il ne possède en France des immeubles 
d'une valeur siiffisante pour assurer ce paiement. 

De la privation des droits civils par la perte de la 

qualité de français. 

17. La qualité de français se perdra, i®. par la naturalisation 
acquise en paya étranger; a®, par l'acceptation non autorisé» 
par le Gouvernement, de fonctions publiques conférées par un 
Gouvernement étranger; 3°. par l'affiliation à toute corpora- 
tion étrangère qui exigera des distinctions de naissance ; 4^- 
enfin , par tout établissement fait en pays étranger, sans esprit 
dç retour. 
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hùS ëtablùsenïens de commerce ne pourront jamais être coff^ 
sidérés comme ayant été faits, sans esprit de retour. 

i8. Le français qui aura p^rdu sa qualité de français, pourra 
toujours la recouvrer en rentrant en France avec Tautorisatioa 
du Gouvernement , %t en déchurant qu'il veut s'y fixer , et qu'il 
renonce à toute distinction contraire à la loi française. 

19. Une femme française qui épousera un étranger , suivra 
la condition de son mari. 

Si elle devient veuve , elle recouvrera la qualité de fran-» 
çaise , pourvu qu^elle réside en France , ou qu^eile y rentre 
mvec l'autorisation du Gouvernement , et en déclarant qu''ell« 
veut s'y fixer. 

20. Las individus qui recouvreront la qualité de français , 
dans les cas prévus par les articles 10, 18 et 19, ne pourront 
s^en prévaloir qn'aprés avoir rempli les conditions qui leur 
sont imposées par ces articUs , et seulement pour Texercic^ 
des droits ouverts à leur profit depuis cette époque. 

. 21. Le français qui , sans autorisation du Gouvernement, 
prendrait du service militaire chez Tetran^er , ou s'affilierait 
à una corporation militaire étrangère , perdra sa qualité de 
français. 

Il ne pourra rentrer en France qu^avec la permission du Gou- 
vernement , et recouvrer la qualité Je français qu'en remplis- 
sant les conditions imposées à l'étranger pour devenir cil oy en; le 
tout sans préjudice des peines prononcées par la loi criminelle 
contre les français qui ont porté ou porteront les armes 
fiontre leur patrie. 

De la privation des droits civils par suite des 

condamnations judiciaires. 

« 

22. Les condamnations à des peinc$ dont l'effet est de priver 
celui qui est condamné , de toute participation aux droits civik 
ci-après exprimés , emporteront la mort civile. 

28. La condamnation à la mort naturelle emportera la mort 
civile. 

24. Les autres peines affliclives perpétuelles n'emporteront 
la mort civile qu'autant que ia loi y aurait attaché cet effet. 

23. Par la mort civile, le condamné perd la propriété de 
tous les biens qu il possédait ; sa succession est ouverte au profit 
de ses héritiers, auxquels ses biens sont déyolrt^, de la même 
sianière que s'il était mort naturellement et sans testament. 



Droits cmls. CyG 

tl ne peut plus ni recueillir aucune succession, ni trans>^ 
mettre , à ce titre , les biens qu^il a a«quis par la suite. 

Il ne peut ni disposer de ses biens , en toutou en partie, 
par donation entre - vifs , ni par testament , ni recevoir à ca 
titre , si ce n'est pour cause d alimens. 

Il ne peut être nommé tuteur , ni concourir aux opérations 
relatives à la tutelle. 

Il ne peut être témoin dans un acte solennel ou authentique, 
ni être admis à porter témoignage en justice. 

Il ne peut procéder en justice , ni en défendant, ni en deman- 
dant , que sous le nom et par le ministère d^n curateur spécial y 
qui lui est nommé par le tribunal où Taction est portée. 

Il est incapable ae contracter un mariage qui produise aucun 
effet civil. 

Le mariage quMl avait contracté précédemment , %A -dissous y 
quant à tous ses effets civils. 

Son époux et ses héritiers peuvent axarcer respectivemen les 
droits et les actions auxquels sa mort naturelle donnerait ou- 
verture. 

i6. Les condamnations contradictoires n'emportant la mort 
civile qu'à compter du jour de leur exécution , soit réelle , soit 
par effigie. 

117. \iei cotidamnations par contumace n'emporteront la mort 
civile qu'après les cinq années qui suivront l'exécution du juge- 
ment par effigie , et pendant lesquelles le condamné peut se 
représenter. 

28. Les condamnés par contumeee seront , pendant les cinq 
ans , ou jusqu'.à ce qu'us se représentent ou qu'ils soient arrêtés 
pendant ce délai ,9 privés de l'exercice des droits civils. 

Leurs biens seflpnt administrés et leurs droits exercés de 
même que ceux oes absens. 

29. Lorsque le condamné par contumace se présentera voloi^ 
tairement dans les cinq années , à compter du jour de l'exécu- 
tion, ou lorsqu'il aura été saisi et constitué prisonnier dans 
ce délai , le jugement sera anéanti de pleio droit ; l'accusé sera 
remis en possession de ses biens : il sera juge de nouveau ; et s^ , 
par ce nouveau jugement , il est condamné à la même peine ou 
à une peine différente emportant également la mort civile , elle 
n'aura lieu qu'à compter du jour de l'exécution du second 
jugement. 

30. Lorsque le condamné par contumace, qui ne se sera 
teprésenté ou qui n'aura été constitué prisonnier qu'après 
les cinq ans , sera absous par le nouveau jugement , ou nWra 
€té condam^^ 4^'^ «ne. peine qui a'einpartera pas la ttort 
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civile 9 il rentrera dans la plénitude de ses droits ciyils , pour 
Tavenir et à co\npter du }our où il aura reparu en justice ; mais^ 




'époque de l'expiration 
parution en justice. ' 

3i. Si le condamné par contumace meurt dans le délai de 
grâce des cinq années sans s'être représenté , ou sans avoir été 
saisi ou arrêté , il sera réputé mort aans l'intégrité de ses droits. 
Le jugement de contumace sera anéanti de plein droit , sans 
préjudice néanmoins de l'action de la partie civile , laquelle ne 
pourra être intentée contre les héritiers du condamné que par 
la voie civile. 

32. £n aucun cas la prescription de la peine ne réintégrera 
le condamné dans ses droits civils p(^ur l'avenir. 

33. Les biens acquis par le condamné , depuis la mort civile 
encourue , et dont il se trouvera en possession au jour de sa 
mort naturelle , appartiendront à la nation par droit de déshé- 
rence. 

Néanmoins le Gouvernement en pourra faire , au profit de 
la veuve , des enfans ou parens du condamné , telles disposition! 
( que l'humanité lui suggérra. 



Droits politiques. 

Conditions pour être citoyen. 
Acte constitutionnel de Van 8. 

2. Tout homme né et résident en France, qui, âgé de 2t 
ans accomplis , s'est fait inscrire sur le rentre civique de son 
arrondissement communal, et qui a demeuré depuis, pendant 
un an, sur le territoire de la république , est citoyen français. 

4- La qualité de citoyen français se perd : 

I*. Parla naturalisation en pays étranger; 

2®. Par Facceptation de fonctions ou de pensions offertes par 
tin Gouvernement étranger ; 

4". Par TafEliation à toute corporation étrangère qui sup- 
poserait des distinctions de naissance ; 

5^. Par la condamnation à des peines afHictives ou infa- 
mantes. 

Les individus ban nis de France , par des jogemens antérieurs à l'institutioa 
des )urës , et qui se sont retirés dans Us pays teunis depuis à la république 
française « non-seulement ne peuvent voter dans les assemblées poltti^ueit 
vaii même ne peuvent continuer à faire leur résidence di^ cet pays. 
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ti«s naturels de ces pajs, con 'damnés à des peines afflictlres on infa- 
mantes avant la réunion . ne peuvent non plus exercer de droits politi- 
ques, jusqu'à réhabilitation, ou abolition, ou cminutation de peine , 
demandées en vertu de ia loi du 3 septembre 1792. 

Ils ne peuvent voter, puisqu'ils n'ont pas les qualiti^s requises par U 
constitution, et que les habicans réunis sont assimilés en tous points aux 
Français. 

£t les premiers ne peuvent rester dans les pays réunis ««parce que ces 
pajt sont devenus territoire français , et que d ailleurs il serait absurde 
aadmettrc qu'ils pusstnt habiter un de ses d. parternr ns , tançais qu'ils ne 
pourraient mettre le pied sur aucun autre ( Décision du directoire exécutifs 
4u 7 rehtosê an y) 

Suspension des' droits politiques 

5. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu j 
1®.* ParTëlat de débiteur failli, ou d'hëritier immédiat , dé- 
tenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un 
failli. 

L'état de failli se constitue par le dépôt d'un bilan aa greffe d'un tribu- 
nal , on par nnattermoiement à perte. 

2®. Par rétat de domestique à gages, attaché au service de 
la personne ou du ménage. 

3°. Par rétat d'interdiction judiciaire 9 d^accusation ou d# 
contumace. 



Ainsi BU inscrit sur la liste des émigrés, qui conséquemment est en 
d'accusation , et mort civilement jusqu'à sa radiation dèiinitive , ne j 



état 

, , -^ . — jouit 

pas du titre de citoyen , et ne peut en exercer les droits politiques. { Loi 
du 22 ventôse on 5. B. 1 16. ) 



Etrangers citoyens. 

* 

Sont citoyens Français , les étrangers qui ont profité des diapositions dn 
U loi du a mal 17Q0. Pour jouir des droits de citoyen , la constitution de 
l'an 3 on celle de l'an 8> à l'acceptation desquelles ils ont pu concourir » 
Us ont trourét înTestii de ces. droits < et elles n'ont pu les en dépouiller » 
parce que l'une ou l'autre ne pouvaient avoir d'effet rétroactif. 

Les ^ifs Portugais , Mspaçnoîs ec Avignonais , ont été déclarés citoyens 
français par le décret du 28 janvier 1790. 

Les divetses lois de réunion de pays étrangers à la républiqne ont toutes 
accdMé aux habitans de ces pays le titre de citoyens français , comme s'ils 
Tétaient d'origine, et ils ont pu et dû exercer à l'instant de la réunion tout 
les drdts politiques des ctteyens français. 

Mais tous les étrangers parmi evx n'ont pas cessé de l'être à l'égard de la 
lépnbliqne , s'Us n'étaient pai fiançais , et ils (ont tcttut aiix épreuves éta« 
Vin p»r I« 60^sri^ii^9i. 
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Aussitôt la réunion d'un pays étranger à la république et forgtnîtatîoa 
des aatorttc's locales, les habitans , reconnus citoyens „ bourgeois ou domi- 
ciliés et naturaliséa par leur ancien gouTcrnement , doivent s'empresser de 
te i^ire inscrire sur le registre civique de la commune où ils veulent établir 
leur domicile de droit et de (ait. On peut avoir plusieurs habitations , plu- 
sieurs résidences mais on ne peut avoir qu'un domicile de droit. 

On constitue ce domicile par la déclaration que l'on i'alt à la municipalité. 
de la volonté oit l'on est d'établir c*' domicile dans It commune, et en lui 
rapportant nn certificat de celle que Ton a fiiit à la municipalité que l'on 
veut quittor , de la translation de ce domicile. Après un an de résidence, 
oa est inscrit sur le registre civique, c'est-à-dîrc , sur le registre des ci- 
toyens de la commune. Si la translation de domicile n'a pas été faite nn an 
avant l'époque des élections , on a le droit d'aller eacore voter dans la 
commune que l'on a quittée, ou l'arrondissement, dans lesquels on 
avait acquis le domicile nécessaire pour exercer ses droits politiques. ( Loî 
da lo vendémiûire an 4. ) yoyc\ encore i'obsezvatlcn à la suite de l'art. 6. 

Décret du 3o avril ^^ a mai 1790, 

1 . Tous ceux qui , n^s hors de France , ou de parens étran- 
gers, sont établis en France, sont réputés français et adims, 
en prêtant le serment civique , à Texercice des droits de citoyens 
actifs après cinq ans de domicile continu dans la France , s*ils 
ont en outre , ou acquis des immeubles ou épousé une fran- 
çaise , ou formé un établissement de commerce , ou reçu dans 
quelque ville das lettres de bourgeoisie, principalement dans 
les départemens des frontières et dans les villes maritimes, non- 
obstant tous réjglemens contraires, auxquels il est dérogé. 

Chaque municipalité doit tenir continuellement d«^ux registres onvens 
Dour i'acquiution par l«s habitans des communes des droits de citoyen 
français. 

Le premier est le registre municipal . sur lequel chaque nouvel habitant 
fait inscrire sa déclaration d'Iiabiiatiun ^ t de volonté ù'acquérir domicile 
dans la commune, en rapportant la d<claration contraire qu*ii a latte à 
l'administration municipale du domiciltr qu'il a quitté , et son pavse-port. 

Le second, est le registre civique sur lequel chaque nouvel habitant se 
fSiit inscrire après une ann«^o ue résidence ou de d<claration de résidencef 
pour jouir des droits politiques. 

Le service de la gsrde nationale n'est plus obli;2atoire pour cxercfr lés 
droits politiques, mais des q^on e&t inscrit au ngiscre ciriqae . on est tenu 
d'acquitter sa portion d».'S charges publiques, et !•' maire de la commune 
peut, d'office, faire commander pvur te service de la garde nationale, le 
eitoyen inscrit au nembre des liebitans , et aelei-ci ne peut s'y reAiser. 

e 
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Etrangers. 

Constitution de Van 8. 

3- Un étranger devient citoyen français ^ lorsqu^après avoir 
atteint l'âge de* vingt-un ans accomplis, et avoir déclare Tin- 
tention de se fixer en France > il 7 a résidé pendant dix années 
consécutives. 

t 
Les étrangers « et notammenc les Suiisea , qui avaient domicile dans les 
pays réunis u la France , et y joui saient des droits politiques ou de cité » 
ou y avaient exercé des ftMCtions publiques ou civiles réservées aux seuls 
indigènes , ou avaient maniiVsté « par des demandes ou .des actes , le desît 
d*en jouir à ra son de leur établissement dans ce ptjs, et de leur contri» 
t>ution aux c larges locales, avaient par chacun de ces faits ^ renoncé à 
leur indigénat étranger, et la reunion à la France du pays sur lequel tU 
ont lait quelqu'un de ces actes , les a rendu français comme lea indigènes 
purs. Ceux- a donc doivent être réputés membres de la grande nation , ce 
en exercer les droits comme les dcvoiis 

Mais ceux de ces étrangers qui, avant la réunion , s'étaient tenus isolés 
de la c unmunautë des indigènes * en exerçant ou se réservant l'exercice 
exdusit de leur indigénat dans leur pajrs natal ou d'orij^ne , et qui depuis 
la réunion n*ont pas déclaré vouloir renoncer à leur naturalisation ou bour-> 
geoisie étrangère , et se faire adopter par la république , ne peuvent , aux 
ternies de la constitution , jouir des droits qu'elle assure aux îrançais. 

Néanmoins on doit considérer comme ajant lait cette déclaration . cens 
de ces étrangers qui , immédiatement après la réunion des psys qu'ils habi- 
taient , ?e sont présentés, et ont été admis dans les assemblées polititiques 
de ces pays, parce que par ces actes ils ont renui^cé à leur indigénat 
étranger , se sont soumis aux lois françaises , et ont été reconnus , par les 
indigènes, susceptibles de leur être assimilés. Ces étrangers peuvent donc 
continuer à exercer les droits politiques réservés aux citoyens 

JLes déclarations des premiers ne peuvent leur valoir pour acquérir la 
jou ssance de ces dr^ts , qu'à compter du jour qu'elles ont été faites 
devant l'autorité mi\nicipaie de la commune et du canton ( de l'arron " 
dissvment ) dans lesquels ils ont fixé leur demeure. ( DicUion du mi" 
Miscrc de l'intérieur, du 21 pluviôse an 7. ) 

Exception. 

Senaius^ consulte du 28 vendémiaire on xt. (B. 224}« 

I . Pendant cinq ans , à compter de la publication du présent 
sénatus- consulte organique , les étrangers qui rendront ou qui 
auraient randus ù^s services importans à la république , qui ap- 
porteront dans son sein, des talens, des inventions ou une inr» 
4astnc utiles , ou qui formeront de grands ctablissemens, pçuxr 
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ront, après un an de, domicile, être admis à jouir du droit de 
citoyen français. 

a. Ce droit leur sera confère par un arrêté du Gouverne- 
ment, pris sur le rapport du ministre de Fintërieur, le conseil 
dVtat entendu. 

3. Il sera délivré à l'impétrant une expédition dudit arrêté , 
visée par le grand-juge , ministre de la justice , et scellée du 
sceau de la république. 

4. L'impétrant , n[iuni de cette expédition , se présentera 
devant la municipalité de son domicile , pour y prêter le ser- 
ment d'être fidèle au Gouvernement établi par la constitution : 
il sera tenu registre et dressé procës^verbal de cette prestation 
de serment. 

D*tpr%8 les disposU'iont du code civil , titre du domicile et Tirticle 4 1 
ct-dessns , le conseil dVtat a décidé, le 14 fructidor an 12 , qu'il ne serait 
<f roposé à rKmpercur par le ministre, aucune naturalisation qu'après 
que les impétrans auront produit one déclaration de domicile , et que 
l'année , depuis cette déclaration , sera révolue. 

Exercice des droits politiques. 

Code cinl. Loi dm ij çentose an 11, 

y. L'exercice des droits civils est indépendant de la qualité 
de citoyen , laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que confor- 
mément à la loi constitutionnelle. 

Acte coristituiionnel de Van 8. ( B. 333 }. 

6- Pour exercer les droits de cité dans un arrondissertient 
communal, il faut j avoir acquis domicile par une année de 
résidence , et ne l'avoir pas gerdu par une année d'absence. 

Les individus qui avaient acquis les droits de cité désignaient^ en vertu 
de Tart. 7 , le dixième d'entre eux qu'ils jugeaient les plus propres à gérer 
les affaires publiques. Ce tlixlème iorxr.aic la liste communale. 

D'après l'art, i^ ce dixième se décimait c^galement pour former une 
liste dans laquelle devaient être pris les fonctionnaires départementaux. 

Enfin , d'après le ycen de l'art. ^ , ce centième se décimait de même pour 
fermer la liste d<?s candidats éligibles aux fonctions publiques nïttionalcs.. 

La seconde liste n'a point été suivie. Le premier consul a nommé aux 
prélectures , non^seulement des individus qui n'étaient pas snir les listes dé 
présentation, mais même qui n'çtaîcnt pas domiciliés dus le départe - 
Bient^ 

Pour 
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?oar r^ttUtlter en nominattoiis* le premier eOfliul rendit ,' le a3 reii-. 
démiaire ta xo ( B. lia), ua arrêté qui conférait à ces ioiicctaiittaii^es ])a- ^ 
blics et autres , i^. \^ demicUe de droit dans le canton où ils devaiMt 
exercer leurs fonctiona ; et a", l'inscription sur la liste analogue à ces » 
fonctions. 

Mais plusieurs de ces fonctionnaires ne devant :pas rester en, place , ,on 
pensa qu'ils ne devaient pas perdre en même tamps la notabilité qui Iqur - 
avait été concédée avec leurs fonctions, et le 3 bjrumaire an 11 ( B. 22(^1^,.. 
on arrêta quMls auraient la faculté de se faire insciire parmi les vot^s 
de leur grade dans le capcoa. ou de leur ancien domicile ou de tout autre ' 
qu'ils cûoisiraient après la cessation de leurs fonctions. 

Antérieurenient à l'acte eonstitutionnel de l'an 8 , et d*après la loi du ^9 
Tentose an â, les fonctionnaires publics ne pouvaient acqUerir le dodiidle . 
politique que dana la forme commune à tous les citojens ; aussi , leur ab- 
sence de leur dQmtcile politique pour cause d'exercice de leura fonctionft , 
ne leur faisait pas perdrç le droit d'y exercer leurs droits , pendant tout le 
(ems qu'ils avaient ]ugé à propos de ne pas l'établir ailleurs. 

Cctfe même loi da 19 rentose an S ( B. 1 10 ) , porte en' outre : 

ï*». Les militaires et les citoyens ne perdent pas leur drôît' 
de domicile , quelqu'ait (^té la durée de leur simple séjour hors^ 
du canton (de l'&rrondissement ) , pour raison de l'exercice de 
leurs fonctions, ou par force Majeure. 

a«. Et rëciproqueraent, lé domicile.ne 's'acquiert point pat» in . 
pareil séjour, s'il n'a eu que la même cause. 

3^, En conséquence, les fonctionnaires publics et autres ^î- ' 
toyens ne peuvent voter dans les assemblées politiques, commu- ' 
nales des cantons (des arrondissemens ) où ils exercent leurs*, 
fonctions , qu'autant qu'ils y avaient précédemment leur do- 
micile ordinaire , ou qu'ils l'y ont transféré depuis au moins 
un an, par IHnscriplion civique dans' les registres de la mui\i- 
cipalilé. 

L^absence seule depuis pTusd'uii aà nesnièt pas àoA pli» pour faira 
perdre le domicile j il faut avoir déclaré ailleurs que l'on y prenait uil. 
domicile de droit. Cette vérité r^'Sulr'e dii moiie dé èonstitiition du do- 
micile de droit . que l'on ne doit pasconlondre avec la résidence , le simple 
séjour, qui. pour affairée personnelles, maladies et autres cause», peuvent 
retenir les citoyens éloignés de ieuc domicile de droit pius d'un an , mais 
sans qu'ils aient demandé à jouir dans le lieu de leur séjour momenuaé q% 
accidentel, des droits de cité.. 

Mais dans le syvtème actuel , les |»lus imposés aux Contributions .publi» 
ques dans les différentes parties de 1 empire , au nombre de 600 par dt^par« 
temcnt, étant déclarés les seuls aptes à indiquer des candidats pour les 
fonctions publiques et nationale^ , on a déclaré , d'après uQi avis du conseil 
d'état , approuvé le 21 Tendémi«ire an 11 ( B. aaS): 

1 4-'> 
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Qu'on .devfujt apcord^r aux six, cents plus imposés de cliaqtta 
départenie«t> la faculté d'élire leur domicile et d'exercer leurs 
droits politiques dans un des départemens où ils prouveraient 
être imposés aux' contrîbutions. 

C3ette ftcnltc né doît cependant pas ^re exercée âans formàlîté» préa- 
lables, c*ett-à-dirc , saas avoir jrenoncé à son domicile actuel et sa n» avoir 
déclaré ailleurs qu'on en constituait un auére ;• ainsi qu'on le verra ci- 
•près, pour qu'on puîssf' s'assurer que, confonviément à la loi , nndÎTidB 
ne htxx exercer ailleurs Tes mcmes droits politiques j mais ces formalités 
xemplies , ces boo plus impoa s peuvent cesser d'exercer et txel^cer leurs 
dfoitt avant r«nnee révolue , depuis la déctataiion de renonciation et d'é- 
lectioB de domidfle politique. 

Dans cet état dea choses , et d'après lea(aénattt8H:onsultea organiques 
qu»oa verra ci-après , rcxercice des droits politiques peotVaoquérir de uoia 
BBftnières : ' 

i». Par la résidence d'une année dans une commune, pré- 
cédée de la renonciation au précédent domicile , et de la décla- 
ration de l'intention d'en acquérir un nouveau. U suffit de 
n'être dans aucun des cas pour lesquels les lois et l'acte consti- 
tutionnel de Tan 8, art.. 2 et 6, prononcent la suspension des 
droits civils et politiques. 

^, Par l'inscription volontaire sur la liste des six cents plus 
imposés d'un département. Cette inscription et la déclaration 
de domicile politique faite par l'inscrit, le saisissent à l'instant 
ixk droit d« .yoter dans le nouvel arrondissement, art. 64 du 
règlement du 19 fructidor an 10, inter prêté par l'avis du. 29 
-Vendémiaire an 1 1 , cité plus haut,, et décret impérial du . , . - 

frimaire an i4* 

Et 3**. par l'adjonction ou l'admission dans un collège électo- 
ral 1 en vertu de l'article 27 du Sénatus-consulte du 16 ther- 
midor an 10, et de l'article 99 de celui du 28 floréal an 12. 

Ces adjonctions, ces ^admissions, saisissent du domicile, puis- 
que sans ce 4omiciie politique, on ne pourrait faire partie de 
ces assemblées; articles 16, 18 et 19 du Sénatus-consulte du 16 
thermidor an 10. 

Les présidens des collèges qui ne sont pas pris dans le sein 
des collèges, en deviennent membres, et sont également saisis 
du domicile par la même raison et en vertu du même droit 
d'adjonction. (Décret impérial du 24 nivôse an i^j bulletin 26, 
confirmé par celui du 26 thermidor suivant, ) 
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Dèeret dUr ^a décembre 1789. 

!•'*. section, art. 9. Nul eitojen ne peut exercer son droite 
lie citoyen dans plu$ d'un endroit ; et dans aucune assemblée , 
personne ne peut se faire représenter par un autre. \' 

Registres cmques» 

Décret impérial du . \^ frimaire y. an 14. 

» * ' 1 

1 . Pour Texëcution des articles 2 et 6 de Tacte-des çonstitu-* 

tiens de Fempire , en datb du 2.2. frimaire an 8, à<€iompfer de 1^ 
publication au présent décret , il sera formé, au clteirlijBu de 
chaque orrondissement, un registre civique qui sera- çonformft 
au modèle ci-annexé, sous le n«* i^'. ,, , x 

L'arc' aOTjdnnM^ l'IaMîriptÎQn tur le registre civique de Parroncfissetift^RÎl 
l^oniipmial ; i*art. G eiige un «a de résldeoce pour exercer U'drcrft de ^icé. 

' .* . . " ■ • 

2. Sera porté sur le Fagt9tï*e eiviq^e de son arrondissen^ent ^ 

tout français qui, âgé de 21 ans accomplis, ajant ^on do^iicile 
. politiqfre daiis Tune Ae% coqfiiiMèa^^s é& 1 Arrondissement y y ayant 
prêté k' serment' prescrit par l-aelf dAS^çon^i^ution^ de l'em- 
pire, en date- du à8 fioréal..an:iji^f ne «e trouvefr^ dans auçuQ 
des cas pour lesquels les constitutions ^X les lo\s. pronpnceut la 
suspension "des droits civilb ou politiques* A.cçt ^ffe|;. Je sous- 

Ï>réfet se fera remettre par les maires, \f^ liste' d^s^ b^bitan^ dç 
a commune ^*'iis croiront ètvoir-etr^ ia^crit\^ . . , .. 

Il ae peat tf^sntcet dc/Cetce Oiipositjofi ^us-l^(iée „ «juiç 1^% mnjrf s aieîi^ 
le <troît de fOtv%f ou dVoieçtr^ «jr^iVJUrçnie^c sui^ If^fsff r 1^$ ('sbit^^fS^^di 
leurs coinmimiss, puisque la çonsticucion assii^ rénrcice de« droits -poK*- 
tiques à loua ceux qui en habitent dne, et-où'ifs 6nftdètila#^'lie^ispjùsd)iim 
an qu'ils venaient y établir leur domicile ; maxB elle ios^afiortii qpe. «ef^fir 
danc tuui ces babitans peuvent n'y être p«s compris. Ceux ^e les iq^jres 
pe doivent p«s y'pôl^» qv/9iqu'ila4oivem las dési^neir.^iy. soif i-|>refet . sont 
ia4iqaés par la loi du ^a juiliet 1 79T Ce sont i '^. (es gens tani'a'^ta^; ii\ les 
^ens rajprcri , et 3^ lc% ^tis ma' 'intentionnés. ' ' v 

Ceux eucore qui ne sont pas citoyens- ft^ïiçw, oaf^idoqt l'exerc^i^ des 
droits esc suspendis dans Ut^as prêrMS parTarç. 5de là çpastitucioo de 
tan iJ, , . f . : . • . . ' 

Le sous -préfet, après avoir vérifié les list^, les arrêtera; et 
ceux qui* y seront compriV, seroût inscrits sur ie registre. • 

3. Le dortiicilé prescrit 'par l'artielç. précédent^ est celui 
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qu^exigent pour Pexercice des droits politiques ^ les actes ctêt 
constitutions de Teiupire de» 22 frimaire an 8 (art. a et 6), du 
116 thermidor an 10 (art. 4» i^i 18, 19, 27, 28^ 3o «t 32), 
'du 28 floréal an 12 (art. 4^^ 5o et 99). 

L^tnide 4 ^ît que l^assemblée de canton se compote des citoyens du ctn- 
ton inscrits sur le registre civique de rarroAdisseraent* Les autres anides 
concernent les eollé^es électoraux. 

Ces trois articles sont relatiis encore aux collèges électoraux et à leur pré- 
tfdence. 

Conformément aux dispositions des articles 7 et 102 du code 
civil , le domicile politique est indépendant du domicile civil; 
il ne to ti^ansfère d'une commune à une autre , qu'en vertu 
de dëclaX-ations formelles. 

4.^ Seront considérés comme ayant acquis le domicile, et ins* 
crits comme tel» sur le registre civique , 

i». Ceux qui auront résidé pendant un an dans une des com- 
muues de l'arrondissement ; 

2^. Ceux qui , étant inscrits sur la liste des six cents plus im- 
posés du département ^ auront fait , dans une des municipa-^ 
fités de rarrondissement , une déclaratioa du choix qu'ils en 
font pour leur domicile. 

3^. Ceux qui , ajant été appelés par nous à des fonctions 
qui*exigent un domicile politiqua dans un arrondissement , au- 
ront fait pareille "déclaration à la nonicipalité dWe des com- 
munes de cet arrondissement; 

4^. Les grands forictionnairea publics de Téta^ et membres 
de la léeiôn d'honneur , qui , quoique résidant ailleurs , au- 
ront déclaré vouloir exercer leur» droits politiques dans une 
joounttipalité qu'ils auront désignée ; et les membres de la lé- 
giqn d'bonnéui^ qui , tn . vertu de l'art. 99 de Tacle des cons- 
titutions de rÊmpire', dû 28 floréal an 12 , seront désignés 
par brevet du grand électeur pour un collège électoral , et 
auront fait choix de domîcile'dans une des communes de l'ar- 
rondissement. 

5. Les déclarations dont il s'agît en l'article précédent , 
§. 2 , 3 et 4 > seront conformes , suivant les cas , au x modèWs 
annexés au présent décret, sous les n^*. 2, 3^ 4*^* 

Après la première inscription , en cas de translation de do- 
micile , on sera tenu de présenter un certificat conforma au 
mcidèle n^. 6* 

6, L'exercice des- droits >po]iitiques 4âns une commune ne 
cesse, pour les personnes désignées au §. i«^ de Tart. 4da 



Droits politiques. 709 

Çirësent décret , qa'un an après qu'elles ont déclare vouloir 
a transférer dans une autre commune. { 
Pour les pepsoïines désignées aux paragraphes suîvans du 
même article , ' il cesse au moment de la déclaration qu'cfUes 
en font ; et pour les membres de la légion d* honneur , par 
un nouveau brevet du grand électeur , et une nouvelle dé- 
claration portant choix de domicile dans une commune» 

7. Il sera délivré ou adressé par le sous-préfet . à chacun 
des citoyens inscrits sur le Fegistre civique cie son arron* 
dîssément , une carte civique qui sera conforme au modèle 
qui suit y et qu'il sera tenu d^exhiber ^ s'il en est requis ^ lors- 
qu'il se présentera pour votep dans son asseml^^e cantonale. 

D'après la ^emière disposition de cet article , le sons-préfet peut envoyer 
les calrte.f civiques à chaque maire , à Ja charge par. eux ds nç lea dëlivrcc 
qu'en les faisant signer devant enx par ceux auxquels elles sont destinées , on 
en y exprimant qu ils ne savent le iaire. 

£a dernière disposition ,. 5 'i/ en eie requis, est applicable à tous les d« 
toycof qui jtt sont pas conaui des membres da bureau de l'assemblée. 
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M O D £ L JB ;((®. 2. 

M A I R I E d D^ARTfi^ENT 

d 



'Extrait du registre destiné ià recevoir les -a^M^o^^issement 
déclarations relatives au, domicile po- 
litique. ' 



L'an le joor du mois de' 

par-devant noqs , maire de cette 
commune , est comparu N. 



lequel nous a remi» an certificat du maire de 
la commune d canton d 

arrondissement d département 

d duquel il résulte qu'il a déclaré 

ne plus vouloir exercer. ses droits politiques 
dans ladite commune^ et en transférer l'ezer- . 
cice dans la commune d «anton 

d arrondissement d 

département d et a ledit compa-* 

rant réitéré la susdite déclaration.:. pourquoi 
et aux fins d^étre immédiatement porté sur le 
registre civique de Tarrondissementd * 
dans un an à partir de ce jour, jeonformé- 
ment au paragraphe 1^^. de VslH, 4 ^^ décret, 
impérial du an i3» il nous a 

requis de lui donner, acte de ces remise et dé-, 
claration , et a signé avec nous (i). 

Pour extrait conforme à le 

)Qur du mois de 
Tan 



(i) Si le Comparant ne lâlt point écrire, il ^udra 
xemplacer les mots itf^liqpe^ p^r ceux-ci , qu*U A*a 
foint signé avec mfUfrjfàutjc dé ^ayoir çcrixc.. . 



CAHTON 



^ 1 



• 7 ^^ Dmâs pqUtifaes. 



' ■ . ■■ , , 



« ■■■■»■ 



''^ 'MA IRl E d UÉPARrtBMENT 



,,.,., , ... ARHOHDISSEMEiiT 

'Kxfràit du registre destiné à recevoir ^ * 

les déclarations relatifs au dornicile Cantok 
jfolitique. ^ 



II 



L'an le ' ' jour du mois 

^e pai*-devant nous , maire de 

celte commune ,. est comparu N. 



inscrit ,»ur la liste 'de^ six cents plus implosé» 
du déparlement d * ' iequel nous a 

remis un certificat dU maire de la <»ommuue 
d canton d ' arron- 

dissement d ^ tdéparterrrénl- d ' 

duquel il résulte qu'il a déclaré 
ne plus vouloir excr^ier ses droits politiques 
dans ladite commune, et en transférer l'exer- 
cice dans la communie d • •* canton 
à ari^ondiséemèrlt d 
dépaxtement d ' - ' et H l'^dH comparant 
réitéré la susdite déclaration : pourquoi et aux 
fins d'être immédfallëiftent pbFtesur le registre 
civique de Tarron'difeSément .d ^ 
conformément au- paragpâpii»^2-d€ l'art. 4 du 
décret impérial <hi ^ ' an i4, il nou$ 
a requis de lui donner acte dl^ ces refnis« efc 
déclaration , et a signe avec nous (i); 

Pour extrait conforme, à • • ' l^ 

jour du mois d 
l'an 



-r- 



\ 



(i) Si le comparaiit Tic V«k pûînt éêùri* il faudra " ' ^^• 
remplacer les mots italiquet faVèôiiX-CÎ,- Wir n^i'* '" -*'*' ''Z' 
point signé , faute 4e savoir écrire. 
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M on à I. E K«. 4« 



MAIRIE d 



DÉPARTEMENT 
d 



AR110MDISS£M£NT 

Extrait du registre destiné à reèe^oir les * . 

déclmraiions relatives au domicile po-^ c a m t o n 
litique., ^ 

Ukis. le jour da mois 

de par-deyant nous, maire de cette 

commune , est comparu N. 



ayant précédemment son domieile politique 
dans le département d ^ et appelé 

par Sa Majesté l'Empereur il des fonctions qui 
exigent un domicile polif ique dans le départe- 
ment d lequel nous a remis u«. 
certificat du maire de la commune d 
canton d arrondissement d 
département d duquel il résulte quMl 
a déclaré ne plus vouloir exercer %^'& droits po« 
litiqaes dans ladite commune, et en transférer 
Pexercice dans la commune d canton 
d arrondissement d dépar* 
tement d et a ledit comparant iréi- 
téré la susdite déclaration : pourqupi et aux 
fins d^être immédiatement porté sur le registre 
civique de l'arrondissement d 
confurinément au paragraphe 3 de Part. 4 du 
décret impérial du an 14^ il nous 
a requis de lui donner acte de ces remise et 
déclaration , et a signé a^ec nous (i). 



Pour extrait conforme, à 
jour du mois de 



le 



Tan 



(i) Si le comparant ne tait point écrire, il faudra 
reirpUcer les mots italiques par crux-ci, qu'il n'a 
point êiçné apte nous , faute de savoir écrire. 



\ 
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Modèle n*>. 7. 






CARTE CIVIQUE, 



ou 



' 



Extrait du registre civique de V arrondissement d 

Département d 



Intcripc. 




N». Date. 



Noms. 



Prenons. Qaalificatioiu. 



époque 

deU 

naissance. 



' . 



Ueu du d9fniciie politique. 



Canton. 



Section 

du 
Canton. 



Commune 



Pour extr»ft-roBfi>rine <Jélw« ^r n4Mi» ^ soitô- préfet 
soussigné , au gusnommé, qui a signé avec nous la présente 
carte (i). • . * 

- • ' 

A le jour du mois de l'an 

Signature du sous- préfet. . ^ Signature du porteur. 



(1) vSi la personne qui U carte sera délivrée ne sait point écrire, il faudra 
remolacer les mots italiques par cf-|ix*ci . qui n'a point signé ovoC nouslctprc- 
sente carte , faute de savoir écrire. 



• ' ïiràîts poîiHqUis. . y i^ 

Nominalion aux fonctions des autorités qw compo^ 
^ent le Gou9ernement ^ et autres , et durée des fonc^ 
tiQns des membres qui hs composent. 

".''■• • ' ' ■ . 

Le titre à- Empereur est héréditaire dans la • descendance . 
Aiaséaline et légitime de Napoléon Bon&part6^( ^.^C O. du 

^SJloréàlan la ). ' ... » 

». .t» " . 

Le sénat conservateur est composé de 80 membres , inamo- 
vibles , et à vie , àeéâ dé 4^ ans au moins ,- Çart. i5 de l'acte 
constitutionnel de l'an 8 ) nommés par le sénat sur la pré- 
sentàtio» par T Empereur^ de: trois candidats pour chaque place 
pris sur la liste dies. citoyens désignés p^ les collèges èlecto<^ 
raux. ( .J.-C Oydu 16 thermidor an 10, art. 61 ). .- , , 

Il est composé en.outr« des prîaces français âgés de 18 anç;^ 
des titulaires des grandes dignités de Fempire , et des citoj^ens 
que l'Emper^i^r juge à propos d'élever à la dignité de sénateur. 
(5.-C. O. du 2& floréal an 12, art, Sy ). ' • '* , 

Le corps législatif est composé d'un nombre de membre pro * 
portionné à l'étendu^ de la population de ,chaque départeme(UC» 
. ( »S,-C.*0. du i^ thermidor an lo )• -i. -.. 



làUU'.i i • . . li 



VéQte constitutionnel de Tan 8 , avait , par Tart. 3t , fixé le nombi9 k 

3oo. Vojez le tableau au titre- ^otti^er/iemene. 

■••*'-• • .- , ' » 

Les membres du corps légistatif doivent être âgés de 3o ans 
au moins. Ils sont renouvelles par cinquième tous les ans« Il 
doit toujours s'jr trouvers.un citoyen au moins de chaque dépar** 
tement. ( art. 3i , de l'acte constitutionnel de Van 8). 

Sa . Un membre sort^int du corps législatif ne peut j rentrer 
qu'après un an d'intervalle ; mais îl peut ^trë immédiatement 
élu à toute autre fonction publique , y c'ompris celle de tri- 
bun , s'il j est d'ailleurs éligible. ■ ' ., , 

Le tribunat est composé de 5o membres 9 âgés de dSans an 
moins. Us sont renouvelles- par moitié tous lés 5 ans , et indë- 
Êniement rééligibles. 

Les membres du corps législatif sont nommés par le sénat et 
pris dans la liste des candidats présentés par les collëgeis électo- 
xaux de département. . ' 

€tiu^. 4u t^ib^iiailt £9i|t i^Qnmr^s, p?^ ^ méine aûtorké sur la 



j r8 DrY)îis pûlîiiçuâS. 

prësentàtion des coUëges électoraux d'arrondissemeiit. (arf. 
06 fia. 9 et 2^ ^ du S.-C, O. du 16 thermidor an xo ). 

Les membres des conseils généraux de département sont 
nommés par/l' Empereur , sur la présentatîpn des collèges élec- 
toraux de département. Ces conseils se renouvellent par tiers 
tous les 5 ans. 

Ceux des conseils dWrondissement.sont présentés par les 
collèges électoraux d ^arrondissement , et se renouvellent comme 
les conseils généraux de département ( même S, '-Cm O. art, 
a8êtSo). 

Acte constitutionnel de Van 8. 

1 

4i. L'Empereur nomme tous les juges criminels «t civibf 
autres que les juges-derpaix et de commercé , sans pouvoir les 
révoquer. 

Il nomme et révoque à volonté les membres du conseil d'état ^ 
les ministres, les' ambassadeurs et autres a'gens extérieurs en 
chef, les officiers de terre et de mer, les membres des admi- 
nistrations publiques, et les procureurs -impériaux' près les 
tribunaux. 

D'après l'art ao , le premîpr consul devait choisir 4in> la 1î>te nationale, 
les )t2gel<hi tribunal de cassation , les cominissaîr<'S à'Ja comptabilité natio- 
nale , les cooaftilers d'état , les ministrea , les subidtQcs du commissaire et 
le greffier en chef du tr|bunal de cassation ; enfin les jurés de la haute cour 
oauooale. * , .. 

£)*après le silence des sénatoS'Consultei orgaaiques » qui suiv^pc « sur ces 
difFérentes t'onctioos , - l'empereur p«ut les Uif e exercer par qui U juge à 
ptupofl» 



•*m n 



Juges de paix. • ' 

Sènatus^Consulte organique j du 16 thermidor an 10. 

' 8. L'assemblée de caifton désigné deux citoyens sur lesquels 
le premier consul (TEmpereur) choisit le juge- de-paix da 
canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens pour chaque place 
vacante de suppliant de juge-de-paix, 

^. JL^s jugeSrHierpaix.ct leurs suppléans sont nommés pour 
dix ans. 

Toutes les fois qu'une anemhlée de canton est convoquép', elle dési/;ne 



de nouveau des candiiUts pour les placca de juge' dé paix et de anppléaoS; 
iftioi^uè Tempertur n'ait fait 'txi^Qtt \ittCuiK choix -l 



['Hk'^ft^jèio ajÉUfiturà. 



Ùroits politiques. y, a 

»Wtl«COMtUiitiondefaa8, art. 60, le. jugei de paix étaient ^ui 
rnimcdiatement par le» justiciables , poar 3 ans. 

' k 

Loi du iSJloréalan 10. (B. 191. ) 

8. Tout juge^e-paix qui , après sa nomination , ne ««sMei'a 
foint dans le catrfon, sera arerti parle commissaire chi Gou- 
vernement près le tribunal de première instance, d'y fixer sori 
domicile dans le mois de l'avertissement; p«sé lejuesl d^lT 
et après que le commissaire aura dénoncé la noir-rtsidence au 
^ous-nréfet , ,1 sera , à la diligence de ce dernier , pou^ Z 
rertiplacement ^H ,uge-de-p^x considéré comme' JëmisW 

11 en sera de même des suppléans. 

tf. On ne pourra considérer comme cessation de réside-ncé 
dun ,uge-Kle-paix, les absences qui seront autorisées comme 
il suit : • ■ . ^"lume 

Lor^ju-un juge-de-paix voudra s'absenter de son canton' 
U se munira d une autorisation du commissaire du Gouverhe ' 
ment près Je tribunal civil de sou arrondissement - 

Lorsque son absence devra durer plus d'un mois, il s'adfes- 
sera au ministre de la justice pour en obtenir <in conffé 

rJLl'i ni **'*'• '"'-"«*«* ''n j«ge-de-paix demandera nà 
congé , ,1 ^fevra justiBer d'un certificat du premier suppléant, 
e , a son défaut du second , constatant que le service pubSô 
n en souffrira point. ■ "• • j"»»'i". 

11. L'affirmation des procès-verbaux des gardes chamnfl' 
très ef forestiers continuera d'être reçue par le juge-de-DaV 
ses suppléans pourront néanmoins la recevoir pour les ^éUti 
commis dans le territoire de la commune où fis résideront 
lorsqu elle ne sera pas celle de la résidence du mee-de-oai,' * 

Les maires, et à défaut des maires, leurs adioin.,rp»ttrL 
Tont recevoir cette affirmai ion , soit par rapport aui^dël^ 
commis- dans les autres commuties de leurs ré^dehces resoec' 
I7*!i' ?i' «yerae par rapport h ceux commis dans les lieux' où 
Sens ^"^' ^""^ ** "* *"ppléans, quand ceu,-ci serort 

12. Dans les villes qui renferment plusieurs justices de paii^. 
>1 n> aura plus qu'un seul tribunal de police; ' . «^ " » 

i3. Chaque juge de paix y siégera tour-à-tour pendant troh 

Dans les villes où les arrondîssemens sont par ordre numè 
"que , on suivra Pordre des mim^ros ; dans les autres viïler 
on suivra l'ortre qu'occupent les justices de paix dans l'arrêté 
felalif à leur fixation. 



/^ 
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li^. II j anra pour ce tribunal de police un greffier |Mkrt!cti« 

. Ver, à la nomination du premier consul (l'Empereur): ce greffier 

fournira un cautionnement supérieur , du quart en sus, à celui 

que devront fournir les greffiers de justices da paix établis dans 

la même ville. 

11 pourra s'adjoindre un commis «gref fier qui sera tenu de 
' prêter serment , et dont le traitement sera à sa charge. 

3. Tous les greffiers de juge de paix seront nommés par 
le" premier consul. 

Ils fourniront un cautionnement , savoir : 

A Paris , de » • • . • 4»8oo f. 

A Bordeaux, Lyon et Marseille, de 3,6oo 

Dans les villes de cinquante à cent mille habitans 9 

de • ' * * 2»4o<> 

Dans celles de trente à cinquante mille habitans , 

de # • . • . • I9800 

Dans celles de dix à trente mille habitans, de . • . 1,200 
Dans les villes ou bourgs au^essus de trois* mille 

jusqu'à dix mille habitans , de 8oa 

£t dans les autres lieux ,de 4oo 

4. Lorsque les greffiers des juges de paix auront iin commis- 
greffier, le traitement de ce commis sera à leur charge. 

5. Chaque juge de paix nommera un huissier *au mohit, et 
deux au plus» 

La première nomination pourra porter sur ceux qui ont exerce 
.ou exercent actuellement les fonctions simple d'huissiers près 
des justices de paix , ou sur les huissiers déjà reçus par les*tri- 
banaux d^appel, criminel ou de*première instance , pourvu qu^ils 
résident dans le ressort de la justice de paix. 

6. A Tavenir , les juges de paix ne pourront prendre leurs 
huissiers que dans cette dernière classe. 

7. Si cependant il n'j a point d'huissier de cette qualité ré. 
.sidant dans le cafiton, le juge de paix pourra nommer tous 
autres citoyens , lesquels n'entreront néanmoins en exercice 
qu'après que le tribunal de première instance, s'étant fait rendre 
compte de leurs mœurs et de leur capacité , aura confirmé leur 
nomination. 

i5.. Les huissiers des diverses justices de paix , composant le 
, ressort d'un même tribunal de police , exerceront coucurrem* 
ment leur mini^stère près ce même tribunal. 

16. Dans le cas où le tribunal de police embrasserait pins 
de quatre justices de paix, le Gouvernement pourra diviser' ce 
tribunal en deux sections , dans chacune desquelles siégera 

un 



I 
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^n juge de paix ^ toujours alternativement et pendaùt trois 
mois. 

Le grefSer seta , dans ce cas , tenu d'avoir un commis asser-- 
menté pour la service de la seconde section. 

17. Les lois relatives soit à l'organisât ion ^ soit aux attri^^ 
butions des justices de paix , continueront d^étre exëcutëes 
dans toutes les dispositions auxquelles il n'est point dérogé par 
la présente* 

Serment des suppléansi. 

Extrait de la Uttre du ministre de la justice^ du i^ gertninat 

an 10. 

Les suppléans ne sont pas 9 comme les juges de paix ^ obligés 
de se présenter devant les tribunaux de première instance pour 
faire leur serment ; il sufEt qu'ils le fassent entre les mains des 
juges de paix dont ils sont suppléans , conformément à ce qui 
avait été réglé par l'art. 3 de la loi du 6*— 27 mars 1791 , et leur 
installation se borne alors à cette formalité. 

Le xnîaistre de Tintériear avait décidé qne les loppléani «Icvaienc prêter 
Serment devant le uibunal civil , parce qn'ii n'avaic pas trouvé de parité 
^ntre des assUtans le juge de paix «c des suppléans; mats depuis , il s'en ess 
référé. à la décision dn ministre de la justice., 

• 

Jugement des opérations relatives aux élections* 

Arrêté du sJ^ vendémiaire an 11. (B. â^S.) 

I. Toutes difficultés relatives à la validité des élections des 
juges de paix et de leurs suppléans ^ celles même qui seront an-« 
térieures au sénat us-consulte du 16 thermidor an 10 1 seront 
décidées par le Gouvernement en conseil d'état. 

Remplacement des juges de paix. 
Loi du i6 ventoSe an 12^ ( B* 343. ) 

I. En c^s d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses 
suppléans , le tribunal dé première instance dans l'arrondisse- 
ment duquel est située la justice de paix , renverra les parties 
devant le juge de paix du canton le plus voisin. 

II. Ce jugement de renvoi sera rendu à la demande de la 

46 
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partie la^ plus diligente , sur simple reqaéie i et d'après les 
conclusions du commissaire du Gouvernement , parties pjrésentej 
ou dûment appelées. 

III. La distance d'une justice de paix à Tautre est réglée 
d'après celle de leurs chefs -lieux entre eux. 

RenouçêUemenL 

Aris du conseil d'iiat, approuvé le 29 çendémîaire an ii« 

( B. 225. ) 

« Comment seront renouvelés par cinquième les juges d* 
)» paix? 

Le ministre de l'intérieur et le grand>juse se;, réuniront pour 
Idésigner , sur le nombre total des cantons de la république , un 
nombre égal au cinquième de ce total, pris indistinctement sur 
tous les départemens de la république, cle manière qu'une partie 
seulemf>nt des juges de paix d'un arrondissement ou d'un dé* 
parlement pourra être comprise dans l'indication du cinquième 
à renouveler ; 

Cette indication ne. doit . pas se faire cette année pour les 
cinq renouvel lemens successifs , mais seulement pour l'an 1 1 ^ 
et ainsi de suite d'année en année. 



Assemblées pblititjues. 

SinatuS'-^onsulte du 16 thermidor an i o ( B . 206 ) 9 et règlement 

du iQ fructidor, 

I. Chaque ressort de justice de paix a une assemblée de 
canton. 

II. Chaque arrondissement communal , ou district de sou^- 
préfecture, a un collège électoral d'arrondissement. 

III. Chaque département a un collège électoral de départe- 
ment. 

Assemblées de canton. 
Composition. - 

IV. L'assemblée de canton fut composée en l'an 1 1 , de tous 
les citoyens domicilies dans le canton y et qui j étaient inscrits 
sur la liste de notabilité communale d'arrondissement« 
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A .dater de'l'époqtie t)ù', aux terme» de' la constitution , 
les listes communales doivent être renouvelées, l'assembléb 
de canton sefa coihpbsée de tous les citoyens domiciliés dans Le 
canton et qui y jouissent de leurs droits politiques. ( Confor^ 
mèmeni à Part, 2 delà constitution, ) 

a. La réuaioa <fe^ ijotabtei comm anaux portés sur la liste de chaque can^ 
ton , formera rassemblée cantonale jusqu'au 3o messidor an 12 , époque fixée 
par Ja loi du 36 ventôse an 9 ( sur la >i0tûbllité ) , pour le renonveUement 
des listes. 

Après cette époque de Tau la, rassemblée cantonale sera fbrmée-da 
cous les citoyens du canton ( indistinctement ) , suivant l'article 4 C^^ 
dessus. , , 

Juaquea-là , les assemblées de canton ne seioitt pas partagées en sections* 

Dispositions reia titres â Paris. 

90. Les assemblées de canton de la "(îUe de Paris ne seront qu'au nom* 
brè de doote, on-d^tin^'-pàrcaiitûn ', cémiât àkdkïes autres' villes de la ré« 
publique. - ^ 

91. Le ministre de l'iiitérièttr ptehdi^adts-mesarèf pour qoe les assem*'' 
bléea dé chi^fiiè càtftoh' aient' Hèfu successivenient , et q^e deux cantoni 
ne'soicttt jakmfjrcoiivoqfnéi' en mênctema.'- 



Conçàcatiàri des asserâbUes de çahtort. 

Xyil. Le Gouvernement con\^qfKilesi'a6$«tnblées de canton , 
fixe le tems de leur durée et l'objet de leur réutiion. 

Il détermine Torganisation et les formes de chaqiie assemblée» 

a3. Les lettres de convoQatioii des a s se ii rblé ^ s de canton seront signées 
par le ptemier consul \ contre-signées par le ministre de l'intérieur et 
cnvojéos par lui )iax prélets, qui Us feront remettre aux présidcns des- 
dites assemblées. 

Chaque lettre de convocation contiendra Tindication, i^. du jour oA 
l'assemblée devra ouvrir , et de celui où eMe devra' clore ses séances ; 
^' . des objets dont elle devra s'occuper; 6^ . de la commune où elle ^evra 
se réunir. 

24. Les lettres de convocation seront publiées aujt chels-lîeux de préfec- 
ture et d'arrondissement, dix jours avant l'ouveriure de l'assemblée. 

25. Le président fera aussi proclamer , dans tontes les communes du can* ' 
ton, le jour et l'heure de l'ouverture de j'assemblce cantonale d'après la 
proclamation faite isurcHefii-lieux d'arrondissentent et de dépaiteroenr: 

26.- Le préfet délignera l'édfÂLe public où les assemblées de canton sien-^ ' 
dront leurs séances* . ^ . - 

27. Après la première convocation dont il sera parlé ci-après « les astem* 

4b * 
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bléct de ctaton ne i^onTriront que successivement « «t lotlqu'ayast del 

élections à i'atre pour les couseiU municipaux , les justices de paii ou les col* 
lé^es éleccoraua d'arrondi&sement et de département, elles auront kxi con- 
Toquêespar le gouvcmemeat» 

JDicret impérial du . , , frimaire an i4- 

10. Lorsque nous aurons convoqué une assemblée cantonale « il aéra adret- 
lé au prél'et par le ministre de l'intérieur , 

i*<. Une ampUation du décret de convocation ; • 

a^. Pour le président du canton , une expédition du même décret, et 
la lettre par laquelle nous donnons avis à ce président de la convocation de 
'l'assemblée. 

Le préfet fera publier au chef-lieu de département le décret de convo- 
cation , et rarrêté par lequel il désignera les édifices dans lesquels les dé- 
férentes sections de l'assemblée devront se réunir. 

Il transmettra au sous-prétet , i^ copies de ces deux actea pour 8cre pu- 
bliés au chef-lieu de l'arrondissement ; 

â". Pour le président du canton , lea deux pièces qui deyroat lui être re- 
mises. 

V,t% publications à faire par le préfet et le sous-préfet , detront «roir lieu 
. dix jours au moins avant 1 ouverture de rasaemblèe $ 

j I . Le sous-préfet fera pawer au j^résident de canton , 

i^. LVxpédition du décret de convocation , et notre lettre à oe sujet; 

9°. Copie de l'arrêté par lequel le préfst aura désigné iea ddifices dettÎAéi 
à la t«' ue des assemMèes sectionnaires. 

3*'. La lisr< g'^nérale des ayant-droit Revoter dans le canton ; 

A** La 1 ste d s ayam-c'roii de voter dans chaque assemblée sectionnaire ; 

5^. Les lis es des dix plus ftgrs et des dix plus imposés de chaque section f 
ces individu* s> ront cassés sur ces listes suivant Tordre de leur ftgeet la quo- 
tité de leurs impositions ; 

b''. Si i'asst mbiée h des nominations à fiiite pour le collège électoral de 
départ mcni un exemplaire de la liste -des six cents plus imposés du dé- 
partement pour chaque section ; 

7^. Les listes dt s cent plus imposés de chacune des villes pour le conseil 
tiaunicipai desquclk-s l'assembice aura la présentation à liaire. 



Organisation des assemblées de canton. 

Président. 

y. Le premier consul nomme le président de rassemblée de 
canton ; les fonctions de président durent cinq ans } il peut 
être renommé indéfiniment. 

Ce président peut être choisi hors du canton. — Il peut être en même 
tems président d'un collège électoral {Âvit du comtU i'étatp, opprÊmri 
U 2fHmair€ anii, ( B. aag. ) 



Droits politiques. 
Règlement. 
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3. Les actes de Bominatioa des président de cbaqne assemblée de canton , 
seront en voj< s par le minisure de rintérieur aux prëlets , et par ceax-ci aux 
sous préfe's. 

Les sous piêfcts enrenonc au président de cbaque assemblée de cantoa , 
avec l'acte de leur nomination , la liste des citoyens inscriu Sur la liste com- 
munale. , 

Décret impérial du ,^, frimaire an 1 4* 

la. En cas d'empêchement du président du canton ayant Tourertare de 
l'assemblée , le préfet désignera a p**rsonne qui drvra le remplacer 5 l'acte 
de désignation sera conforme au modtle qui suie : 

,€e remplacement cessera avec la session de l'assemblées 

Au nom deS. M. l'Empereur. 

Nous préfet du département de après nous être assuré que 

K. . . président du canton d était dans l'im possibilité de se ren- 

dre à son poste pour l'ouverture de la session de cette assemblée, £xée 
«u par décret impérial en date da an , nous 

avons désig;né et désignons pour le remplacer pendant ladite session , N. . • 
inscrit sur le ft ^^istre civique de cet arrondissement , et ajant son domicile 

rlicique dans la commune de section cantonale de 

la c arge par lui de prêter , avant d'entrer en exercice , devint le )ug^ 
de paix du canton , le serment dont la teneur suit : 

» Je jure d'obéir aux constitutions et lois de l'empire, et aux réglemens 
émané» de l'Empereur pour leur exécution , d'être fidèle à la p* rsonne de 
TEmpcreur , de me conformer aux Instructions qui me seront données, de 
maintenir l'ordre dans l'assemblée ^ue je présiderai, de ne pas souffrir 
qu'ell«> ^'occupe d'autres objets que de ceux qui seront prescrits par le 
décret de convocation , de ne tolérer aucune coalition tendant à capter 
on à gêner les suiïrages , de ne rien faire par haine ou par faveur . de 
clore l'assirabiée le jour du mois de époque fixée 

par le décret de convocation ; enfin d'exercer mes i'onctioos avec zèle y 
exactitude ^ fermeté et impartialité. 

Fait à 

» 

Remplacement pendant la session. 

Déêret impérial du , , . frimaire an i^. 

19. le président et le secrétaire « en cas d'absence , seront remplacés ^ 
lie premiei par le plus ^cé , le lecond par le plus jeune des scrutateurs. 



i 
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Assemblées se^tionnaires. 

Vl.Uassemblée de canton se divise en sections pour faire les 
opérations qui lui appartiennent. 

Lors de la première convocation de chaque assemblée , l'or- 
gauis^tion et les formes en serpQt déter.miAées par un règle- 
ment émane du Gouvernement. / 

Décret impérial du . • frimaire an i^, 

9. I a dîtision des assemble es cantonftles en sections , sera faite p^ 
l«*s préfets , de manière que les monicipalicés les plus voisin^s enrre 
elles fassent partie de la même section , et qu'fl n*j ait, autant qu'il 
aéra possible , ni moias de i5o , ni plus de 4^0 votans dans une 
Seccion. 

Il sera assigné par la même opëratioil , à chaque section, un chef* 
liftu dont elle portera le nom. 

La première section sera toujours celle qce présidera le président 
de canton. 

VlI.I^e président de l'assemblée de canton*nomme les prési- 
dens des sections 

Décret impérial du . , frimaire an i4* 

i3. laimédîacemcnt après la réceptioi^ des pièces dont il a été parlé 
en Tarticle 1 1 , ( Voyez convocation ) \a président du canton procédera 
a la nomination des présidens des assemblées sectioiinaires par un ac}e 
conforme au mot.èle qui suit , et dont la miiiute sera annexée aux procès- 
verbaux de rassçA;b^Â?. 

Suite de l'art, VII. Les fonctions des présidens de sections 
finissent avec chaque assemblée sectionnaire. 

Modèle, 

V 

Au nom de S. M. l'Empereur» ' 

Nous préiiUnt du canton d. \ ^ 

arrondis^eme-nc d département d 

Vu l'article 7 de l'acte des constitutions de l'enipire, en date da 
16 thermidor an 10, ce l'article 1 3 du décret impérial du 
an 14 , nous avons nommé et nommons pour présider la néction 

pendant la session qui , conformément au 
décret impérial dii commencera le 

^t finira le 
jN. 
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inscrit tar le registre civique de l'arroiidissement 6 

et af amt son domicile politique dans la commune d 

à la charge par lui de prêter entre nos mains , aTanc d'entrer es 

exercice , le serment dont la teneur suit: 

« Je jure d'obéir aux constitutions et lois de l'empire , et aux régle- 
» mens émanés de l'Empereur pour lenr exécution j d'être fidèle à la 
»> personne de l'Empereur; de me conformer aux instructions qui ma 
y> seront données , de maintenir l'ordre dans la section de l'assemblée 
» cantonale que ^ je suis appelé à présider ; de ne pas souffrir qu'ella 
» s'occupe d'autres objets qua de ceux qui seront prescrits par le décret 
»> de convocation ; de ne tolérer aucune coalition tendant à capter 
»> ou à gêner les suffirages ; de ne rien faire par haine ou par faveur ; 
» de clore la session le 

» jour du mots de époque fisée par le décret de convo« 

» cation ; enfin , d'exercer mes fonctions avec zèle , exactitude , fer- 
» meté et impartialité. » 

Fait i le jour du mois de Fan 

l'i- Suite, Le président du ^canton fera publier dans chaque commune 
du canton les noms des présidens des assemblées sectionnaires , les jours 
ce heures auxquels les opérations /derront eoatm.enccr , la commune et 
l'édifice où chaque. section devra se réunir. 

Scrutateurs, . 

y. Suite. Il est assisté de quatre secutateurs , .dont deux sont 
les plus â^ës y et les deux autres les plus imposes des citoyens 
ajànt droit de voter dans Rassemblée de canton. . 

4. Pour l'exécutioti de cette disposition , le sons-préfet enverra au pri- 
sident la liste des dix citoyens du canton inserits sur la liste communale 
qui sont les plus âgiê , et celle des dix qui sont Tes plus imposés , en 
les plaçant sur chacune des listes -selon Tordre; de leur âge ou de la quo- 
tité de leurs contributions. 

5. Pour remplir les fonctions de scrutateurs , le président de l'assemblée 
cantonale prendra, sur chacune de ces listes, les deux premiers inscrits 
présens et sachant écrire. 

En cas d'empêchement ou refus . la nomination passera , dans Tordra 
de chaque liste, au citoyen qui suivra immédiatement l'absent « l'empê- 
ché ou le refaisant. 

VIL Suite, Les présidens de sections sont assistés chacun de 
deux scrutateurs ^ dont l'Un est le plus âgé , et Taulre le plus 
imposé des cltojens ayant droit de voter dans la section. 

Décret impérial du • • Jrimaire an i4- 

i5. Les présidens sectionnaires prendront pour leurs deux scrutateurs « 
sur chacune des listes des 10 plus âgés et des 10 plus imposés de /la 
sccci on. les premiers présens «i sachant écrire. 
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£n cat d'empêchement ou refus, les présidons tecdonnairesprocéderoBC 
comme U CK dtc pour l'assemblée cantoaale. 

Secrétaire* 

» 

y. §. 3. Le président et les quatre scrutateurs nomment le se- 
crétaire. 

6, Ils feront cette nomination au scrutin et à la majorité absolue , et 
en dresseront procès-verbal en tête de celui qui sera tenu de toutes les 
opévatioos de l'assemblée de canton. '( et art i6 du décret impérial 
du . . . frimaire an i^,) ^ 

Par arrêté du 3 brumaire an ii, ( B. aaS. ) le président du canton 
avait , art. 9, la nomination des secrétaires des assemblées de section; 
l'article i3 même du décret noi^eau , leur confère encore cette nomi* 
nation , mais il est contradictoire avec les dispositions de l'article 16 de 
ce décret. Cette erreor sera sans doute rectifiée . mais comme on qq 
peut prévoir quel sera le système adopté , on donne ici le modèle de 
brevet à délivrer aux secrétaires des assemblées sectionnaires pour le cat 
où le président da canton conserverait le droit de im nommer. 

Au nom de 5. M. l'Empereur. 

TQ'ous président du tantoa d 
arrondissement d département de 

Vu l'anide i3 du décret impérial du ^ frimaire an 14 » 

BOUS avons nommé et nommons pour secrétaire de la section 

.pendant la session * qui, conforcnémeat au décret impé- 
rial du commencera le et finira 
le N... inscrit sur le registre 
civique de Tarrondissement et ajant son domicile politique dans la 
commune de 

lïait à 

Police des assemblées de canton. 

8. La police de l'assemblé* appartiendra au président '; il donnera 
en conséquence , tous les ordres nécessaires. 

Nulle force armée ne pourra eue placée près de l'assemblée sans la 
réquisition dii présidezu ; et s'il en nit , les commandans de la gen- 
darmerie et tous autres seront tenus d'y déférer sur-le-champ 

Ceux qui auront droit de voter , pourront stuls entrer dans l'asscm^ 
blée. 11 n'y aura jamais de spectateurs. 

a3. Suite. Le prés'iden^ne permettra jamais que l'assemblée de canton 
fasse d'autres opérations que celles qui lui seront indiquées , ni ne contre* 
viemvB à ce qui sera prescrit par les lettres de convocation. 
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Décret impérial du .. frimaire an i/^. * 

x4- Lt police générale de l'tsseiiDbiée cantonale appartiendra au pré.* 
•ident du ctnton ; elle sera exercée en son nom , dam les sections . par 
1er prési<]en8 sectionnaires ; ils donneront , en conséquence , tous les 
tordres nécessaires, 

Durée des assemblées de canton» 

Avis du conseil d'état ^ approuvé le 29 vendémiaire an ii* 

(8. 2^5. ) 

SoÎTant l'article XII dn règlement du 19 fructidor , il doit y avoir 
autant de boites pour recevoir '.es scrutins, que de fonctions diverses 
poup lesquelles l assemblée dé canton sera cnarg/ie de faire des choix g 

Il rësiute de cette disposition , que les -scrutins seront faits pareil «que 
citoyen pour les quatre choix à faire en l'an XI , suivant l'article 6z 
du même règlement ^ -en une senle séance qui pourra être prolongée au 
deuxième et même au troisième jour ; , 

£n supposant qu'on n'obtienne pas la majorité Au premier et au se- 
cond tour de scrutin , on ne sera cependant oblige que de^ ^ire trois 
tours au plus ; 

£n donnant donc douze jours pour la tenue de rassemblée , c'est 
fixer une dnrée tuffisante ; 

Attributions des assemblées de canton. 

YIII. L'assemblée de canton dëaigne deux citoyens sur les«- 
quels le premier consul choisit le juge de paix de canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens pour chaque place' 
vacante de suppléant de juge^de-^paix^ 

a8. Toutes les fois qu'une assemblée de canton sera convoquée , elle dé* 
signera le» candidats pour les places^e juges de paix et de snppléans, 
de manière que la Tacance survenant par mort , démission oa autrement , 
le premier consul puisse nommer sur-le-champ. 

29. Si . depuis la desi^ation de candidats faite par l'assemblée de can- . 
ton , le pren.ier consul la convoque de nouveau pour que'qu'autre opéra* 
tien , elle réitérera entièrement sa présentation pour les fonctions de juge 
de paix et de suppléans, quoique le premier consul n'eût fait qu'un choix, 
ou même n'en «ut iait aucu4i sur la Uste formée à l'assemblée précc^ 
dent«. 

IX. Les juges-de-paix et leurs suppléans sont nommes pour 
dix ans. 
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8q. Dmi le cinquième des dépireemens de U républiqoe, lesjag^t de 
paix leroAt renouvçlëi en l'an 1 1 , et ainsi de suite , par^cinquième , d'an- 
sée ca année. ( Voyt^^ page yaa. ) 

i4- L^assemblëe de canton nomme au collège électoral d'ar- 
rondissement , le nombre de membres qui lui est assigné , en 
raison du nombre de citoyens dont elle se compose. 

35. Il n^est procédé par aucune assemblée de canton , à la 
nomination des jibces qui lui appartiennent dans un ^Uége 
électoral , que quand ces places sont réduites aux deux* tiers. 

18. Les collèges électoraux d'arrondissement ont un mem- 
bre pour cinq cents habitans domiciliés dans Tarrondissement. 

Le nombre des membres ne peut néanmoins excéder deux 
cents , ni être au-dessous de cent vingt. 

33. Les collèges ëlcctoranz d'anrondissenf at seront composés da nombre 
de membres. porté au tabieaa a*^, 1. 

XXXIII. On peut être membre d^un conseil de commune 
et d^un collège électoral d'arrondissement. r 

XV. L'assemblée de canton nomme au cottige électoral de 
département , sur une liste dont il sera parlé ci-après y le nom- 
bre de membres qui lui est attribué. 

XIX. Les collèges électoraux de département ont un membre 
par mille habitans domiciliés dans le département ; et néan- 
moins ces membres ne peuvent excéder trois cents , ni être 
au-dessous de deux cents. ^ 

XXV. Pour parvenir àla formation des collèges électoraux de 
département , il sera dressé dans chaque département , sous les 
ordres du ministre des ilnances : une liste de six cents citoyens 
plus imposés aux rôles des contributions foncière y mobiliaire et 
somptuaire, et au rôle des patentes. 

On ajoute à la somme de la contribution , dans le domicile du 
département, celle qu'on peut justifier pajer dans les autres 
parties du territpire de la France et de ses colonies. 

Cette liste sera imprimée. 

XXVI . L'assemblée de canton prendra sur cette liste lesmem- 
bres qu'elle devra nommer au collège électoral du départe- 
ment. 

Incompatibilité, 

XXXIII. On ne peut-être à-la-fois membre d'un collège 
d'arrondissement et a'un collège de département.» 
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Fornication de la liste des six cents plus imposés. 

63. Cliaqoe préfet de département fera £ilre y par le directeiir des con- 
tributions , sur les rôles des impositions de tput genre ,1c relevé des rôles 
des plus imposés , et il réunira tout ce i)ui sera p^jé dans le départemeuc 
par la même personne : 
.1^. £n contribution foncière; 

2*. £n contribution^ peisunnelle, mqjbjlî|iîre «t spmp^aaLre ; 

3^. £n patentes , par impôt fixe et proportionnel. , 

64* Les.cojii.tribiuibles ,'.qui seraient imposés dims plusieurs départemens, 
se procureront un relevé conforme au mode ci-rannezé, sons le a*, 2, des 
sommes pour lesquelles ils se trouveront compris dans les rôles des dé- 
partemens , autres quecelui.de leur domicile. ' 

^ Ils remettront ce relevé an prél'er du département où ils auront domi- 
cile , et o& fis déclareront vouloir exercer *leurs droits politiques. 

Us ponrr<)nt l'adresser au ininiyre dps ^aAÇfS avec la xokmi^ décla« 
ration. 

65. La çoQfrîhuttftA.ioDCière pajce. parie fermier .où locataire , à la dé* 
charge du propriétaire , en vertu Je convention , sera comptée à ce 
dernier. 

66. On comptera au mari les contributions de toute nature payées piur 
sa lemme , quoique non-coqimune en biens. 

67. On compilera ^u père^es conxril}i([jqns frayées i^ur les>b^eiia4e ses 
en fans mineurs. ' ^ ' . 

68. Un citoyen dont le père paie une somme totale de contributions asses 
forte pour être uji^essix cents plus imposés de jion 'département , pourra « 
si son père y consent par une déclaration ^ authentique , visée du nftiire 
du lieu de son domicile , être inscrit en sa place comme plus imposé sur 
la liste des éli^bles. , 

69. Si uiie femme veuve et non remariée paie une somme de eontrU 
bution assez forte pour être du nombre des six cents plus imposes , elle 
pourri désigner fw de.se^ fils majeurs pour être tnscrùs sur la liste é^ 
éligbles coir.me plus imposé. 

Arrêté du 12 brumaire an. 11. ( B. 225.) 

Ark. I. tes dispositions de l'article LXVIU , titre III , de l'arrêté do 
1 9 fructidor , qui autorisent l'inscription d'un des fils , au lieu de son 
père . sur la Hstie des plus imposés d6 la commune ou du département, 
pourront s'appliquer aux gendres. 

II. Si un citoyen interdit paie une somme de contribution suffisanre pour 
être inscrit sur la liste des plus imposés de la commune ou du départe* 
ment , et qu'il ait des fils ou gendres majeurs , ses impalsitions profite- 
ront /pour rinscription sur la liste des plus imposés ; à l'aîné de ses ' 
fils , ou successivement , du consentement de l'ainé . à l'un des puînésl 

A défaut des fiis , ou de leur consentement , les impositions de l'^n 
terdit profiteront , pour l inscription sur la liste des plus imposés » au > 
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mari de l'aînëe des filles , ou tDCcenivemeiic «u raarî d*ane des fvânê€9 / 
du comentement du mari de l'aînée. 

BégUnunt, 70. Le préfet enverra au ministre des finances les pièces 
et renseij|;nemens qui seront parvenus « et la iiste dressée par le dir«Cr 
ceur des contributions , avant le 10 vendtmi»ire procliain 

71. Le ministre des finances comparera les )ist»s de tous les dépancmenv^ 
y ajoutera , suivant les pëtitions appuyées de preuves qu'il aura reçues di- 
rectement , cjt arrêter^ définitivement la liste des s*i cents plus iiTiposés de 
chaque département, suivant le modèle ci-)oint . n^. '6. 

Cette liste ne contiendra pas la quotité de l'imposition de ctiaque ia^ 
dividu; mais le ministre conservera la minutt où. cette quotité sera 
établit. 

73. La ministre fera imprimer ces listes , et en enrerra un exemplaire S 
chaque préfet de àépkn* tnrni ' 

76, Ces listes seront fbrmées par ordre alphabétique . si cç n'est pour les 
trente plus imposas du département , qui seront portés en tète de la lisse » 
suivant la quotité de leur imposition. 

74- Pour que le ministre des finances puisse examiner et comparer plu 
exactement les dr:>its des c ccurrens, il ne mettra . à la prt-mière fornia» 
tion , que cinq cent cinquante noms sur la liste , les cinquante noms restant 
seront ajoutés dans le cours de l'an 11. 

75. Les listes des plus imposés d'un département seront rélaites tous les 
cinq ans. 

76. Lt$ réclamations contre la formation de la liste arrêtée par le mi- 
niste des finances, seront portées au Gouvernement , qui dêoidt'ra en con- 
•eil d'état. 

£n aucun cas , elles ne pourront arrêter l'exécution de^ listes , qui aura 
lieu provisoirement, et jamais la déci^iuQ t. i.itcrvenir^ qu'elle quelle soit, 
n'invalidera les élections ou opérations anttrieures. 

X. Dans le$ villes de cinq' mille âmes, rassemblée de can* 
ton présente deux citoyens pour chacune des places du conseil 
municipal. 

Dans les villes où il y aura plusieurs justices de paix ou plu- 
sieurs assemblées de. canton , chaque assemblée présentera pa- 
reillement deux citoyens ppur chaque place du conseil muni- 
cipal. 

XL Les membres des conseils municipaux sont pris par 
chaque assemblée de canton, sur la liste dos cent plus imposés 
du canton. Cette Kste sera .arrêtée et imprimée par ordre du 
préfet. 

Formation de. la liste des plus ^imposés des munici" 

.^ palités. 

77. Le préfet fera dresser la liste des' cent ciroyens les plus imposAs de 
chaque ville ayant p)us de cinq n^j'le anies ctt popiilanon , suivant le-modèle 
joint au premier ré^lemj ni , n''. 4- 

78. Pour foimer la cote de chaque citoyen , le piéiet tëuaifa: 
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f **. Lei cotes foacières de ceux qai en puieront plnsiéurs dans le dépar- 
Umeat^ ^ ^ 

a^. Les cotés personnelle , raobiliatre et sompcuaire ; 

3^. Le montant total des patentes , c'est-à-dire , U cote fixe et la cote 
proportionnelle ; 

i^,^ ht% cotes foncières sur les propriétés et les patentes, à raison des 
étaoitssemcns detcommerce situés hors du département, dont on aura jostiEé 
suivant la forma prescrite par Tart. 58. 

79, L'état dressé dans la i'orme et d'après les bases ci-dessus établies sera 
«rrété par le préfet tt imprimé. 

11 jera adressé au président de l'assemblée de canton, eti chacun des 
citoyens qui feront partie de la liste des plus imposés. 

Les réclamations , s'il en surrient , seront portées an conseil de préfec- 
sure y saul'le recours au Gouvernement « qui décidera en conMi. d*état. 

80. Dans aucun cas, les réclamations ni' la décision k intervenir, ne 
pourront retarder ou annuUer les opérations de l'assemblée de canton 
et les nominations faites en conséqn^ce par U Gonveraement : elles servi- 
ront seulement à la rectification it U liste pour les assemblées ultérieures 
a'il 7 a lieu. ' 




, qui ren- 

fermeraient dts noms d individus qui n'avaient pas les qualités requises pour 
entrer dans les conseils municipaux. 

Chaque assembUe de canton d'une ville composée de plusieurs arrondism 
semens de justice de paix , et qui cependant n'a qu'une municipalité ^ 
nomme sur la liste entière des cent plus imposés « 

Si un arrondissement de justice de paix de la ville comprend une ou 
plusieurs communes rurales , ces communes concourent au choix des can- 
didats pour le conseil municipal de la viUe^ sur la seule liste des cent plus 
imposés dans la municipalité 

Il ne doit pas exister de communes rurales dépendante^ cPune munici» 
païité de ville et en même tems d'un arrondissement de paix rural nu é.ran" 

fera ceux de la vitie; cependant s'il en existait , toutes les communes de 
'arrondisse ^ent de paix rural devraient concourir avec celles du même 
arrondissetnent qui dépendraient de la municipalité de la vi le , à Vé'ection 
des candidats pour U conseil municipal de cette vilie . mais tou.ours sur 
la seule liste des cent plus imposés dans la municipalité du là ville. 
(Instruction du ministre de l'intérieur. ) 

Renouvellement des conseils municipaux. 

XII. Les conseils municipaux se renouvellent tous les dix ans 
par moitié. 

81. Les conseils municipaux seront renouv^és par moitié en l'an 1 1, d«ns 
les TÎlIes au-dessus de cinq mille âmes, l'autre moitié sera renouvelée en 
l'an ao, et ainsi de dix en dix ans, suivant l'article 12 dn sénacus- 
consulte. 

8a. £n conséquence >.d'ici au premier vendémiaire , les préfets de dépar.* 
xam^at tireront au sort, an présence du conseil de préfecture > pour cha» 
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co«e des tilles dont le nom est marqué d'an astériqàe an tableao n*. i , les 
noms des citoyens qui devront sortir du conseil municipal. ^ 

Tous les conseils municipaux des villes au-dessus de cinq mille âmes , 
étant de trente uoilormèment , selon l'article i5 de la loi du a8 pluviôse, 
les sor^ns seront au nombre de quinze. 

83. Les membres sortant des conseils nranicipauz pourront être réélus. 

Dispositions relatives à Paris, 

q3. Chaque canton de la ville de Pa^is nommera , comme les antres can- 
tons de la république , vn nombre de membres des collèges électoraux d'ar- 
rondissement et de départem'ent , proportionné à sa population , suÎTant le 
ubicau général, 

94. Les collèges électoraux d'arrondissement de la ville de Paris , présen- 
seront , comme ceux des autres dépanemens , et quand il j aura lien , des 
candidats pour le tribunst et \% corps lëgrsiatif. 

Les règles générales leur seront applicables. 



Scrutins et cotes. 
Suspension des droits politiques. 

i^. \à»hm^^ f entrés qui n'ont pa» encore reçn le certificat d*amnistle 
qui doit eue délivré en vertu de l'art. 8 du sénatnt-consulte du 6 fioreal 
sn 10 f ne peuvent jonir de Pexercice des droits politiques que leur promet 
l'art. i5 , ni , en conséquence , être électeurs et éligibies. 

a®. Les prùres condamnes à la déportatiott et rentrés en France ou ad- 
mis à y rester « ensuite du concordat . sont restés sous l'empire des lois 
sur là déportation ! s'ils n'ont pas reconnu la juridiction du nouvel éviqut 
du département et dès-lors ils ne peuvent être électeurs ni éligibles 
pour aucunes fonctions par les atsemblëes de camon et les collèges éiec- 
coraux. 

BÎMiOfiaue. Avant les réglemens qui suivent ^ la loi qui servit die guide 
aux assemblées primaires et électorales . fut celle du 22 décembre 1789 , 
remise en vigueur par celle du 28 brumaire et tj germinal aa 6 ,' B. i254 
et 192. 

La loi du ua décembre 1789, n'est point applicable anx corps électoraux 
actuels : cette loi exigeait . en^ certains cas , U majorité absolue , dans d'au- 
tres , la simple pluralité relative. Les articles 27 et 60 du décret qui suit , 
prescrivent la majorité absolue pour tontes les élections. 1 

La loi du A2 décembre désignait trois espèces de scrutins; le scrutin 
individuel , le scrutin de liste simple et le scrutin de liste double. D'après les 
articles 41 et 9 du règlement nouveau , tous les choix doivent être èiits au 
scrutin de Uste simple. 

D'après la loi du 2^ décembre , il fallair au scrutin de liste simple , ob- 
tenir aux deux premiers tours la majorité absolue pour êtfe éiu ; mais au 
troisième tour il suffisait d'obtenir la piura'ité relative; sans que i'assera- 
2>)ét fût astreinte à ne laire tomber Son choix que sur trrî noAibre d'indivi- 
dus déterminé » ensorte que tel qui aux deux premiers tours avait été très- 
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près dVlit«nir la majorité absolue , poovaît se voir écarter par ua concnr*** 
rent qui ii*a^ant obtenu aucun suftrag« aux deux premiers tours , n'avait en 
au troisième qu'une fbibLe pluralité relative. Cest pour éviter un pareil «but 
et rendre les élections l'ouvrage d'une portion notable de l'assemblée , qoa 
les articles 27 , 3o et 41 <lu règlement et du décret, veoFent qu'au troisième 
tour de scrutin les choix ne puissent plus porter que sur des citoyens ea 
nombre double de celui des places auxquelles il reste à nommer ,, qui aient 
réuni le plus de sufiir âges au précédent tour 3 et la miTjorité absolue est tou- 
jours exigée , avec d'autant plus de raison , qu'elle doit se décider beau- 
coup plus i'actlemen^ lor^ue le nombre des conCurreriS est réduit et dé- 
terminé. 

W est possible cependant que ce troisième tour ne produise pas encore 
le nombre d'élections qiis rassemblée avait à faire ; mais dans ce cas , soa 
couvre resté incomplette , parce que le règlement ne lui permet pas de l'airs 
d'autres tours de scrutin . 

Décret impérial du . . .Jnmairê an 14. 

x5. An jour Ihté pour la ténue de fastemblée , le teratin sera ouvert 
au lever du soleil. ( Art. 7 dk règlement de l'an- 16. ) 

17. Immédiatement après la nomination des secrétaires , ils ouvriront lea 
procès-verbaux ; ils j consigneront les opérations qui auront eu lien jusqu'à 
ce moment , et celles qui les suivront- ' 

Ces procès^verbaux seront tenus en donbie minute ; il«^ seront' arrêtés et 
signés, À la fin de chaque séance , par les membres du bureau qui j auront 
assisté» 

li). Usera disposé sur le bureau de chaque section , atftint de boîtes pour 
recevoir les bulletins que de ion étions diverses pour lesquelles l'assemblé» 
aéra charg&e de faire des nominations. 

Ces boites fermer.tnt à deux clefs- 

Le président en aura une , le plus imposé des scrutateurs aura l'autre. 
(Jlrt. la du règlement. ) 

19.J Les présidens proclameront l'ouverture de chaque scrutin : Tlieure à 
laquelle cette proclamation aura lieu sera consignée au procès-verbal. 

il suffira pour la réception des votes , 

-Dans la première section-, de la présence du président et de deux scruta- 
tenrs, ou de trois scrutateurs et du secrétaire , ou des quatre scruuteurs en 
l'absence du président et du secrétaire. 

Dans les autres sections, de la présence du président et d'un scrutateur, 
ou d'un scrutateur et du secrétaire , ou des deux scrutateurs en l'absence du 
président et du s'-cjétaire. 

Le président et'le secrétaire « en cas d'absence , seront remplacés, 1« 
premier par le plus âgé, le second par le plus jeune des scrutateurs. 
(art. 7 du règlement. ) 

20. Chaque bulletin sera écrit par le votant même , ou , s'il ne sait ou no 
peut écrire , par un des membres du bureau , en présence du président. 

Le scrutin sera la*t par liste simple j chaque votant fora autant de bulle- 
tins qu'il y aura de fonctions diverses pour lesquelles l'assemblée cantonale 
sera chargée de faire des choix. ( art, 9 du règlement, ) 

A mesure que chaque personne se présenter;) pour voter , elle inscrira 
ses noms , qualités et demeure sur des feuilles conformes au modèle , n^. 1 1 , 
en présence du membre du bureau qui recevra son bulletin. 51 le rotant 
&e sait ou ne peut écrira , cette iormalitô sera remplie par ce membre 
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Ensuite , et aux procliaiaes isseniblées cantonale! , cliaque mtn^H 
placera le serment prrscric car le §. i. de Tart. 56 de l'acte des coi^sch 
entions de l'empire ,' du 28 norêal an X2. 

Ces feuilles seront arrêtées par les meml>res du bureau au moment do 
dépouillement du scrutin , et seront aux minutes des procès-verbaux. 

ar. £n cas de contestation sur le droit de vott^r , les membres da 
bureau décideront provisoirement à la majorité absolue , sauf le rccoun 
à nous pour y être statué sur l'aTrs de notre conseil d'état. ( Art. 10 
du rigUmitit. ) 

22. Lorsque l'assemblée devra si'ocçuper de nominations pour le collège 
électoral de département, ou de présentations pour des conseils municipaux, 
• les membres des bureaux mettront sous les yeux des votans la liste dea plus 

imposes , sur laquelle les choix devront être faits ; ils les préviendront que 
tous les noftis qui ne seront paS pris siir cette liste seront rajës des bulletins. 
{An.. Il du riglcT-ent. ) h 

23 Six heures après l'ouverture d'un scrutin , si personne ne se préseate 

Ï»lus pour voter , et si les trois quarts des ajant-droit de voter ont donné 
enrs suffrages, le président déclarera le scrutin l'ermé» et il en ordoDaera 
le dépouillement. 

Il en sera de m&me neuf heures après l'ouverture d'un scrutin , si la 
moitié des ayant-droit de voter a donné ses suftrages. Trenre-six heures 
après l'ouverture du scrutin , quel que soit le nombre des personnes qui 
auront voté , il sera clos et dépouillé. ( Au lieu des art. ia et 14 du régU" 
ment- ) 

2^ Avant de dépouiller un scrutin , le président comptera le nombre 
des Dulletins ; et s'ils excèdent celui des personnes qui ont voté, le scratiu 
sera brûié sans aucun examen préalable des bulletins qu'il renfermait. 
( Art. ij-du ré^ lement* ) 

25. Les membres du bureau de chaque section constateront au procès- 
verbal les noms des personnes qui auront obtenu des suffrages^ et le nombrs 
de suffrages que chacune aura obtenus pour Chaque fonction. 

Ils rayeront de rout bulletin , 

i^. Lesiitrniers nums inscrits aU'^delà de ceux qu'il pouvait contenir; 

2^ Les noiKS qui ne désigi.eraient pas clairement l'individu auquel ils 
s'appliquent : il sera statue , à cet égard , par ^e bureau , à la majorité 
**« absotue ; 

3**!. Les noms qui ne sf^ront pas pris sur les listes des plus imposés, 
lorsqu'il s'agira Ue nominatbns pour lesquelles cette inscription est né- 
ceitsaire, ^ 

t. 26. Le troisième jour an plus tard après l'ouverture d'un scT*utin , on 
plutôt si les scrutins sont faiu et si le président du canton l'nn.ohne. ieS 
jprésiiiens sect oonairea porteront à la première secrion ieu>*s procès-vtrbaux j 
tes membres de leur bureau pourront les y accompagner s'ils le jug*-nt con- 
venable , ei assister avec eux au rtcnscment g néral des votes , qui sera 
fait par les memi>res du bureau de la première Sf-ction. 

27. Pour être élu . il faudra avoir obt^^nu un nombre de suffrages égal ï 
la majorité absolue des voians qui auront concouru à l'électtoa. 

2t$. A nombre égal de suffrages , le plus âgé aura la préférence. ( Art. 17 
du ré^lemeMt. ) 




dépouillement 
duquel 
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^uquclil sera procédé de la manière indiquée aux anîcles 19, ao. aa J 
"^i ^V f ' ^7 et 28 du présent décret. ( Wr/. 18 du régUmlnt ) ' * 

So. M le second scratm ne donne pas encore le nombre complet de. 

ommations, lo président An rs^ro- «.-^«--^ ,. 1 ,**'*".f«* aet 

wjnsement général 

dépouillement duqu^. .. •^.„ ^w^v.* uc j 

précédent , sauf les modifications suiyantes. 

^^^^J^'fy'^^^<^^<if^^T^'^^àiqutTK, en nombre double des cifovcns r« 

tant à élire pour chaque fonction, ceux qui auront obten^rpius "1 ^ 

Il ''À '^'^ «"«.à <^W"c président secU.nnaire un exemplaire le cha! ' 

cunc de ces l.stes Lts votans ne pourront faire de choix que sur ces U, e« 

^^W™) "^"^ ° ^ ''''''°' ^*' P"' '^'°"' '*^" ^^' bulletins. ( ^rr. 29 di 

«r^';îh!i^*'°f i'"fi^'^^^ u* ^* première secri.n de assemblée cantonale 
«era signée k la fin de chaque recensemem général . par les membres 1^ 
bureaux qui y auront assisté. ^ «"lemoreso^t 

32. Dans aucun cas , un préside»: de ccnton ne pourra , sur sa resoon 
•abilitjï personnelle , souflFrir que rassemblée se prolonge aù-deU du terml 
ûxti par ftoue décret de convocation. ( Art. ;^ du ré^ment: ) 

Procès-yerhavx. 

33. Immédiatement aprèi la clôture du procès-verbtl* de rassemblée 
cantonale, le président du canton adressera au sous-Jfrtfet , pour être 
Uânsmise au préfet , une des deux minutes du procès -verbal de chacune 
des assemblées sectionnaires , avec les pièces qui devront y être an- 
nexëes. 

Le président restera dépositaire des secondes minutes ; et lorsqu'il ces- 
sera tes fonctions, kl les rcmertra à- son successeur Cjgn, 20 dû r/el^m 
ment. ) o v 

34. Le préfet déposera ces minutes aux archives de la préfecture • il en 
dressera., sur un registre à hq destiné , procès-yerbal de réception , oni sera 
ligné par Iw. ^ '. :^ • ? 

.' * Listes^ 

Il formera, d*après U procea-rerbaux des assemblées cantonales, det 
Kstes qui contiendront les résultats de leurs opérations. 

Les citoyens élus sei*ont classes, sur chacune de ces listes par ordre 
âe suflFrages dans les cantons et arrondis^emens rcsptctlû. ( Art. 21 et 
S2 du règlement, ) - ' 

35. Lorsqu'un individu , aura été nommé en même tems à un collège de 
département et à un collc^,e d'arrondissemx.nt , il ^cra connaïutr sous dix 
jour», au préfer, la iiomitiation qu'il entendra accepter; .pas^é, Çâ délai 
il sera censé avoir opté' pour le coUége de <.iépa< temenc. 

36. Lorsqu^utt individu aura été nommé au mémo collège par plusieuiy 
«ssemblées cantonales , il ne sera porté qu'une seule fois sur U liste ue ce 
collège,^ et il y sera compris dans le contingent du canton où il a soa 
domicile politique, s'il a été élu par ce canton ; dans le cas contraire 
^âitis le contingent du canton où il aura obtenu le plus de suffrages. • * 

37. Lorsque , par toite de doublet emplois | le contingent d'un cantOA 
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pour les collëgei électoraux se trouvera incomplet t Je préfet fttnàtm^ 
pour le comptéter, ceux qui , après les personnes qui auront été l'objet 
de ces dmtbies emploii , auront obtenu le plus de suSrageSi arec les 
conditions prescrites par l'article 28 de ce décret. 

38. Les Astei formées par le préfet seront adressées en double ezpé- 
dition an miniitte de rintëriear. ( An^ 21 du règlement. ) 

Candidats pour la justice de paix. 

3g. Tontes les fois que nous convoqnerons une assemblée cantonale , 

•lie présentera deux nouveaux candidats pour la place de juge de pais « 

«t quatre nouveaux candidats pour celies de suppléans. Ces candidats m* 

lont ajoutés à ceux qui auront écé nommés aux précédentes élections. 

\Aru 2} du R/glemenu) . 
« 

Candidats pour les conseils municipaux. 

40. Les présentations des assemblées cantonales pour les conseils m»- 
SÛcipaux , cesseront d*aToir leur effet lorsqu'il aura été pourvu par nous 
911X places pour lesquelles elles auront été faites. Dans 1 intervalle d'une 
toonrocation à l'autre , il sera nommé directement par nous aux places 
qui viendront à vaquer ; mais ces nominations seront laites dans la classe 
«A l'assemblée aorait dû faire ses choix , c'est-à-dire , paiai ici plus imposés* 

Réclamations. 

41. S'il s'élère des réclamations contre les opérations d'one assemblée 
cantonale, il nous en sera référé, pour j être statué par nous en con«- 
•cil d'état.* 

4a. Les dispositions da règlement du ig fructidor an 10 , relatives aux 
^semblées cantonales , sont rapportées en ce qu'elles ont de contraire à 
celles du présent décret. / 

Nota. LtG date du décret ci- dessus ^ portant règlement ^ est 
du ij janvier 1806. (B. ) » «« ii^u dejrimaire an 14. 
. Ce décret doit recevoir les changemens sui^ans : 

A rarticle i3, les mots, et des secrétaires ^ seront supprimés. 

le modèle n^. 10 est supprimé. 

A l'article 20, le n^. 10 doit être substitué. 

Au .modèle n^. 6 , mettez : conJormémenÉ aux dispositions 
du § :i de V article 5 du décret impérial du ij janvier 1806; au 
lieu de V Pacte des constitutions de l'Empire. ( Décret impérial 
du II mars i8o6« B. 79* ) 
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Modèle. 

4 

(0 SCRUTIN pour ie 



Désignation des votons tjûl sont ^enus déposer leurs huU 
tins dans la section d de VasSembléè 

cantonale d arrondissement de 

département d 



Namérot 

d*ordte. 



NOMS, 



I 



■■ j 



Qualifications. 



LIEU 

du domicile 
. poiitiqne. 



NOMS 

de» mcmbret 

du bureau , 

qui ont écrit pour 

les votant 

• hors d'état 

de le faite. 



■ m 



wtrm 



' SL ff "^ .".l » ' I J " » . i ' I I ■ \ ■* »*.ri^i*»ifi I ^> «—^^Mf», 



(i) Cette indication sera, èuivant le cas, conforme aux modèles ci« 

deèsotis r 

► . » 

^e ' /^Scrutin pour le collège électoral ^^/ /Serutià pour le collège éleètoral 
fe' C de département. . v.. \ d*arrondissem«-nt. 

^tf. jScrntin pour la notrritoatîorf èti \^. ) Scrutin pôUr la nomt;iatîon des 
al^ > candidats pour les ibnctiorfs de- 2^* ? caindidats pour l«>s forfctioht 
3e* 3 }ng^ de paia. âc* } de suppléais dfc juge de paix. 



!«. 



a«* > Scrutin pour le conseil municipal de II commune d 

47* 
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lableaux des élections. 

Règlement de l'an -lo, 

« 

ax. Te préfet déposera toutes les minutes» qui lui seront adrestëet; 
aux archives du département , et dressera , sur un registre tenu à cet 
cfFet , ptocès-vcrbal de leur réception , signé de lui et du secrétaire* 
général de la préfecture. 

11 formera , d'après les élections des assemblées de canton , i^. la liste 
des candidats pour les iuges de paix ; 2^. celle des candidats pour les con- 
seils municipaux ; '6^, celle des collèges électoraux d'arrondissement ; 
4^. celle des collèges électoraux de département. 

Expédition de ces listes sera envojée , sans délai , au , ministre de 
l'intérieur. . 




^Maires et adjoints des communes de 5,ood hahitans. 

XIII. Le premier consul choisît les maires et adjoints dans 
les conseils municipaux : ils sont cinq ans en place ; (ils peuvent 
,^tre renommes. 

Collèges électoraux^ 

SinatuS'Consuheda 3.2. février 180^. ( B, 76.) 

^ 1 . Les grands-o£Bcîers , commandans et officiers de la lé- 
gion d*honneur qui, aux termes de l'art. 99 de Tacle des cons- 
titutions de Teippire , du 28 Aoréat an la , sont membres des 
€:ollëges électoraux de département , seront en sus du nombre 
de «membres ^xè pour les collèges , par iWt. 19 de Pacte des 
coastitutions du 16 thermidor an 10, sans qu'ils puissent ex- 
céder danss chaque collège le nombre de vingt-'ciuq, 

a. Les membres de la légion d'honneur qui , ^ux termes du 
même article , sont membres àts collèges électoraux d^rron- 
dissement ; seront également en sus du nombre ^xé par l'art. i8 
de l'acte des constitutions du 16 thermidor » sans qu'ils puis^ 
eent excéder dans chaque collège le nombre de trente. 

3. La désignation des membres de la légion qui devront , 
«elon leur grade , être admis au? collèges électoraux de dé- 
partement ou d'arrondissement , sera faite par sa Majesté im- 
périale et rojale pour chaque collège ; et il sera délivré, à 
cet effet , aux grands-officiers , commandans , officiers ou îé- 
gîonnaîres, un brevet dp nomination , d'après lequel iU seront 
portés $ur la liste des membres du collège^ 



/ 
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Mutations dans les collèges. 

Règlement du mars 1^06* 

^33. On perJsa place dans un collège électoral en faisant élçctlon 
de domicile politique dans un département ou un arrondissement autra 
^ue celui du. collège dont on est membre. 

Prohibition relative aux membres des collèges: 

34. Un pr^idcnt de collège électoral ne pourra être nommé par 
ce eolW^e , candidat pour une fonction quelconque , comme pris hors 
du collège. 

Il en sera de même à regard de tout électeur qui aura donné sa 
denaission de membre de son collège , postérieurement à la publi-» 
Q^oa du décret par lequel nous aurons convoqué ledit collège. 

Réclamations. 

35. S'il s'élève des réclamations contre les opérations d'un collège 
électoral , il nous en sera référé pour être statué par noua en uotr« 
conseil d'état. 

L'élection d'un candidat pour le sénat, le corps législatif ou la 
tribunat , ne pourra être annulée qu'en vertu d'un sénatus consulte. 
^ Toute autre élection pcurra être annuUéo en vertu d'un simple décret 
impérial. 

06. Les dispositions de l'arrêté du ig fcnctidor an 10 , et de tous 
autrea, sont rapportées en tout ce oui concerne les collèges élec- 
toraux. 

Collèges d'arrondissement. 
Composition.. 
Sénatus-cansulte-arganigue j du 16 thermidor an i<>,' 

II. Chaque arrondissement communal ou district de sous^ 
préfecture , a un collège électoral d'arrondissement. 

XVIII. Les collèges électoraux d'arrondissement ont ua 
membre pour cinq cents habitaas domiciliés dans l'arrondis- 
sement. 

Le nombre des membres ne peut néanmoins excéder deux 
cents ni erre au dessous de cent vingt. 

Ils sont nommés par les assemblées de canton (-art, XIV ./]^ 
parmi le& citoyens de rarrondissement. 
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SénatuS'*€onsult0 organique du 2S florial an la. 

gg.Leslégîonnaîrcs sont membres du collège électoral de leur 
prrondisflement. 

Les membres de la légion d'honneur sont admis au col- 
lège électoral dont ils doivent faire partie, sur la présenta- 
tion d'un brevet qui leur esf délivré à cet effet par le grand- 
électeur. 

Ce sénatus-consulte organique déroge à V article suis^ant dit 
premier , portant . • 

XXVII. Le premier consul peut ajouter aux collèges élec- 
toraux d'i^rrondissement , dix meiwbres pris parmi les citoyens 
;ippartenant à la légion d'hoime^irou qui ont rendu des servie^ 

H n'est point assujéti , pour ces nominations , à des épo-^ 
ques déterminées. 

Et celui du 28 ^oréal an \2. est régularisé par celui du 
çka Jé^rier i8o6. 

Règlement du mars i8o6. 

I. Les collèges électoraux se composent , outre lea membres élua 
par les assemblées de canton , con''ormément aux dispositions des art. i4t 
i5 y 16 , Xby 19 , 2Ô et a6 de l'actedes constitutions de l'empire , du 16 
thermidor aii so , des indiyidus que nous adjoignons à ces collèges j^ 
suivant l'art. 27 du même acte ; et des membres de la légion d'hon- 
]peur , qui usent du droit que leur donne l'art. 99 de l'acte du SiH 
^orëai an la. 

a. Les individus que nous adjoindrons aux collèges électoraux , et 
les membres de la légion d'honneur , seront admis dans ces ctirps , ea 
Yertu de nos ordres , donnés sur le rapport du ministre de Tintéiieur^ 

3* A cet effet , le grand chancelier de la légion d'honneur ft^a passer 
^ notre .ministre de l'intérieur , tous les docuroens qui lui seront 
fiécessaires pour pouvoir nous proposer les adi»>nctlons qui devront 
^tre faites 4 suivant l'article 99 de Tacte du ao floréal an la. 

4. Il é9r^ délirré .par le graiid électeur aux individus qui seronc ad<« 
jointe à un collège , i^. un brevet conforme » suivant le cas , aux mo- 
dèles N*'*. I on a, et sur l'exhibition duquel ils seront portés par la 
préfet ^ ^ sur la liste des membres du collège ; a^. une lettre par la- 
quelle il donnera au présideUt do leur collège , avis de l'adjonctioA. 

a. Immédiatement après leur nomination ou leur adjonction ^ le^ 
niemhres det^coUeges électoraux adresseront par écrit au [préfet de leur 
^é'partemei^t , le serment prescrit par le $. i. de YsiTt, 5b de l'acte du 
^u aS fioréal an xa. Il leur sera aéliyré par cet administrateur , uno 
(:fiTte d'électeur , conforme au modèle qui suit , et sans laquelle ils n« 
|iq\irf eill être a4n}is 4 f^on^rç {ae^ âuz o^^s^tions, de le^ Qol%e^ 



y 
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CARTE D'ELECTEUR. 



o u 



Extrait de la liste des membres du collège électoral 
de 



Nom. 



Prénoms. 



Qualification. 



EPOQUE 

de la 
naissance . 



DOMICILE POLItlQUB. 



Arrondisrement 



Canton. 



Commune* 



Pour extrait conforma , délirré par noua préfet du département 
de.;... soussignéi au sus-nomme, qui a êi^né avec nous h présent^ 

cane (i). 



« . 



A le jour du moia de. . . * . l'an 



Signature au pfifet. 



Signature de V£Uct4ajist 



Dispositions relatis^es à la taille de Paris. , 

.Règlement de Van lo* 

,-è3. La ville de Paris sera partagée en quatre arrondissemen» ♦ qui au^ 
jront chacun un collège électoral. 

Le premier arrondissement sera composé des trois premières monici- 

^alités. 



(i) Ou • qui n^a poiut signé avec nous la préseiue carte , fauté, dê^ 
MOitâie», ou de pouvoir écrira» < 
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Le deuxième trrondissement des quatrième , cinquième et sixième jn«<* 
nicipalicés. 

Le troisième arrondissement des septième « huitième et neuvi&m« 
municipalités. 

Le quatrième «f rondissement , des dixième , onzième et douzième mu* 
nicipaiités. * 

Comptabilité. 

XXXIIÎ. On peut être membre d'un conseil de commune 
cl d'un collège électoral d'arjrondissemeht. 

XX. Les membres des collèges électoraux sont à vie. 

Révocation des membres, 

XXI. Si ttn membre d'an collège* électoral est dénoncé an 
Gouvernement , comme s'étant permis quelque acte contraire 
à ^honneur ou à la pairie , le Gouvernement invite le col- 
lège à manifester son vœu : il faut les trois quarts des voix pour 
faire perdre au membre dénoncé sa place dans le collège, 

XXU. On perd sa place dans les collèges électoraux pour 
les mêmes causes qui font perdre le droit de citoyen. 

On la perd également lorsque , sans empêchement légitime, 
•n n'a point assisté à trois réunions successives. 

Convocation^ 

XXXVI. tes .collèges électoraux ne s^a^semblent qu^en Ver- 
tu d^un acte de convocation émané du Gouvernement. 

Règlement du mars 1806. 

7. Lorsque Bont aurons convoqué un collège électoral , il sera adressa 
par notre ministre de l'intérieur an préfet , 

x°. Ampliatîun du décret de convocation ; 
« u^. Pour le président du collège, une expédition du même décret 
. et la lettre par laquelJe nous dipnerous avis à ce président de la 
convocation du collège. 

Le préfet fera publier au cbef-lîeu du département le décret de con- 
vocation et l'arrêté par lequel il aura désigné Tédifîce dans lequel 
le collège devra se réunir ; il transmettra à chacun des sous-préfots 
de son départe ment copie de ces deux actes , pour qu'ils soient pa- 
Wiés, tant au chef-lieu que danr toutes les communes de l^arrondis» . 
«emeat. 

Toutes ces publicatîont devront avoir lieu dix jaurt au 'moins avant- 
Fouvertnre de la session du collège. 
; ($*\JLe préfet transmettra au président du collège, 

j^. L'expédition du décret d« convocation «t notre lettre à ce sujet* 
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a^. Copie de Parrèté par lequel il atra désigné Védifice dans lequel. 
le collège deyra. se réunir. 

3*« La lifite des membres du collège. 

Organisation, 

XXIII. Le premier consul nomme les présidens des collèges 
électoraux -à chaque session. 

Règlement du mars 1806. 

Trùideneet à vU^ 6. Lorsqu'avant de convoquer un colUf^e électoral 
donc la présidence est à TÎe , nous aurons reconnu que le titulaire se trouva' 
légalement empêché de remplir ses fonctions pendant la session que noua 
aurons indiquée, il sera nommé par nous , pour le terai seulement de cette 
session , un vice-président qui jouira de tous les droits et avantages que les 
4ois et nos réglemeas accordent aux présidens temporaires des collèges 
électoraux. • 

Présidens temporaires 

TUtnpîàcement» q. SI avant Tépoqu^ fixée pour l'ouverture d'un collège 
^'ectural , le président temporaire on le vice«président se trouve empêché 
de remplir ses fonctions , le préfet désignera , par un acte qui sera conforma 
au modèle qui $uic , celui des membres du collège qui devra le remplacer. 

Collèges électoraux « 



^ 



Sérient. ^U NOM DE SA MAJESTE 

» 1 L'EMPEREUR. 

Département d 

Nous .^préfet du département d après nous être 

assuré que M. nommé pour présider le collège èlecto- 

fal d ^ - pendant' la session qui , aux termes du décret 

impérial do doit commencer îe du 

mois de an et finir le du mois de 

suivant , était dans l'impossibilité de se rendre à ion posu pour l'ouverture 
de ladite session. 

En vertu de l'article 9 du décret impérial du ■ . i^ous 

avons désigné et désignons pour remplacer ledit pendant tout 

le tems de son empêchement, M. H***^ membre dndit collège électoral, 
ayant ton domicile politique dans la commune de à la charge 

par lui de prêter avant d'enu er en exercice , devant M. le prési- 

jident (de la prtmîire autorité judiciaire qui existera dans la commune 
où le collège devra tenir sa session ) le serment dont la teneur sait : 

«Je ja rc d'obéir aux constitations et lois de l'empire gtt aux régjlemeiia 



746 Droits politiques. 

éimia^s de l'EaipereHr pour leur exécution ; d*étre fîdàle à la personne d« 
rEmpereur ; de me conformer aux Instcuctions qui mè seront données » à» 
nkaiacenîr l'ordre dans le collège électoral que )e suis appelé à présider ; de 
se pas souffrir qu'il s'occupe d'autres objets que de ceux qui seront prescrits 
ptr le décret de convocation ; de ne to.érer tucune coalition tendant à 
capter on à gêner les suflrages i de ne rien faire par haine ou par faveur ; 
de c:ore la session le jour du mois de époque fixée 

par le décret de convocation ; enfin d'exercer mes foACtions avec zèle , exac- 
tîtttde , iermeté et impartialité. 
Fait à le 

Scrutateurs et Secrétaire, 

XXIV. Les collèges électoraux nomment ^ à chaque section, 
deux scrutateurs el un secrétaire. 

Attributions des 'collèges électoraux d* arrondissement, 

' XXVIII. Les collèges électoraux d'arrondissement pré- 
sentent au premier consul doux citoyens domiciliés'dans l'ar- 
rondissement , pour chaque place vacante dans le conseil â* ar-^ 
rondissemenU 

Un , au moins , de ces citoyens doit être pris hors du collège 
électoral qui \m désigne. ' 

1 

/ 

Décret du aS thermidor an i3. ( B. 53. ) 

1. Les dispositions de notre décret du 24 nivôse an i3 , relatif aux 
présidens et membr^ des collèges électorai-x qui auraient ^donné leur 
détniision depnis la Sf^ssion indiquée, sont applicables à toutes les nomi- 
nations dont les col'éges électoraux sont chargés : en conséquence > 
aucun président d*un coilégs électoral ne pourra être nommé par son col- 
lège, candidat pour une fonction quelconque, comme pris hors du col- 
lège. Il en sera de même à L'égard de tout électeur qui aurait donné sa 
demi ston de membre de son cdlége , postérieurement à la date dudé- 
qcct par lequel nous aurons convoqué ledit collège. 

Les conseils d'arrondfssement se renouvellent par tiers tous 
les cinq ans. 

XXIV. Les collé^ps électoraux d'arrondissemont , préjten- 
tenl y à chaque réunion , deux cilojons pour fair*^ partie de 
la liste suç laquelle doivent êlre choisis. Itjs membres du tri^ 
bunat» 

Un au moins de ces citojrens est pris néçcssalremeat hprs du 
collège qui le présente. 
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Tons deux peuvent être pris hors du département. 

X.XXII. Les collèges électoraux d'arrondissemerif et de*dë« 
partement, présentent chacun deux citoyens domiciles dans le 
département , pour former la liste sur l^queflJe doivent être nom* 
mes les membres de la dépiitation au cQrps législatif. 

Un de ces citoyens est pris nécessairement hors du collège 
qui Te^ présente. 

11 doit y avoir trois fois autant de candidats différens sur la 
liste formée'par la réunion des présentations des collèges élec- 
toraux de département et d'arrondissement, qu'il y a de places 
vacantes. \ 

Voyez le règlement au titre des collèges électoraux de dépar- 
teineat. 

Police, 

XXIIÎ. Le président a seul la police du collège électoral , 
lorsqu'il est assemblé. 

XXXIV. Les membres du corps législatif et du tribunal ne 
peuvent assister aux séances du collège électoral dont ils font 
partie. Tous les autres fonctionnaires publics ont droit d*y 
assister et d'y voter. 

XXXVI. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper 
que des opérations pour lesquelles ils sont convoqués , ni 
continuer leurs séances au-delà du terme fixé par Pacte de 
convocation. 

S'ils sortent de ces bornes y le Gouvernement a le droit de 
les dissoudre* 

XXj^VlI. I^es collèges électoraux ne peuvent , ni d4recte-^ 

fnent ni indirectement , sous quelque prétexte que ce soit , cor*^ 

respondre entre eux. 

* XXXVIIi. La dissolution d'un corps électoral opère le re-< 

nouvellement de tous ses membres. 

/ 



Règlement du mars 1806. 

lor. Lt police d'ua collège électoral appartiendra à son président; îl 
donnera en conséquence tous les ordres néccasaires. STulle force armée ne 
pourra être placée aupxès (Ui lieu des séances du collège sans sa réquisi- 
tion , et s'il en fait y le commandant de la gendarmerie et tout autre , seront 
tenns d'y déférer sur-le-champ. 

Voyez au titre qui suit : Quvertures des assemblées électorales s — Scru- 
tins ftvotef. 
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X^oUéges électoraux de départements 

Composition. 

III. Chaque département a un collège électoral de dépar^ 
tement. 

XIX. Les collèges électoraux de département ont nn membre 
par mille habitans domiciliés dans le département; et néanmoins 
Cf^s membres ne peuvent excéder trois cents , ni être au dessous 
de deux cents. 

XX. Les membres des collèges électoraux sont à TÎe. 

Us sont nommés par les assemblées de cantons sur une liste 
des six cents citoyens les plus imposés. (Art. XV etXXV. ) 

XXV IL Le premier consul peut ajouter à chaque collège 
électoral de département vingt citoyens , dont dix pritf parmi 
les trente plus imposés du département^ et les dix autres, soit 
parmi les membres de la légion d^honneur, soit parmi les ci- 
toyens qui ont rendu des services. ( Voyez le sinatus^ consulte 
au 2.2féi^rier, ) 

Il n'est point assujèti, pour ces nominations, à des époques 
déterminées. 

Sènatus-consulte organique du SLSJloréal an i2, 

9g. Les grands ofBcIers , les commandans et les efEcîers de 
la légion d^honneur , sont membres du collège électoral du dé- 
paHement dans lequel ils ont leur domicile, ou de l'un des dc-^ 
part^mens de la cohorte k laquelle ils appartiennent. 

Incompatibilité. 

XXXIIL On ne peut être à-la-foîs membre d'un collcg» 
d'arrondissement et d'un collège de département* 

Attributions.^ 

XXX» Les collèges électoraux de département présentent 
an premier consul deux citoyens domiciliés dans le départe- 
ment , pour chaque place vacante dans le conseil général du dé-- 
parlement. 

Un de ces citoyens aH moins est pris nécessairement hors du 
collège électoral qui le présente. 

Les conseils généraux de département se renouvellent pai 
tiers tous les cinq ans* ^ . 



i 
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Présentations ^ de candidats pour les conseils généraux 

et d'arrondissemerU. 

32. Les présentations des collèges électoraux poar-les conseîli généraux 
ce pour les conseils d'arrondissement, cesseront d'avoir leur effet lorsqu'il 
aura été pourvu par nous aux places pour lesquelles elles auront été faites. 
Dans rintexvalie d'une convocation à l'autre , nous nommerons directement 
aux places qui Tiendront à vaquer ; mais ces nominations seront ^tcs dans 
la classe «i les collèges auraient dû faire leurs choix. 

XXXI. Les collèges électoraux de département présentent ^ 
à ohaqae réunion , deux citoyens pour former, la liste sur la^ 
quelle sont nommés les membres du sénat. 

Un au moins est nécessairement pris hors du collège qui le 1 

présente ; et tous deux peuvent êtra pris hors du département. ! 

Ils doivent avoir Tâge et les qualités exigés par la consii- j 

tution , (4^ ans). ' l 

» 

SénattiS'-consuUe organique du 2&fiorial ani2. . 

98. Toutes les fois quMn collège électoral de département 

est réuni pour la formation de la liste à^ candidats au corps 

législatif , les listes de candidats pour le sénat , sont renouvelées. 

Chaque renouvellement rend les présentations anicrieures d» 

nul effet. ^ 

100. Les préfets et les commandans militaires desdépartemens, 
ne peuvent être élus candidats au sénat par les collég esélecto- 
raux des départemeos daus lesquels ils exercent leurs fonctions. 
XXXII. Les collèges électoraux de département et d^arron- 
ilîssement , présentent chacun deux citoyens domiciliés d^ns le 
département , pour former la liste sur laquelle doivent ctrc ^ 
nommés les membres de la députation au corps législatif. 

Un de ces citoyens est nécessairement pris hors du collège 
qui le présente. 

Il doit jT avoir trois fois autant de candidats' différens sur la' 
liste formée par la réunion des préseniations des collèges éUc-* 
toraux de département et d^arrondissement qu'il y a de places 
vacantes.' 



< 



Présentations de condidats pour le corps. législatif. 

Règlement du mars 1Ô06. 

•••■•' 
a<9. Dans les départemens oa la présentation de deux candidats par col^ 
Uee ne pcodnwait pas oa, noa^brc de cmoididaLS au muiu» txi^le de çd ui des 
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Premier ( deuxième ou troisième ) scrutins pour la 
nomination des candidats pour (i). 

Désignation des électeurs qui sont venus déposer leurs 
cotes au collège électoral d. 



Numéros 
d'ordw* 


Noms* 


QualificAtions, 


Cieu du 
domicile 
politique, 


Noms des membres du 
bureau qui ont écrit pour 
les élecuurs hors d'état de 
le faite. 




\ 


> 

; 




• 




1 








• 




r 


; 




. • 







f i6. En Qt* ^« tonUttaûon sur U droit de voter , les membre du bureau 
décideront proyi toi rement à la majorité absolue » sauf le recours à 
BOUS pour y être statué sur- Tavis de notre conseil d'état* 

17. Chaque scrutin restera ouvert jusqu'à ce que la moitié des mem- 
bres du collège ait donné son suffrage ; alors êtulement, et après ua 
réappel des électeurs , le président ppurra clore le scrutin et en an- 
noncer le dépouillement. 

Il résulte de cette disposition que si dans le temps donné au collège 
pour compléter ses opérations , il n'obtient pas les V'ux de la moitié 
de ses membres , U scrutin commencé doit être regardé comme non avenu ; 
mais le procès»werbal doit faire mention de cette circonstance*^ ot delà 
destruction des bulletins refus. 

Avant de procéder au dépouillement , le président comptera le nom- 
bre des bulletins . et s'il ezcèdeLcelui des personnes qui auraient voté, 
le scrutin sera brûlé sans aucun examen préalable des bulletins qu'il 
renieKmait 



(1) Le séoat conservateur. 
Le corps légitlatit'. 

Les suppléant de candidats an corps léglslatiCf 
Le tribunat. 



Xtt conseil général de département. 
X« conseil d^ rarrondissemeut comi 



communal* 
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t8« Les membrt I du bareaa rayeront de tout bulletin ^ 

1^. Les derniers noms inscrits au-delà de ceux qu'il pouraît Contenir ; 

â*^. Les noms qui , faute d'indication de prénoms ou de qualifications, ne 
éâigneraient pas clairement l'individu auquel ils s'appliauent. 

Il sera statué à cet égard par le bureau à la majorité aosolue. 

19. Chaque espèce de nomination devra être consommée en trois tours 
de scrutin. Ne sera point considéré comme tour de scrutin , tout scrutin qui 
aura été annullé pour cause d'irrégularité. 

Les deux premiers scrutins seront faits par listes simples; le troisième 
sera individuel. 

Pour être élu , il faudra avoir obtenu un nombre de suffrages égal à la 
nugoricé absolue des votans qui auront concouru à l'élection. ( la rnoitié^ 
plus un» ) A égalité de suf&ages , le plus âgé des concurrens aura la pré- 
férence. 

Lorsqu'au scrutin individuel , deux concurrens auront obtenu chacun la . 
moitié des suHîrages, l'ancienneté d'âge suppléera à la majorité absolue. 

ao. Si le résultat du premier scrutin ne domie pas le nombre complet de 
nominations que le collège aura à faire, le président ordonnera l'ouVerture 
d'un second scrutin , à l'ouverture et au dépouillement duquel iisera pro* 
cédé de la même manière que pour le premier. 

ai. Si le second scrutin ne donne point encore le nombre complet dt 
nominations. les membres du bureau indiqueront, en nombre double des 
personnes restant à élire , celles qui auront obtenu le plus de suffrages à 
ce second scrutin. Il en sera fait une liste sur laquelle les individus seront 
Classés par ordre de suffrages. 

Contormément aux dispositions des articles 28, 29 , 3o , 3i et 32 de l'acte 
«les constitutions de l'empire « en daté du 16 thermidor an 10 , cette liste 
jxourra être entièrement composée de noms pris hors du coiléee , si la quan- 
tité des suffrages le déterminé ainsi ; mais dans aucun cas , il ne pourra y 
^tre porté plus d'un membre du collège par chaque place pour laquelle les 
choix pourront être fsitsindifBiremment en de dans ou en dehois du collège. 

Il sera fait pour chaque fonction , autant de scrutins individuels , qu'il 
restera de places à nommer. Le balotage sera établi au premier- scrutin in- 
dividuel entre les deux personnes portées^ en tête de la liste ; au second 
scrutin, entre )a personne qui, au précèdent scrutin , n'aura point ^obtenu 
la majorité absolue et celle qui la suivra immédiatement sur la liste , et ainsi 
(de suite, jusqu'à la fin de chèque nomination. 

Il sera procédé à l'puverture et au dépouillement de ces. scrutins, de la 
manière prescrite aux artic'es 14 , i5 , 17 et 18 du présent décret. 

22. Dans aucun cas t le prcsident d'un collège ne pourra , sur sa respon- 
sabilité personnelle, souffrir que l'assemblée se prolonge au-delà du terme 
^té par notre décret de convocation 

Clôture du procès-çerbal, 

( 

(^L^ article 12 porté au chapitre de V organisation des assem-' 
hlèes , est relatif à son oui'erture. ) 

a3. Iriimèdiateraent après la clôture du procès-verbal , le président adres- 
sera ê'i préfet du dépanement l'une des deux minutes de ce procès-verbal , 
Avtk les pièces qui devront y être annexées. 

48 
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Le px^fîdcot restera cléposi titre d« l'autre mmate, atlonqn*!! «esatt» 
ses fonctions , il la remettra à son successeur. 

24* Le préfet déposera la minute du procès-verbal am arebhrea d€ la 
préfecture i il dressera » sur un registre à ce destîaé , procès-TCF^alde catt* 
réception. 

Il adressera à notre mînistte de rintérieur, dcui eipédtiîont èm procèi- 
Ttrbal du ooUége. 

Listes des candidats. 



a5. Notre ministre de Tintérieur formera , d'après le dépouiyamaot d« 
ces procès-verbaux , les listes de. candidats présentés pour le sénat , U corpa 
législattt'» le tribunat , les conseils généraux et les conseils d'anroiidi»- 
sement. 

Il joindra , à l'appui des listes de candidats pour le Unat tt le tnbtinat^ 
l'acte de naissance de chaque tandidat et un certificat qui constatara que ce 
candidat jouit du droit de citoyen français. 

A Tappai des listes de candidats pour le eorpi UgUlattf, l'acte d« nais- 
sance de chaque candidat, et un certificat qui constatera que ae can- 
didat jouit des droits de citoyen français, et qu'il a son domiailapolitiqoa 
dans le département pour lequel il aura été présenté. 

a6. Il sera adressé par nous au sénat conservacenr , copies des listes de 
candidats pour le sénat , le corps législatif et le tribunat , avec une expédi- 
tion du procès-verbal dei opérations de chaque collège « et les pièces 4 
l'appui des élections. 
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lthMea« du nombre ^ts députés à élire , par €ha^uè 
département , pour la formation du corps légidatij. 



NOMS 

des 



^Aa 



Ain :* 

Aisne» 

Allier ^., 

Alpes (Basses)........, 

Aîpes (Hautes) 

Alpes-^Mâritimes 

Ardèche 

ArdeAnes'. 

Arrîège. 

Appenins 

Aube...... ; 

Aude 

Ayejron 

Bouches~du Rhône.... 

Calvados. ...- 

Cantal 

Charente 

Charent e-Iuférieur 

Cher 

Corrèfce 

C.ôl.»-d'Or 

Cô(es-du-Nord 

Creuse 

Doire , ^* 

Pordogne 

Doubs 

Drôme. ...> •. 

Dvle 

Eibe 

Lscaut ' 

Eure 

Eiire-et-tioir 

Finistère...; 



Nombre 
des 



3 

4 

2 

I 
I 
I 

2 
2 
2 
2 
3 
3 

4 

2 

3 

4 

± 

2 

3 

4 

2 
2 

4 

2 
2 

4 

I 

4 



I 4 



NOMS 

des , 
DEFABTSMEI9S. • 



WiM. 



Forêts.. 

Gard i 

Garpînnè (Haute) 

Gènes 

G6rs« 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère* n 

Jemiiiapft 

Jura •...!. 

Landes 

Léman .* 

Liamtortê. 

Loir-et-Cher 

Loire.;...; ; 

Loire (Haute) 

Loirè-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. ...... 

Lozère 

Lys ^.. 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne • 

Marne (Haute)...,.., 

Mayenne 

Meurthe..... .,. 



Nombre 

des 
députés. 



2 

3 

4 
4 

3 
5 

I 
3 

4 

2 
2 

4 
4 

2 
2 
2 
I 

2 

3 

2 

4 
3 

4 
3 

I 

4 
4 
4 

3 
3 

3 
3 
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/ 



dm 
DEPARTEMENTS. 



Meuse 

Meuse -inférieure 

Mont-Blanc. 

Monlenotte 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes (Deux)... 

Nièvre.... *.,. 

Nord 

Oise 

Orne 

Ourlhe 

Pas-de-Calais 

Pô : 

Pu j-de-Ddxne 

Pyrénées ( Basses ) 

Pyrénées ( Hautes ) 

P jrénées-Orien taies. . . 

Bhin(Bas) 

Rhin (Haut) 

Rhin-el-Moselle 4 

Rhône 

Roër 



Nombre 

itt 
lUputés. 



3 

3 
3 
3 

4 
4 
3 

8 
3 

4 

3 

4 
4 

4 

2. 

I 

4 
3 

3 

4 



NOMS 

BÉPARTEMBNS. 



Sambre-et-Meuse. .w . . 

Saône (Haute) 

Saône -et Loire 

Sarre • 

Sarthe 

Seîne 

Seine-I^jférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et Oise 

Sèvres (Deux) 

Sésia..,. 

Somme. 

Stura 

Tarn. y 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute)....... 

Vosges 

Yonne 



TOTAL. 



MombrQ 

des 
députés. 



2 

4 

4 

8 
6 
3 

4 

a 

4 

3 
3 
3 

3 
3 
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^ Séries des départemens. 

Arrêté du sénat conservateur ^ du lo, fructidor an 10. 

Le résultat du tirage au sort de Tordre dans lequel les cinq 
êérics'qui comprennent les dcpartemens de la république , se- 
ront appelés à présenter des députés au corps législatif, assi- 
gne auxTinq séries Tordre suivant : 



i^'. La quatrième série; 
^^. La troisième ; 
$*. La cinquième ; 



4^« La deuxième 
5^, La première 4 



Droits poUtiquâs 



ih 



Tableaux des départemens de la république , dîmes en 

cinq séries. 

N^ L 4«. SERIE. 



Gii^onde. 

Moselle. 

Morbihan.* 

Alpes ; Basset ). 

Puy-Ue-Dôme. 

Orne. 

Rhin (Bas). 



Loiret. 

Isère. 

Marne. 

Arriëge. 

Charente-Inférieure. 

Bon cbe>Klu-Rhô ne. 

Meuse. 

Vienne. 



Sambre-et-Meute. 


▼osgei. 


Ëure-et-Loir* 


Sarre; 


Loire. 


Seine. 


Aube. 


Stura. 


<^olo. 


Maine -et*Loùe» 


Charente. 


Escaut. 



N». IL .î«. SÉRIE. 

]tiot-et->Garonne. 

Côte&-du-Nord. 

Jura. 

Mont-Blanc. 

Nièvre. 

Oise. 

Ourthe. 



Alpes-Maritimes. 

Pas-de-Calais. 

Mayenne. 

î^étlies ( Deux ). 

Jemmape* 

Doire. 

Sézia. 



N^ III. 5*. SÉRIE. 



Dordogne. 

Doubs. 

Drème. 

5eine> Inférieure. 

Pwénces (Basset). 

Côtc-d'Or. 

Hérault. 



Garonne ( Haute \ 

Var. 

Finistère. 

Seine-et-Marne. 

Kord. 

Tarn. 

Somme. 



Saône-et-Loire. 

Haute-Vienne. 

Indre. 

Lot 

Landes. 

Léman. 

Sarthe. 



Liamone. 

Rhône. 

Loire ( Hante ). \ 

Seiné-et-Oiae. 

Loire-Inférieure. 

Roër. 

Montei^otte. 



N*^. IV. 2«. SÉRIE. 



Meurthe. 

Ille-et-Vilaîne. 

Rhio-et-Moselle. 

Vaucluse. 

Pyrénées (HnuteS). 

CaUados. 



Tenue. 

Forêts. 

Rhin ( Haut> 

Vendée. 

Dvle. 

lilarengo. 

Gênes. 



Ain 

Aisne. 

Allier. 



N**. V. I". SERIE. 



Marne (Haute). 
Indre-et-Loire. 
Saône ( Haute}* 



Corrèze. 

Ljs. 

Gei9b'. 
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£ure. Aude. Creuse. 

Pyrénécs-Orientalei. Aveyron. Denx-SèTre». . 

Alpet ( Haates ). Cairtal. Gard. 

Mont-Tonnerre. Loir-et-Cher. Meuse-Inferieurc. 

Lozère. Manche. Pô. 

Ardcanes. Cher. Appenins. 

Sinatus- consulte du 2.2^ Jivrier 1806. (B. 76. y 

I. Les députes au corps l^islatif » des départeiaens qui 
composent la première sërie 9 cesseront de faire partie de c^ 
corps le 3i décembre 1806 ; ceux de la quatrième série , le 3i 
décembre 1807 ; ceux de la troisième série, le 3i décembre 
1808 ; ceux de la cinquième série , le 3i décembre 180^ ; ceux 
de la deuxième série , le 3i décembre 181 o. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables même aux dépu- 
tés qui , ayant été nommés au corps législatif en Pan 10 , au- 
raient fini leurs cinq ans d^exercice. 

2. Les députés qui seraient nommés pour leur succéder f. 
à compter ae l'an 1807, commenceront à faire partie du *orps 
législatif à la première session de Tannée dans laquelle ils 
entreront en exercice. 

3. Les renouvellëmens successifs des (Réputations de chaque 
série continueront ensuite à s''efrectuer de cinq ans en cinq ans, 
par la sortie des anciens membres au 3i décembre , et par 
rentrée de leurs successeurs à la première session de ^«année. 

N°. I. Tableau qui fixe le nombre de membres des collèges éTar-» 
rondissement et de département; détermine le contingent à 
nommer par chaque assemblée de canton^ dans le nombre 
des membres des collèges électoraux assignés à chaque arron-^ 
dissement^ et 4 chaque département ; le lieu oîi se^ réunira 
rassemblée du canton et le nombre de sections qu'elle dewra 
Jormer, 

On ne peut rapporter dara cet ouvrage , ce tableau , qui renferme pour 
chaque département fes rësultats ci-dessut annoncés; maison va indiquer U 
manière dont on a opërè pour obtenir ces résultats , afin de mettre tous lea 
citoyens qui connaissent la population dn département , de Tarrondissement 
et du canton , à portée de savoir le nombre. oe^ membres, qui doivent com- 
poser les collèges électoraux , et cekii que chaque canton a à nommer pouf 
chacun d'eux. 

^ On se rappelle que les collèges électoraux d'arrondissement se composent 
€l*un citoyen sur cinq cents habitans domiciliés dans l'arrondissement , 
rt que cependant le nombre ne peut excéder aoo, ni être au- dessous 
de lao. 

Que les collèges électoraux de département ont un membre par 1000 
a'bit ans domiciliés dans le département', sans cependant que le nombre 
t ces membres poisse excéder 30»} ni être au-dessous de 200. 



.«■^ 
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E X K M P t E f 

Le àkpaetttmtnt de ?Âin tcnfet m«. a34f455 kaUlami^ 

L'arroÀdifsemeat de Boufg. « . • • . fod^teS^ 

Le canton de Bourg 14*739. 

Pour connaître le nombre des membres que doit avoir le collège ëlec» 
toral de département , il suffit de diviser la population par 1000 » et le 
.quotient donne 284* 

On cbstrvé que la teule fraction <2e^oo*, et au dessus , donne unmem" 
bre de plus. / 

Four connaître celpi des membres du collège électoral d'arrondissement , 
on divise la population de Tarrondissement par Soo , et le quotient donne 
217, qu'il Uut réduire au m^jc/miim de aoo. 

Pour connaître ensuite le nombre de citoj«ns que chaque ctnton doi; 
nommer , à raison de sa population , soit au collège électoral de dépar- 
tement , soit à celui d'arrondissement « on établi les règles de proportion 
qui suivent ; savoir , pour le collège électoral de département. 

La population du département ( de 284f4^^ ) , est i la population du can- 
ton ( de i4i7^ ) 4 comme le nombre des membres du collège du dèpar« 
cernent ( de 264 ) , est au nombre , à trouver , que devra y nommer ce . 
canton Multipliant le nombre i^^i^ par 284 « et divisant le produit 
par 28445^ « on trouvera que le eanton doit nommer i4 membres du 
collège électoral du département , plus un , parce que le reste de la 
somme divisée « est de moitié au-dessus de la somme du diviseur. 

Pour le collège électoral. d'arrondissement , vous dites 1 108,828 , popu- 
lation de l'artQiMHtseBieiit , est à %^^^^ popaèati«a du canton , comme 
aoo , nombre des membres que doit avoir le collège , est au nombre rk 
trouver. Multipliant x4«739 par 200 , et divisant la somme 108,828 , on 
trouvera que le canton doit nommer 27 membres de ce collège èlecto- 
rai , seulement » parce que le reste de la ^omme divisée n'égale pas la 
meitié de la somme dn diviseor , ou de la population de l'arrondissement. 

K®. IL Ce tableau est divisé comme celui indiqué sous le n^.Il^^ 
qui suit, 

K^ IIL Extrait du rôle delà contribution :»«.'J^ Im 

commune de *.. pour Van^ié 

Le citoyen..^.... (on mettra les noms , prénoms et profession) , 
f st Imposé au rôle de la somme totale de. . . . , . • 

Certifié par moi ^ percepteur de ladite commune» Signé 

Vu par le maire. Signé , , 

Vu par le sous-préfet de l'arrondissement. Signé 

N®. IV . 'Etat des cent plUs imposés de la commune de 

Noms </« contribuables» Départemens, 

Montant des contrlbatlons pajées dans le département du 
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domicile , Jonciire , mohiUaire et somptuaire. Pâteuses. ToiàL 
Dipartemens, Montant des contributions payées dans des 
dëpartemens autres que celui du domicile ^foncière , mobiliaire 
et somptuaire , patentes. TotaL Total général des contributions 
payées tant au département du domicile que dans d'autres dé-- 
partemens. 

Nota. Chaque a.ticle sout-lîf^é doit former une colonne; les articles 
non sous-lignés doiventformer un titre commun aux articles qui les 8ui?eat, 
et n*ea sont qu'une subdivuion. 



lïn du tome t\ , deuxième partie. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Nota, Les artùies suivis du chiffre romain I , appartiennent au premier 
i^lume. T^us Us autres appartiennent au second volume. 

A. 

^BA.NDONj^e5taUs«B par les receveurs, trésoriers et payeurs publics 
( mesures à prendre en cas d*) , 4'>Q- !• 

Abonpeaient au bulletin de^lois. — Mode établi , Sa/j- 

Abréviation dans les actesde Tétat civil, 112. 

Absence des percepteurs à vie des contributions directes , 384. — 1^«* 
préfets, 4- !• — Celle àes conservateurs, inspeplcurs et sous-iaspec- 
teurs forestiers,' ne peut avoir lieu sans congé , air. 

Abus commis par la garde natioûale , '<258. — Répression de ceux qui 
etisteot dans les compagnies de réserve» 3o5. 

Académies. — Leurs biens sont déclarés nationaux, 567. I. , 

Accession ( droit d' ) , iSg. I. 

Achat deè chevaux pour la garde à ckeval de la ville de Paris , 233. 

Ac^u^itions par les commtiue's , ia3. — Par expropriation for- 
cée , ibid» I. » , 

Actes publics;, langue dans laquelle ils doivent être écrits, i. — Ex- 
ceptions dans les. déparlemens au-delà des Alpes, ibld.^^'Ên 
Corse , 3. 1. — Dans lj|le d'Elbe. Voy. au Bulletin 9 aa fructidor an i3. 
•^— Dans les quatre départemens de la rive gauche du Rhin, f^oyez ayk. 
Bulletin 6^ y a nivosr au 14. 

Actes des autorités 
dans le« journaux 
des ministres, 17. 
entre la république et les particuliers concernant les biens des 
émigrés amnistiés, 36. — De liquidation relative aux émigrés, ibid. 
— Passés par des officiers publics, relativement à la reconnoisr 
5ance des créances sur les émigrés, 47» — Portant donation et libé' 
ralités faites par des émigrés , 4^* ~~ D'exécution des séparations 
et des divorces entre maris et femmes d'émigrés, G4. — De<s corps 
administratifs et municipaux ( enregistreuieut des ) , 8a. — Des 
juges de paix pour faits de police : enregistrement en débet (droit 
iles), 84. — Exempts de la formalité de l'enregistrement, ibid. -^ 
Des commissaires de police : enregistrement en débet , ibid. — Faits 
à la requête des commissaires impériaux près les tribunaux ; ea- 
registreinent cti d^èbet , ibid. — ^ Pes gardes champêtres et forestiers: 
«nresistrement en débet , zWd. — Sujets à la formalité de l'enregiV 
irement ( table alphabétique de»)^ 85. — De venies de prists^ et 

X. Seconde Partie. 49 
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de Darires ou hri« de navires : enregistrement, loo.— De prestation 

de serment : en reffistrf ment, ibid, — De divorce, droit d'eoregis- 

trAient, ii3. — De divorce faits pendant la disparition des ëmiçrës 

ou absens : avis du con5eil d'ëiat , ig3. — De divorce. — On doit les 

comprendre da^u U« uJ^Im diceonairs À 1;| suite desjixaxiage^y.i56. 

^— De VéXM civl fiiils eft p^ys étrasg^s { validiAé, ii5 et is4- "" 

De naissance': rédaction, ii6. — D'un enfant qui natt pendant un 
j_ T\^ :-- Ji..-. r.Ji. ■ - 




militaires ambulans ou aëdenlaires, 129. — Dans les hôpitaux mili- 
taire* » 1*5. — £Xe ou^rt viekfHe , ihié. — XM Mcèû 4««.{)«ftr«6 tf méret 
des futurs «in«<i<^ »— -ne soot f>a« néce«saire»{>0i»r U eéiëbraxion du 
mariaffe, iS^. — Concernant les militaires, ia8. — De H'ctat civil 
faits hors du territoire de la république , ibid. — De consentemens 
respectifs de l'adopiant et l'adoptât homologation, iij5. — D'adop- 
tion , de désignation ou de révocation ; de désignation de la part 
de l'empereur, 346. — D'adoption; on doix les comprendre dans 
• les tables déccnnarios ft la stike des naissances , >iâ6. — fJe Véitii cml 
faits sur une feuille volante et flmtpement que sur les r««:istre9 à re 
destinés, i58. -^-IVeopectueox et formel de lo part des enfans de 
famille ayant atteint la moj<Mri4ë req^se pottr corrtTarter mariage 
sans le consentement de leurs père et mère, ]6«. — Autheotique 
du conMtttenient Aes përes et mères ou a^'euls et a'teules , et h lear 
défaut de celui du eon«eil de faniilie pour te mariage éea fils on tiles 
mineurs de ai ms : ënonciation^, 160. *- Respectueux de ta part de« 
enfans naturels légalement reconnus, 4p6i.'-^De notoriété à délaiit 
d'acte de noissanee pour coirtracter ma<rta«e, '167. — D'opposition ù 
nn mariage : énonciations , 170. — De mariage: éno«H:ia(ions , 171. 
— ^^ Relatifs au régime des bois^^ foret:», ai 3.— Reçus pnr les no- 
taires , fïo;;. -- Dn st^nat ; som premul^nés par fempérpur , 914» 
Actions judiciaires intentées par les communes , 1 13. I. -^ £>*4Hie sec- 
tien t:oAtre une autre , i i5.iI.— De créanciers coniveles ^omtnnnes, 
116. I. — De propriétaires de droits ie>ncier.s ou'd'-usfi^ ou 4e bana* 
lité, ibid, — 'Bes eommimeB comre leurs a.^««s , 12t. -I. 




Jieu fK>ur un étublnstcment par manag>e ou autrem«n>t, i^g. — En 
«diTcrce povx cause determin-éê : lins de non receroir, 1^7. 

Acquisition de la part des créanciers d'émi£*ros des |b»eos de leurs -débi- 

• teurs, 48. 

Açjifiéreurs de lo^s des biens des «énii^rde « -4^.— jDô bieas natio- 
nauk, $95. f. 

Adjoints aux marres; noffnÀation,'5q^. I. -^-Fondrons d^é^aéec, 6s. I. 

-^'Fevcttons spéciale*, 71. î Au« insp«ct«ttps aux vev«e8,448. 

A^udans de Région et de c<:»horte de ila garde nationale ( «oide 

des J, ^95. 

>&dîjidîcataires du produit des eaux minérales appartenant & la réen- 
Mique, 6. — Dts coupes de bois nationaux, charges auxquettes 
ils sont tenus» ax^. *-£n retard d'ex|>loiter , w^B» 

^dfiidicotion de la levée des contribûtiow dirvctes* 38$ -^t 3$^. J . ^J)e 
Uffa»«attonRiis,63. A. I^KDuf«»dBitid«tAaâ]iX invi4i:^# «ippsirt^^at 
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uii goayernement) 5. — Appartenant aux communes, 7. — Des 
coupes de bois nationaux: le préfet peut déléguer les sous-préfets 
pour faire ces adjudication», et ceux-ci peuvent déléguer les maires 
pour les menus marchés qui ne s'élèvent pas au-dessus de 2»oo fr. , 206. 
— Le jour en «st fixé par l'inspecteur forestier, 207. — Des triVaiyt 
militaires, ^ii, — Des oct4|ls nuinicipaux et de ^ienfaisauce, 929. 

JjLdtnioist rameurs des droits réunis, 41 8.1.*— Des biens des pupilles : res- 
, ponsabilité «reJative au dépôt des litres de créances de ces derniers 
ïuf d,eà émigrés. . • 

Administration des biens communaux, ii3.I. — Des eaui minérales^ i. 
•j-D^es^ens séqiieiirés des én\igrés, 4.o«— ^^^ t>oJ* d*croigrés ven- 
dus , 4^' — ^cs biens de.s débiteurs émigrés insolvables, 62.—- De& 
biens du pupille, 147* — Titi biens dç la fem^ie; toute autorisatipa 
générale, inéuie stipulée par contrat de çiariage, n'est valable que 
quant à radipi^oisl ration de ses biens, i-jS. — Des Éoréts (organi- 
sation et composition de l' ), 204. — Des bois communanx; compé- 
tence y relative , 244* — ^^ ^^ g'*'"^^ municipale de la ville de Paris, 
à pied et à cheval^ 2^^— Dès compagnies de réserve, 3 19. — Du 

• sénat ^ 362. — Des bâttme^s affectés hux sénatoreries , 364. — I^e là 
9ÊfiVTe\ atiributions du ministre-directeur, 399. — Des travaux mi- 
nfaires, 4^^* — ^^^ domaines nationaux^ autorités qui. en sont 

; cbargiées, 6^9. 1. — Des lycées, 709.— « Du tuteur d'enfans mineurs, 691 . 
.77- Liq.uidatrice des dettes des émigrés , 5^; 

Admission dans la •gar4e municipale de Paris , quelles sont les qua- 

• \\\h 0iceâ3Hires, aSo» • 

Adoption ( cas où elle est permise) , i44* — ^" pupille à l'époque de 
. &a majorité, .147* ■^-' Par acte testamentoire, ihid» — Fuites avant fa 
publication du code civil ( validité), 14B. 

-Adoption de la part de reiupereuf ( e/iets de 1* ) , 34o. -^ Elle est in- 
tecdil^e 4iu^ .successeurs de Napoléon Bonaparte et à leurs desceu- 
dans, ;34o, 

./)k.ÉfLc;hes .des v.çptes 4c bpîp natio;iau|c, — doivent cire rédigées par 
le conservateur forestier", 218. 

AfQrmatioÀ de la part c^es créanciers d'émigrés, 6&, 

Age apparent d'un enf^ajt trouvé, 117. — Requis pour .contracter ma- 
riage, 166. ' ■ ' ' 

'Agens ^^s autorité^ n^.Uques eX d«8 communes près du gouverne- 
ment ,41.1. — 6c la répartition Me la contribution foncière , 3i i. J . 

« ' — Pôu'r lé service'des eaux' minérales, 6. — De radminisiralio.u 
militaire; ils sont surveillés par l'autorité civile, 4^^* 

A gens de l'administration générale des forêts , ?38. — De l'enregistre- 
ment et des domairyss , de Ja loterie nationale et des postes aux 

' lettres;' peuvent ètj^e traduits 'deyanV lès trilmnaux sans recourir 
& la décision du conseil d'état , 3èo. — CèuX du^oùvernement , dans 
:1e Pi^oionl ,. n;e peuvent être poursuivrs' pour des faits relatifs À leuVs 
.fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'état, 386. 

,Agffttô des pulasatices élrangèrea ( reconnoissance des.) , ibid. 

Aliénation des terres, vignes et jjrés des ^émij^rési 43. — Dèlç^iys 

bois , 45. 

i«AlÛéAatiQ>n& •^4S dj^môioes nationaux , 56^ et 667. I. . 
AUmensdus parles enfants, 179. - ' . >. 

49* 
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AUératioii Réseaux niiiiér.ile«, 4- — ^^^ actes de T^tat cWil , ti4- -^ 
Des registres «ic Télat civil , — Ua dépositaires de ces registres en sooc 
responsables, iS^. 

Améliorations à faire onx sources et fostaines <f ea«x minérales , 9. 
— • Duns les bois ( eacouragemenr. ) , #7. 

Anendes de police aiix<|nelles les communes ottt droit , so8. I. — K11- 
courves par les officiera civils, 10^. — Par Tofficier de Tétat civil, 
poa»n*avoir pas fait le dépôt àe% registres dont il est dépositaire, iSi. 
— Par les officiers de l'état civil (condamnai ion aux }, i5S. 

Amendes forestières ; leur emploi , 947. — Relatives aux droits réanis, 

4'9- 
Aménagement des forêts et bois nationanx : Les conservateurs doî- 
veni à l'administration forestirre des vues sur cet objet , aa3. — Des 
forêts des quatre départemens de la rive gauche dn Rhin, ao8. 

Amers. —Leur conservation et entretien , 85i. 

Amnisties aux émigrés, 3i. — Aux déserteur!, 547. ^ 

Analyse des personnes <|ui se présentent aux eaux minérales, 3, -*Def 

travaux administratifs des préfectures, 3o. I. ^ 

Annuaire, 17. I. 

Annulbtion des actes de liquidation , de collocafion de créance et 
d'exécution A^t séparations et divorces concernant les émigrés, 36. 

Apanages. — Leur suppression , 56a, I et 343 IL 
Appointemens des oibciers de santé attachés aux sources d'eaux mi- 
nérales ,6. 

Apposition Atê scelles sur tous les meubles, titres et effets appartenans 
aux émigrés , 35. 

Approvisionnement de napiers pour la ré|;ie de l'enregistrement (mar'-> 
cbés pour i' ), 8a. — Vente des approvisiooaemens de siège , 4^3* 

Arbres plantés sur les chemins et places des*communes, 17a. I. — Ren- 
versé» dans les bois par des ouragans : procés-verbàl Â dresser du 
nombre de ces arbres , aa5. 

Archi-chancelier de l'empire ( nomination de T ) , 35o. 
A rchî -trésorier de l'empire ( nomination de I*) , ihid. 
Archives et dépôts de titres et actes publics ( communication anx 
receveurs de la régie des pièces et papiers dépotés aux ) , 83. 

Archivcsdes conservations , inspections et sous-inspections forestières , 

- air. 

Argent appartenant anx émigrés , 4>- ^ 

Argenterie Ati églises, 555. 1. 

Armement des gardes nationales, agS. — Des troupes de la gard« . 
municipale à pie#et à cheval de la ville de Paris , a86. 

Armes de la garde nationale ( entretien des ) , agS. — Des cora- 
pa<;Dies de rtîserve ( fourniture , entrelien et renouvellement des ), 
307. — Celles àts officiers décédés reviennent & leurs héritiers. 

Arpentage des communes , 390. I. 

Arpentage des forêts des quatre départemens de la riVa gauçbe dn 
lihiu , ao8. — Dans toute la France^ a 14. 
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Arpeolenrs de radiDiiiistr»tion fore»iiére ( trailcment des] » 9o5. 
Aiquebosiers (biens de» ), 565. I. 

Arsenaux dt la marine : — .Conscrits qui j sont appelés, 843. 
Arrérages 'de rentes. Prescription , i6R et 170. 1. 

Arrérages de rentes ou pensions sur des biens d*€ migres ( paiemeiit 

des ) y 60 et 69. 

Arrestations dans les places de ^tterre et posM militaires. -*' Mode 
à suivre pour ces arrestations» 4^9. 

Arrêté» administratifs (enregistrement éts), €3. — De mémoire 
sooscriis par les intendansy trésoriers , régisseurs cm autres 9g€U9 
des émigrés, 5o. 

Arriéré des dépenses départementales, 53o. I. -—Delà dette publique 

( liquidation ) , 7^. 

Arrondissemens maritimes, 83^. — Forestiers de la marine, 93i. 
Arrosemeos, 535. I. ^ Proliibition dans la vallée de Barréges, io« 
Assemblée des créanciers d'émi|Tésy 61. 
Assemblées politiques, 732 el sw. I. 

Assiéte de la conlribotion foncière , agj. I — Direction qni ea est 
cbargée, 3^6. 1. — Des coupes de bois, aT3. 

Assistance des inspecteurs forestiers aux ventes de boîs, 237. 
Assistance. -— Les époux se la doivent metnelteivcnl , 177. 
attestation des commissaires aux nenie» des biens nationaux ,71. 

Attestations des ministres du culte relatiyemeni & {'état civil des 
citoyens : eltes n^onC aucune auibentieîlc et ne ^leaveut être «dé- 
mises, i49* /- 

Attributions du gouverDemeot, 353. — Des différen» ministres, 386» 
— Du tribunal, 379. — Du conseil d'étal , 38i. 

Attributions respectives dtê préfets et de Tadministration forestière 

a38. 
Auditeurs prés des ministres et des sections du conseil d'état ( créa-? 

tiond^), lefurnombre , leurs fonctions et leur traitement ^ 333. 

Autorités adtministrativcs. L'empereur. •—* Les minisires. Far^z 'Gou- 
vernement i —préfets» 1 ; 1 — sous -* préfets, 5o; I. — mairies , 
53; 1.-— conseils de prélecture, 75; I. — conseils généraux de 
département, 83; I. — d'arrondissement , 06 ; L — consetk muni* 
cipaux , ]o4 ; I. — indépendanciydes tribunaux, 14. I. 

Autorités civiles et militaires» — rapports qni ex.xsteBt entre elles , 

Autorisation du mari« N'est pas nécessvire lorsque la femme est 
poursuivie en ||»atière^ criminelle on de police , 178. •— Celle 
générale de ester en îugemeni et de contracter , stipulée par le mari 
envers sa femme dans le contrat de mariage , n'est valable que 
quant h radmimstralion des biens de la femme • iHd. — • Cas où 
celle du Juge est nécessaire à la femme poar ester en jugement et 
contracter, iiiif. 

Autorisation ponr inhumer ,194- ^ 

Avancement dans les troupes de la garde municipale de la Tille de 
Paris ( mode d' ) , 287. •«* Dans la gendarmerie , 338. 
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Avertissèmens aux contribuables) 4^'- !• 

Aveuple.*-nés (école des), ^47* 

Avis de In mort d*une personne qui laisse pour bcriliers de^ pupilles, 

des mineiifit ou des abiens , 12^. . 
Arocâls prés les tribunaux , 717. 

B. 

Bacrcltf.hs. — Mode d'obtention pour leur diplôitie, 735. 

Bacs ( droits sur les), 4^?» — Fermages, ()i4» I. 

Bail il ferme Acb eaux minérales, 5. 

Bains d*eaux minérales, a. 

Balis«8. *— Leur conservation et entretien, 85i. 

Balivage et martelage dans les bois ei forêts nationaux, 206, 217 et 1*27. 

Banalités possédées par tes communes, — possédées par des particuliers : 
dans quels cas elles sont exercées, v^. I. «^ V. encore Féodalité, 197. 

Bannières fédérales, et da sacre de l'empereur, 5o. I. 

lîarrage ( suppression des droits de ^ , 1^. 

Bataillons de gardes nationales, — leur réception , 256. 

Bâiimens affertcs au«ervice de la marine, 583. 1. — Au service militaire 
ou public, 585. 1.---Au service des poudres et salpêtres, ibid, — Ap- 
partenaut aux bospicc's et autres établisscmeifs de charité. — Mode à 
suivre pour leâ réparations, constructions et reconstructions de ces 
bâtimens , ^73. 

Bàtimens civils; Fé<^]es que doivent suivre les architectes, T122. 

Bâtimess natioaaux 'déii^nés pour servir de lilatioâs d*babitaiion aux 
titulaires des sénatorenes, 564* 

Bàtimens militaires (administraiioa des ) ,' 43t. 

Bâtimens dont la jouissance est réservée h l'empereur , 343. 

Baux passés par les communes, 129. 1. -—De biens ruraux, t5o. I, — A 




I. — Emphytéotiques de biens nationaux. Anhullation, 64î. I.^ — Des 
biens des pauvres et des hospices ( résiliation où modération du prix 
des ), 673. — Des eaux minérales appartenant aux communes ( adju- 
dication dos ), 7. — AppartenanU^ la nation, 9. — ut bouches h leu 
provenant d'émigrés, \i. — Conventionnels des biens d'émigrés , é^i. 

— De biens d'émigrés qui comprennent des parties de forêts , ibid, -^ 
Des maisons occupées parla gendarmerie, iso. 

Béfort { échange du ci-deva«it comté de ) , 566. 1. ^ 

Beguina|;es ( biens des ) , 676. 

Bénédiction nuptiale, 180. 

Besoins de la vie. — Lé mari doit pourvoir à ceux de sa femme , i»^7. 

Biens des communes: administration , ti5. I. — £n quoi ils constÂtenc, 

i35 et suiv. I. 
Biens commuiytnx. Droits qu'y donne le domicile de droit, 182. L 

— Partage , IB4 » I. des bois , 189. !• — Des rivages de là mer, 190 , I. 
demièreloi, 191. I. Vày. au iuUetin 58 h àecrht àu^^» jùur com- 
plémentaire an i3. 

Biens nationaux indiris, 613. L —De la Belgique , 636. I. •*- Ruraux 
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appartenant & la nation, leur fermage, 638'. I. — EccMsîasticpies, cpaels 
sont ces biens, 553. ï.— Des con«;réçatron$ , — t>c la cf-devaot 
abbaye de Clairac, 536. I. — Des ecclésiastiques de la ci-devant Bel- 
gique, 557.1 — Des religionnaires, 5f>^. I. — Des jésaites, —Des 
lësuites de TrèVcs et d*» cotic régal toâ« étrangères, 55^. I. — De 
l'ordre de Malte, 56a L— -Des enoi^rés, 56-1. !. — De la liste civile > 
565. î. —Des ar4fuebu.«iers, 5(î6. I.— Communaux, 566. J. — Dévotas 
à la France par le traité de Lunéville et le rccés de l'empire d'Alle- 

Biens de la femme non commune ou séparée d« biens , 178. — De l'a- 
dopté qui meurt iÉbâ descendans légitimes, i45. — De^ enfans mi- 
neurs , leur administration , BS3. 

Biens des émigrés bannis à perpétuité, 18. ^Affectés h l'indemnité due 
h la nation, 55. — iVïis sous la surveillance des corps administratifs, 
ihid, — Des émigrés amnistiés qui sont entre les mains de la nation, 
36. ^- Réunis au domaine par suite de partages de prcsuccession , 37, 
— Des présumés émis;rés rayés de la liste postérieurement ii la vetite 
de ces biens, 37. -^ Echos ft la république par «les partages de succes- 
sion et non encore vendus, 38. '-^ Vendns antérieurement à la radia- 
tfondéfiniiivt des émigrés, 43.— Réservés aux défenseurs de la patrie • 
44«— ^cs débiteurs émigrés insolvables ; administra tien et venté, 
61. -^ De la communauté relativement aux émigrés > 63. «-Déciafa<r 
tien des biens des émigrés , 64. — Partage , 65. 1 

.Biens des condamnés , 589. I. 

Biens affectés au s^nat conservatemr , 365, — Ceux affectés aux sénato- 
reriesfSôG. 

Biens des hospices civils, 659. — Biens hypothéqués, 671. —Biens m- 
raux , leur administration , 671. — Des bureaux de bienfaisance, 
654. "^ Des hospitalières et aes filles de charité, emploi de ces 
biens ,'674. -^ Bieus des béguinages , leur emploi , 675. 

Biens affectés au5c dépenses dé l'iastriiction publique ,75o. 

Bière ( droit sur la ) , 422. 1. 

Bières pouf l'inhumation des corps , i%4' 

Billets d'enterrement (tarif des), ibid. 

Billets de garde d« Ja garde patîonale ( frais des ) > 995. 

Bois des émi«;rés. Administration , aliénation et vente, 43» 4^. •— CoHpéj 
en délit : défense de les vendre ot de les acheter, 303. -^ Tenna du 
dodiaioe national & titre 4e concession, engagement , usufruit ou 
4^utre titre révocable : administration , ao4. — Propres à la conAtruc- 
rion des vaisseaux de guerre; choix et martelage, ibid. — Indivis 
entre la nation et des communes, — appartenant aax communautés 
d'habitans, — possédés par lesmaisonsdeducaiion et de charité, ^par 
àei établtssemens de main-morte étrangers, et ceux appartenant attx 
particuliers: administration, tto4* 

Boin demarine ai8, -^-Recherche et reeonnoissance, 3^5, — dedélîîs darfs 
\ts forêts nationales, 320, «^Indivis avec la république, —le con- 
servateur forestier y exerce sa surveillance, 231. — Des Communes : 
Administration ,'^nrde et surveillance, 34e. -^ Le conservateur fo- 
restier en fait la visite, 33i. —«Appartenant aiMC pariicttliers , 3.)3« — i 
Non-clos , ibid, — Pour les corps-dc-garde de la garde muntcipale ' 
de la ville de Paris , 383. J 

Bois et forets dont la jouissance est réservée & l'cmp?reur, 3^3. f 



\ 
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Bois de bourdaine pour la confection du charbon propre i» la fabrica- 
tion de la poudre (recherche, réserve, coupe et enlèvement des) , 

aS6. é 

Bonaparte ( Napoléon ) est nommé empereur , — Bonaparte ( Josf ph 

et Louis ) , dans auel cas la dipaité impériale leur est-elle dévolue 

et à leurs descendans, 34o et 341* 
Bordereau des reconnoissances de liquidation définitive des créances 

sur des émigrés, 70. , 

Bornage des forêts des quatre départemens de la rive gauche du Rktn , 

ao8-. 
]^ourses dans les éKablisscmens d'instruction ju^Iique, — fixation du 

nombre de ces boursrs , — mode d'obtention , 749- 
Bouteilles d'eaux minérales , 4* 

Boute-selle dans les places de guerre , postes militaires et garnisons 
militaires, formalité h remplir avant de faire sonner le boute- 
selle , 4^^* 

Brevets d'invention, 764. 

Brigades de gendarmerie nationale, composition, 3a.i. — Kasscm- 
blement, 33È6. — Territoire, 337. . 

Çnreaux des préfectures, i5 et 16. 1. — Des sous-préfcts, 55. !• — 
Des mairies, 7a. i. — De distribution dès eaux minérales , 3. •— De 
** bienfaisance, 05 1. 

Çadasti^e des communes (opération dij ) , tsgp. ï. 

Cachet qui <joit être apposé sur les bouteilles d'eaux minérales, 4'> 

Cahier des charges de l'adjudicaticn à l'enchère du produit* des eanx; 
minérale^ appartenant ^ la république, 5. -?- Appartenant aux com-r 
munes, 7. — Pour la vente des coupes de bois nationaux; he 
conservateur forestier veille h sa foripalion, 307 et a.14. r— Çoui^ l'ad- 
judication des octrois, 939. 

Caisses d'eaux «linérales; examen, 4* — ^^ séauestre des biens 

d'émigrés , 53. — Des receveurs dç la régie ; vérincatioli , 83;. . 
Calfats ; — leur.appel dans les ports militaires, $37. 

Caipps de vétérans dans les 36^. et 37c. divisions militaires, 565.—- 
Leur formation , 567. — Habitation des vétérans, 568. — Evaluation, 
répartition et délimitation des terres qui leur sont concédées, 569* 
— Leur entrée en possession, 57Q, — Éeurs mariages, Sy». 

Canal d'£ssone , 636. 1. 

Candidats pour le corps législatif ; — présentation, 373. L 

CanonnierS'gardes-cdtes ; leur organisation en coij^ipagnies , 5^19. -r 
Leur service et traiteipent en tem^ dç guerre, 553. — £n teras^ 
de paix, 556. 

Capitaux ou dettes actives des émigrés ; déclarfltÏQO , ^4*~*9^& xi^i^te^ 
remboursécsaux païens d'émigrés, 67. i 

Carabiniers; conditions pour y être admis , S^g. 
Cartes, k jouer Qdrpit sur les ) , 40^6, 1,^ 
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'Carte civique, 716. I. 
Ca4Jses du divorce, i8a. 

Cautions et certificateurs des cautions des adjudicataires de bois na- 
tionaux (réception des), ao6. 

Cautionnement; effets, i5i, I. -^A fournir par les crëuncicrs de* émi- 
grés, 70. — De baux à ferme ou à loyer; droit d'enregi:»lreuieul , 
100. — Des percepteurs des contributions, 336. 1. — Des receveurs, 
généraux et particuliers des contributions directes, 4* 3- 1* —Des eav- 
ployés des dfroits réunis» 4^0. I. -«-Des notaires , 910. 

Cavalerie de I9 gî^rde n;iunicipale de Paris (solde de la) y a89. 
.Caveaux dans les cimetières ( construction de), 12a. 

Casernement des compagnies de réserve, 3o3. — Des sous-officiers et 
gendarmes; es^ fourni en nature ; les dépenses en sont payées par le 
ministre de la guerre, 317. 

Casernes impropres au service de la gendarmerie; évacuation, Sa^* 
Célébration du mariage ; formalités, 171. 

Centimes additionnels pour !es dépense» flxe« départementales ( niode 
àt répartition à^s ), 320. I. 

Cérémonies relîsieuses ; mention dans les actes de Tétnt civil, m.— 
Usitées pour les convois funéraires ^ ia3. —< Publiques; — rang et 
Si^ances des diverses autorités dans les cérémonies publiques, 1017. 

Certincaîs' de vie délivrés par les maires, 65. 1.— De résidence et de 
vie, lop. I. — p-De non inscription sur la liste des émigrés, a6. — De 
vie pour toucher les pensions et rentes viagères; — modèle , ç,çi. 

Cession laite par lés pères, mérea ou ayejjix d'émigrés postérieurement 
^ leur émigration , 35. 

Cbablis dans les bois nationaux ; ventée,^ 2ao. — Des bois commu- 

naujc , î^*** 
Çhamb/es de sûreté dans les casernes de gendarmerie iiationale y 33i. 

— De discipline des notaires ^ 914. 
Champart d'averne , 563. I. 
«'hancelier du sénat; sa nomination et ses fonctions, 36a. 

Cbangcmens ft faire aux sources et fontaines d'eaux minérafes, 1/—- > 
Pans la rédaction des actes de l'état civil , 109. — De prénoms, iii« 
-^ Des brigadiers el gendarmes nationaux, 3a9. 

Charpentiers.de navires ; -^ leur appel dans les ports maritimes, 837. 
Charges -parles; «v doivent être vérifiées par les préposés aux 
douanes et aux octrois, 905. 

Chasse; abolition du droit exclusif, 195. -^ Droit de chasse 4*ms les 
bois nationaux ^ aa4« '^ Dans les bois communaux , 244* 

Chasseurs de la garde nationale ( choix des), Q94- 
Chùteaux des émigrés ( vente des ) , 44* 

Chauffage de la garde municipale de Paris, a83. -^De» Corps-de-*» 
garde militaires, é^i^. 

Chaussure des trompes dç U garde municipale & £ied et i cheval de 
la ville de Paris , 286. 

Chevaux militaires; -« leur distribu^on dan# les dép^rtcmenSi $J9..-« 
JÇ\églcmçnt à ce sujçç, 6:19,^ 
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Choses données par l'adoptant h Tadopté qui meurt sans descendam 

légitimes, i^S. 
Cidres ( droits sur les) ^ 4^1. I. 

Citation des préfets et sous- préfets en témoignage, 3o. I.— Des con- 
seillers d'état , des membres du sénat et du tribunal , et àQ$ natiiistres, 
584 «^ 385. 

Cimetières ; propriétés des communes » i^S. I. 

Classiticfftîon des paux ou sourrns d'eaux minérales quant b. leurs pro- 
priétés, 5. — Quant h leur |*roduit, 6. 

Clefs des portes, poternes, vannages, aquedacs des nlaces de guerre 
et postes militaires: sont confiées aux commanaans militaires/ 
4^8. 

Clochers des rglises des paroisses supprimées, 554» ï* 

Clôture des registres de 1 état civil. i5o. 

Co-habitation i — la femme est tenue d'habiter avec son mari, 177, 

Cohortes de la garde nationale, 293. — De la légion d'honneur; — 
fixation des chefs-iieux, 769* 

Collection des lois; elle n'appartient pas au fonctionnaire public, 8a5. 
-^ Mode de distribution de cette collection aux autorités consti- 
tuées, 826. 

Collèges des Irlandais et des Ecossais, 747* 

Collocaf ions de créances entre maris et femmes d'émigrés (liquidation 

CiOtature des registres de l'état civil, i5o. 

Comité général du corps législatif j formation , 376.. 

Comité cotisultatif établi prèb les commissions des hospices , 668. 

Commandr.ns des départfemens du Golo et du LiaQtoiic ; attributions 

ex.rraordiifaires, 5o8. I. — Des départemens au-delà des Alpea, ôi3. L 

— De division , de département et de place ; comment il est pourvu 

è leur logement, 449- 
Commandement avec saisie-exécution et vente coiltre les contribuables 

en retard de Payer, 402. I- 
Commissaires rnargés de l'inspection 4es bureaux dedistribution d'eauy 

minérales , 3. Aux ventes des biens nationaux, 71. 1. — Des guerres; 

leur organisation et leurs fonctions , 5^6. 

Commissions sénatoriales de la liberté individuelle, 55<). — De la 
presse, 36o. — Du corps législatif, 376- — Administratives des hos- 
pices; leur organisation et leur renouvellement , 6a6. — Leurs 
attributions , 6»7. — Leur correspondance avec les autorités, 628. — 
Des hospices de Lyon; pouvoirs extraordinaires, 66'i. — Mili- 
taires; frais, 579. 

Communauté ( femme d'émigré ayant droit ît la ) , 63. 
Communautés d'arts el métiers supprimées; — liquidation de leurs 
•dettes, 1061. 

Communes. Formation ; administration primitive ; mise des communes 
en tutelle, iia. — Noms> ii3. — Administration des biens , ibid — 
Actions judiciaires intentées par les communes, ihid* -^ D'une section 
contre une autre section de la même commune , ii5. —Actions de 
créanciers contre les communes ; formalités» -^ Ceux qui répètent 
contre elles des droits réels ou fonciers , ne sont pas soumis à ces for- 
malités, 116 — Actions contre les agens des communes^ lai. — Acqui- 
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sîtîons cl emprunts , i^3. — Par cxpropriatioiï forcée, ift/df.— Principe» 
sur l'expropriation forcée ;.rode civil, ibid. — Ventes et échanges, laS. 
Fortnnhtés pféalablêd, laS. — Baux , concfcft^otit , f^, —De bien» 
ruraux, i3o. — Baux à longues années, i3i. •—'Droits d'efireËistrement 
dus pour marcbë» , adjadi cations et baux , 13^. — Tralniacitons ; code 
civil , ibid. — Des coiniuniies; formalités, 134. — Logettjeni ; mode de 
location , i35. — De la distinction des bietis ; code civil, ibid. —Prin- 
cipes sur la propriété j iSg. — Droit d'ac^efliioti^/ftiff. — De la près- 
cription, 144. -» Du cantionnemept, i5i, —De la contrainle par 
corps en matière de propriété, lè^. — Reutes foncières ; rachat, 
i56.--- Arrérages , 160. - Droits casuels ; prohibition , i6g. — So- 
lidarité ; extinction, iSiâ, — Prescriptidn aes redevances fixes , 170.' 
— Des rentes viagères dues par la tlation, i^i. — Biens nationaux; 
haintefitie des acquîsi tioils faites dar les communes , 1 7I1 — Chemins , 



mai 



places publics des^ommufaes ef arbres y platité^, ibid. — Mufs, 
fossés et remparts ; inféodatîoris ,'i h3. -— Droits de piropriété on d*usa;^e 
dans les forêts nationaleé, 174- — Eglises et presbytères , 175. — Ci- 
metières; inhumation dails les églises, ibid.^^ Banalités établies sur 
les communes, possédées par elfes; principes sut- cet objet, 177. 
— Halles , 180. — Piémonl ; roriccèdion d*dncifetitt<!ï fortifications. — 
Liège ; concession de matiriaux^ t6i. — Biens commnnatix ; droits que 
donne Je domicile de droit ù la communauté des biens communanx, 




partages effë 
îués avant ta loi die 1793 » ei ijui sbumet les décisions du con^til de 
préfecture à la confirmation préaiabU de l'empereur. — Usarpateârs 
de bietis communattt , t94-.i^^^^ii^s municipaux; en quoi Us con- 
sistent, ihid. — Bdis, produits des Tentes de coupes, !io<i. -» Droite 
indirects ou taxes locales ^ 306 et 3i3. — Droits de pâturage , idy. 

— Amendes, loll. — Locations de places sur les rivière?, 3i5. — 
Receveurs des communes, 219 et suiv. — Dettes des communes, 
aa3. — Rentes dues aux communes et remboursées jusqu'au 3 prairial 
an 5 y 336. — Dettes des quatre départemens de la rive gauche du 
RIhii , 327. — Dépenses municipales; en quoi elles consistent , a35. 

— Contrioutions assises sur les biens communaux, 237. — Asenc 




Ijudicatiôti du qiiart eiî Vèset-ve ; ^<^. uné.èx)>èdi 
impérial qui a autorisé la coupe ; 3^. le budget de là conimuhe et 
l'état détaillé de ses dettes; et 4^. faVîs dd soi^^-préfet. et celui du 
préfet. «—Aux demandes en autorisation de travaux, on doit joindre 
en outre l'estimation approximative de la somme à laquelle ils s'élè- 
veront 
oaii 

convient' de' Ifairê un autre emploi du produit de la coupe de bois. 

( Circulaire âa ^4 Pehdëmt\firè an 1 4 )• 
Communication de l'inventaire aux femmes d^éBAigré», doS bien» de 

leurs toaris , 63. — Aux receveui-s de krégî'edesi-effistresdé l'état 

civil, des rôles des coUif^bùtiofil p\!tbliques, deè Airchlvès et dépôts 

de titreb et actes publics^ tà. 
Compagnies de la garde nationale, 993. — De réserve ;• formation et 
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•r«;8DUotioB, 997 et 398. — De geDdarmerie aationale pour le service 
des ports et arsenaux , 3a5. 

Conpéleiicc des aatorii^s sur U veate des bieos natîoaaux , Sgo. I. — 
Des tribunaux pour le jugement des coa lestât ions sur l^exerciee Je» 
traits dans les^ucU Us émigrés rayes , élimines ou ananistié» ont été 

. vestitaés , 89. — Relative à radœinisiratioQ des bois cominiHiauis , 
S44. - De l'autorité adrainistrative et des conseils de discipUue coa<^ 
cernent la garde nationale ^ »^Sv 

Compostlion des registres de Fétat cittI , i56. — De 1» garde namniet- 
paie de Paris h pied et à cberal , a6o. 

Comptabilité municipale tformes343.I. - Poursuites, ^4^. !• — ^Natîocisife: 
Relations éts rommissaires de la comptabilité avec les ministres et 
nvec les préfets . 34s.. - Bi^lesde comptabilité relatives nu BOnvemi 
systênie des i^ids et mesures ,i6id. Table d^ la valeur des francs 
en liv res tournois , a48. 1. De la livre tournois en francs» 24^ I. —Ta- 
bleau comparatif de la valeur de tontes les monnaies ayant cours en 
France» ef celle du franc, aCa. I. - Propo tioos de la monnaie de 
cuivre dans les paiemens , a58. 1. —Pièces de bittnn ou de a sols , iùid^ 
-^ Pfécesd'oreld'arg^enl rognées— Effacées , ibiê^ 

Comptabilité des compagnies de réserve , 3oS. — Du sénat eonserratenr^ 
36a. — Des receveurs, des bèpitanx et autres établiasemessde cba- 
filé, 68j. 

Compte analytique ^e doivent les prélets , 3o. I. — Pérumaire dâ p»r 
les préfets , 4o. l. - Par les sous-peéfets , 5S. I. — Par les maires, 7 r. I. 
— Uti bouteilles d'eaux ininérales reçues au bureau de distribution , 
i. -«Des opérations relatives. ji la liquidation des créanees sur les 
émigrés, 58. — - Dû par les co-proprietaires de biens d'énûgrcs , 79. 
•— DeJ'admiui^tration des biens pupilUires, i4> - De I» ^arde lûu- 
nicipale de la vile de Paris ,.2185. — Du conseil ordinaire dTadoûnis* 
trali^on de la gendarmerie ^ 3Si» Annuel des dépenses dis corps 
législatif , 3.74* 

Comté de Sancerre, — de Ferrette y 565. I. 
Concessionnaires èei bois et forêts nationaux ,. 30S; 
Concierges àc^ cbambres de sûreté établies dans les casernes €e la 
gendarmerie nationale , 33i». 

Condamna lions judiciaires : elles privent des droits civils , €99. 
Condition^ auxquelles sont tenus, les feruiiers dt& eaux minérales , 6i. 
Condamnation emportant mort civile^ de Tun des époux ^ — Dissout 

le mariage, 17g. 
Confection d'inventaire cbes les émigrés; frais, 4*. 

Confirmation des oflîciers 4e santé attachés au service des eaux mî* 
nérales, 1. — Du ministre de l!intérienr relativement à la fixation 
du prix des eaux minérales, bains et doucbes, & 

Confiscations relatives aux droits réunis, ^iq- 1. —Vtê h\tn^ des émi- 
grés condamnés y a2. — Des biens immeubles Jlti émigrés, 35. 

C^fl»J»; Effet ; jugemem , ^5p. I- — Moyen de les prévenir, âiSow I. — 
Décisîous relatives aux biens d^émigrés; partage; rentes^ 96a.— 
Biens nationaux ; vente , ad4- — Fermages, «85. —Vente; paiement , 
atjg. — Consistance , ibid^ — Hospices débiteurs, 96I9. — Patentes ,, 
^70* — Police des cou^munes j^i^ià^ — Emprunt &it par une comom- 
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Ustit^ Je tértuncrî, rx^ï : — par lès administrateurs ^un|6 Commune, 
"s^^. ;~ Constraci ions dans les forêts, «jS. — Domaines engagés, 
a74' — Evéncmens révoluiionnaircs , 376. — L'empereur a prononce 
sur cettt. dernière affaire aihsi qu'on l'avait présumé en mdiquaui 
à!avance la décision. I. 

Congés de cour, ou décliarges d^exploitation de bois nationaux , xo6. 

— Aux conservateurs, inspecteurs et sous -inspecteurs forestiers, . 

Congés militaires ( dcUvrancc des ) , Sîo* 
Connétable de l'empire ( nomioalien du ) , 35o. 

Conscription militaire, — mode de formation de l'armée de terre, 
454. — Mode d*exécuiion, 458. • — Dispenses ou exemptions , 4^7. 

— Du conseil de recrutement , 4^* 

Cons^rits de réserve , — leur organisation , 5io, — Leur solde , 5«i. 
— ■ Leur armement, équipement, habillement -discipline et police. 

Conscription maritime , 5ito« 

Conscrits condamnés comme réfractalre^ , «*-* dépôts o& ils sont'placés , 

— <lis<*ipline de ces dépôts, 5^7. 

Conscrits appelés dans les arsenaux de la marine, Sf\i. 

Conseil d'administration de la garde municipale , h pied et h clieval, 
clela ville de Paris: composition, 1184. -^ U'a d mini s t ration des com- 
pagnies de réserve: composition' et fonctions, 3o3. 

Conseil définitif de cliaxjue légion de gendarmerie nationale : ope- 
rations , 335. 

Conseil extraordinaire pour l'examen et l'arrêté définitif de la compta^ 
bilité de l'année révolue des compagnies de gendarmerie nationale, 
33i . — De discipline de la gendarmerie nationale . 333. 

Conseil d'état : composition et fonctions, 38o. — Des prises, sesfonc-^ 
tions, ^oi, — De la légion d'honneur (grand) , 771. — De famille 
convoqué pour la nomination d'un tuteur , 885. — Judiciaire , 
cas où ce conseil doit être formé , ^o. 

Conseils de préfecture. Nomination , composition, 75. Ir — Attribu- 
tions, 76 : — à. celui du département de la Seine, 77. — Proliibi- 
tions , ibid, — Présidence et délibérations, 77. — Suppléans , 80. — 
Hésidence et congés , 81. — Traitement, — Costume , 8a. I. — Ce- 
néraax de département. — Nomination , 83. — Composition , ibid^ 

Serment, 84* — Réunion et durée, i^iJ. — Président et secrétaire; 

renouvellement , ibid — Délibération . 85. — Attributions, ibid. — 
Procés-verbaux , 86,— Instruction sur l'ordre de leurs travaux, 87. — 
Envoi direct à faire au ministre de l'intérieur, d'une partie de ces 
travaux, 90. r— Objets du compte à rendre par chaque préfet . 91. 

— Etat des d<'p€n5es administratives pendant l'an 9 , 95. — /? a/- 
rondis^ementA, Nomination; composition, 96. — Réunions, durée, 
97. — Présidence , ibid, — Délibération et aitributions , 98. -— lof- 
truclion sur leurs attributions, ibid. — Incompatibilités, ip3. — 
Municipaux. I. Organisation, 104. — Présidence, remplacement, 
106. - Propriétaires forains, commissaires généraux de police, 106. 

— Incompatibilités', serment; assemblées; attributions, 107. — 
J}éÛkéxaXioa$ f io3. — i^ session ordinaire e^t fixée au léjnai 
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ment; leur coinpoçitioq et ieurd fonctioDf, ùA\. — De guerre 
spéciaux, leur composition et letr conipéteoce^ 53o. 

Consentement respectif de celui qui adopte et de celui qui veut être 
udopté., 1^5. — Des pères et mères pour le mariage de leurs enfans, 
— câs où il est nécessaire, i3ô. 

Conseniemenl du conseil de iamilie pour Le» fils ouiUle» mineurs de 
ai ans qui veulent contracter maria§;e, iSq. — Du luteuj d'iui e&faut 
naturel, 161, Pu luari & la feuime, 178. 

Conservateurs forestiers: fonctions, 207 et ao8. 

Conservation des sources et fontaines d'eaux minërales, 9. — Des 
registres de l'état civil, 106. -^ Des forêts , bois et arbres, aoa. 

C(HU«rvaloire de muiii^iie , sa création e.t ^ut. ,4e ^on 'institution , 
^4^. — £aseigneti4bt , 743. — Sa composition et son administration , 

744- 
Con9ig.nation9 , «— leur dépôt ,.978' !• 
Consignes des places de guerre, — le ur;i fondions, 43^. 

Constructions nouvelks véiccssaireA aux source et fontaïAe^ d'eaux mi- 
nérales , 6. 
Constructions nouvelles dans la comniune 4c Bîirr.èj^es : défenses, 10. 

Contestations relatives a«x droits réunis, /ji5x. -r- £nl:re les ccunmunes 
et la république, ^ur les droits de propriété àta sources d'eaux mi> 
néràles, 8.' — Sur l'exercice des droits dans lesquels les^migrés rayés, 
éliminés ou amnistiés ont été restitués : ccmpetepce cies tribunaux , 
39. — Relatives aux dettes passives et aux droits à exercer sur les 
biens des émigrés , 58. — Relatives à Ja propriété des biens indivis 
avec les émi«rrés , 78. î— ELvées entre les émigrés amnistiés et leurs 
parens r.épublicoles ,80. 

Contraintes à exercer contre les redevables , 590- I. — Contre les percep- 
teurs des contributions directes, 893. 1. —Collectives contre les con- 
tribuables en relard , 4oi. I. - 'Relatives à la répe des droits réunis , 
455. — JAelatives aux déclarations concernant l'était civil, 119. — Be- 
lativement AUX actes de décès , 1.118. 

Contrainte par corps en matière de propriété , i'54. 1.— Contre les déjpo- 

s'iiaircs de pièces ar£;u,^es de fnu> , i55. I. 
•Contrat d'union des cj^canciers d'émigrés , 61. 

Contr^iVQQtionj aux 4^x)iLs à p/er,cçvoir parla régie des droits réunis, 
45i. I..<— J^elaM-ve^enï à i'^eAre^islr^emcnt des act,es des corps adminis- 
tratifs et municipaux , .^2 et 83.— A,u;t actes de l'état civil, u4» 

i58 e^ 174* 
Coutre-jemg, 18 et 2Ç, I. 

Contribuables insolvables, les -frais relatifs & leur ppuisuit^e sont à la 
cbarge des communes , 563. I. 

Contributions publiques , historique , oÔo. I. — Autorités supérieures, 
289. — Cadastre, acjo, — Càniribution foncière. Principes, aga. 
— ' Mode d'évajuation du r,evénu imposa-blé , 2g4. •— Mode d'aban- 
don aux communes , 395. *~- Exceptions à l'imposition , Soi. 
-^ Exceptions relatives à diffétens étabtissemenè et embellissemenâ, 
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3o4- -— Changemens annuels aux matrices des rôles, 307. •— He-» 
nouvellement des matrices, 3o3 ^- Ageus de la répartition, 3ir. 

— Contribution personfielU , mobilière et sompiuaire ; agens et 
mode de la répartitioja , 3i4* Opérations dans les communes, 316. 
-^Principes, thid. — », Ceutime# additionnels, 3ao. — Contribu- 
tion personnelle et mobilière de la ville de Paris, 3ai. — Mobi- 
lière et sompt Maire de Lyon, 3aa. — Dues par les officiers d*éiat- 
major et autres à résidence fixe et en garnison, ibid, — - Dues par 
les officiers de santé. — Dues par les officiers de la marine ; 

— par les officiers civils ; — par les employés dans les adminis- 
trations ou hôpi^laux militaires/ 3a3. —«Mode de répartilioo des. 
contributions foncière et taobilière, ibid» — Directions pour Tassiète 
des contrib^tions , 3a6. — Pour Park, Saj. — Fonctions des 

.contrôleurs, i^ûl. — De l'inspecteur , Ja8. — Du directeur^ ibid,' 

— Traitemens par classe, SSi. — Uniforme, ibid. — Contribution 
des portes et fenêtres , 332. — Remise aux asens de la direction 
335. - Patentes, 336. —Tarif, 545. —Modèles, SSy, — Agen^ 
chargés de rétablissement du droit, 36o. — Frais d'expédition aux* 
contribuables, r— Perception, 363. — Subvention de guerre, 304. 

— Contribuables insolvables, ibid. — Valeur,s admissibles en paie-' 
ment des cpiutributious , 365, — Réclamations , mode , 36S. 
»— Fr;ais de vérification et d'expertise, 37a. — Imprimés à fournir 
pour la perception, 377, — Perception et recouvrement des contri- 
butions, ibid' -^ percepteurs, — nomination , nombre, 38i. — As- 
similation aux receveurs particuliers , tbid. — Maires et membres 
d«s conseils municipaux, percepteurs, 383. — Sous-traités, — Afc-, 
sepcedes percepteurs U vie; -?• de leur remplacement, 384» — Pour- 
suites contre les percepteurs; mode , 385. — Perception, ibid. 

— Adjudication , ibid. — Nomination de percepteur d'office et 
remise, — caution, — faillite, 3^6. — Porteurs de contrainte»; 
nomination ; fonctions, I87. ^- Contraintes & «x^rcer contre le»; 
^redevables,, 890. — Contre les percepteurs , SqS. —Modèle de la 
publication à faire de la perception, 397. — Mode de recouvre^ 




ijpa^iKSLTSi i-r leur jaamj(u:e , ibid* .t- Inspecteurs ^péfiéranx , 4o7* -~ Vé- 
rification des caisses, 4^^* —-Receveur»; decés; laillite, — irsri- 
. teoiens ei»nenvstt$ , 4<^» "^ Conti|ai|rte 4>»r .cor^,, 4i î* — Décharge 
foorr. cause «leroi., 4^* -y Cautionnemons, ilidL ^^ Droits|î|unis ; 
aAtribution .au gouveraeip^At, T-et.-^kU miaisti;€ des financée, At&, 
— De lia régie et de ses employés; c<N{Hrôie de^ recettes , 410, 
, ^.Droits sur les bac^ et ponts, 4?^. —Bière, ibid. —Cartes di 
ÎPUe^, ;{a5. -r- Distilleries, 4>8. •— bouançs ; entretien des ports, 
* 434- .— P^che , 43-4. — Poste aux lettres, 435. — iTabacs, 436. 
f-'Yios, çi^re ,et ppiç«s, 45*« -^ Voitures publiques, 447» ~=" Con-^ 
\Uuvcntioji aux .droits, 4^1. — Forçne :de iprocéder et tribunaux , 
«45i. -!- Inscription de faux,. 455. — Contraintes, ibid. -r- Excep* 
. liions, 4^6- — Attribution aux employés des octrois, 457. '—Con- 
tributions publi({As et locales des pré^ts , 43. !• 

Cpptrôlesrde la garde nationale , frais, 395. — Pes .recettes dans la. 
régie dès droite réunis, 4^'* 

Cpptrôle\AFs d.e^ contributionsi; leurs fonctions, Say. I. 
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Convocation du rorps législatif^ 368. 

Convois funéraires , ia3. 

Convoie militaires; —règlement y relatif, 585. 

Collèges électoraux ^ — d'arrondissement et de département; «^ lenf 
composition , ^3o. 

Colonnes mobiles, — leur formation , — leur service et leur renou- 
vellement. 361. — Départementales et nationales pour perpétuer lé 
souvenir d9t braves morts pour la défense de la patrie , 4^^* 

Colombiers et fnies : abolition du dil>it exclusif , 195. 
Collocation de créance concernant les émigrés : annuliation , 36. 

Co-propriétaire de biens Amigrés; justiHration de la qualité et des 
titres ; compte de la gestion , 7a. — - Par indivis avec des émi- 
grés; partage des biens, ^3. 

Cordiers; —«leur appel aux travaux des ports^ 83^. 
Corps de gardes nationales : rang, 256. ' 

CorpS'^e-garde de la garde rouoieipale de la ville de Paris ( fourni- 
tures nécessaires aux ) , 383. 

Corps Icgislaiif; — sa composition, la nomination, cl le îraîtenient d* 
ses membres; convocation | reélection et mode de renouvellement » 
368. _ 

Corps militaires ; conditions pour être admis dans quelques -^ uns , 

579. 

Correspondance des préfets; forkne* — entre les préfets, ^4' ^* — ^^' 
sous-préfefs, 5î, — Des maires, ^S. ï. — DeS conservateurs, inspec- 
teur^ et sous-inspecteurs foresiiei>, aia. 

Corse: ciat ^es domaines aliénés, 56{. I. 

Costumes des fonctionnaires publics ^ 4^2* ^' -*~D«s préfets; des secré- 
taires généraux , 4*» — Des sous-prciels , 55. —Des maires, 69. 

— Des conseillers de préfecture , 82. — Des maires , des adjoints, 
69. — Des employés de la direction des rontrtbut.ion& directes , 33i. 
^^Des grands titulaires de l'Empire, 35o. -«Des auditeurs prés 
des ministres et des sections du conseil d'état, 384- 

Cottes nationales et des hospices civil»; comment elles se paient, 

567. I. • 

Coupes de bois nationaux; — mode de Vente et de paiement^ 65i. 

— flftraordinaires dans les bois ; — le conservateur forestier en 
fait rétat et Tenvoie à l'administra lion , ai4. *— Ordinaires dans 
les bois communaux, 940. 

Courses exlraordinaires des sous-offïrîers et gendarmes , 3^7. — De 
la gendarmerie au-delà du département auquel elle a[partiènt» 
336. 

Cours judiciaires; organisation, 459. I. — Dénomination des actes, 
461. — Compétence de la baut«-cour nationale^, 46a. — Des 
tribnnaux spéciaux, 4^^- 7- Des cours de justice criminelle, ^ji, 

— Des tribunaux de première instance, ijbid. ^ Des tribunaux de 
paix, ibid. — Frais, 47^ et suiv. L 

Créances nationales affectées sur les biens nalionnux , 644. I. —Sont 
admises en paiement des domaines nationaux , dCig- I. 

Créances s«r le trésor public appartenant aux émigrés amnistiés , 37. 

— Mandais 
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•^ IVIandats y relatifs , 38. -^ Recon naissance des créances sur Ie$ 
. '"ëraigrës, 47» "^ Liquidation d'une créance sur un débiteur émigré 
en état de faillite ou notoirement insolvable , 59. — Créances de 
la communauté dans le cas d'émi«^raiion , 65. •^- Reprises des femmes 
d'émigrés sur les bieos de leurs maris, ibid. — < Remboursement des 
créances exigibles sur des émigrés, 67. — Créances constituées sur 
des émigrés , 68. — De 800 francs et au-dessous (paiement des) , 69. 
— Liquidation Sur les biens possédés par indivis aVec des émigrés , 
75. ^-^ Sur les successions des entres dans lesquelles la nation a. 
des droits, 76. -— Sur les propriétés indivises avec des étuigrés , 

•77- 
Créance qui ressortissent de la liquidation générale de la deYte 

publique, 77^. — Formalités à remplir pour en obtenir la liqui* 

dation, 781. " — Liquidées pbur le^ services des années, 5, 6 et 7, 

808. . .• . . 

Créanciers sui* les biens nationaux ; -^ leur liquidatioli , 610. L 

Créanciers des émigrés: liquidation, 44- — Paiement, 4^,— Décla- 
rés créanciers directs de la république, 47» — En faillite ou no- 
toirement insolvables, i^wî. — D<»s émigrés condamnés, 5a. — Dépôt 
des titres; décl>éa%ee ,, 54. — Viagers des émigrés , b6. — D'un 
émigré . qui sont en même tems débiteurs de ce même émigré , 
58. — D'émigrés insolva1>les^fnion des) , 60, — En sous-ordre 
des émigrés , 69. — Des p4V9is d'émigrés dont la succession et^t 
ouverte au profit de la nation , ièid, — Dépôt des titres , 75. 
*— D'une succession acceptée purement et simplement par un émi- 
gré avant son émigration , 76. *- Des successions en ligne directe 
et en ligne^coll^terale concernant les émigrés , 77. 

Créanciers lic^uidés de la dette publique et ceux non inscrits, 799, 
. — Non liquidés » 800. 

Création des régies d^s douanes, Ae l'enregiltremeat et du timbre. 

Cuivre appartenant aux émigrés , ^i. 

Cultes (ministère des); ses attributions , 4^3. 

Cultivateurs sans bail des biens des émigrés, 4^* 

Cumul dfes créances sur des tigrés, G8. '— De pensioti et de traite-» 
ment, 998: ^ . 

p. 

Date certaine des créances sur les émigrés, 47* — Dans lâs actes* de 
l'étal civil, iia. 

Débit de tabac , 444* ^- — ^^^ eanx minérales , hors leur source , 3. 

Débiteurs des sommes dues aux émigrés : déclaration , 36. — Des émi- 
grés, inscrits sur des resislres, sommiers ou carnets indicatifs. Su, — 
£mif;rés eu état de faillite ou not'oirement insolvables, 59. — Directs 
. du trésor public : poursuites , /{i i. I. — De prix de biens nationaux , 

^8. ... . . . ^ 

Décédés domicilias dans une commune qui n'est pas cKef-lieu de pa- 
roisse : inhumation , lao. 

Décès. Avertissement que doivent les maires, 65. 1. — Dans lec hôpitaux 

I. Seconde Parue. 5o 
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militaires» laS. — Pendant un voyage de mer, ia6. — Preuve de« 
dcr^s dand If cas de la perte des registres , i5a. — De« militaire» , 194 
et 564* — Des receveurs, trésoriers et payeurs publics: mesures à 
prendre , ^^. !• ' 

Décharges d'exploitation des coupes de bois nationaux , — - doivent être 
approuvées par le conservateur forestier, ai^. — Et rëdnctioiiSy 
pour la contribution foncière , 368. 1. — Pour la contribution person- 
nelle y 369. I. — Pour les portes et fenêtres, 373. I. 

•Déchéance At% adjudicataires des biens d'émigrés, 4^. — P«ur le ddpôt 
des titres de cfeances sur les éipiprés , 53. — Encourue par les «c- 

3uéreurs de biens nationaux, 669» 688 et 6r)o. I. — Pour la pi^action 
es titres concernant la liquidation d'une créance stu* J^tatîon , 
•-g|6. , ^ ^ 

Décisions des préfets; rapport ou modification!, 18. I. 

Déclarations de la part <fts dépositaires» fermiers et débiteurs deseftetf, 
biens et sommes appartenant aux émigrés, 36. — Fausses de la part 
des débiteurs des émigrés, 5a et 68. — lit.% sommes dues aux émigrés 
par leurs débiteurs, 53. — Delà part des co-propriétaires avec des 
émigrés, ^8. — Relatives à l'état civil» 106^— jDe grossesse de U 
part des femmes non mariées, 109. —Relatives aux enfans morts> 
nés, 110. — 8.£ffet de la déclarati^A de la mère sur l'éiat civil de 
son enfant , ii5. -^ De patemil^^Kréponx d'une autre femme que 
l'accouchée , ihid, — Pu nom du^K, demandé par les officiers pu- 
blics, i6id. •^.Denaissaoce, 116. — D'une femme mariée accoucnée 
hors de son dbmiciie, ibid. — De naissance à l'armée, lag. — * De 
Çuerre, 354. . ^ 

Décompte pour les troupes de la garde municipale de la ville de Paris, 
a83. 

Décoration des membres de la légion d'honneur , — forme de c!^tte dé- 
coration, 771. 

Découverte d'une source d'eaux minérales , 5. 

Décrets impériaux» Époque à laquelle ils sont obligatoires , 8aa. 

Défrichemens interdits dans la vallée de Barrèges, 10. •— Des bois ap- 
partenant aux particuliers, 34^* — Des biens communaux. K. U voL 
de la tolice , p.^7. 

Délais accordés pour le dépôt des titres de créances sur les^ émigrés, 
53; Pour l'enregistrement des actes des corps administratifs et muni- 
cipaux , 8a. 

Délihérations des conseils d'administration de la garde municipale de 
la ville de Paris, a85. — Du corps législatif, 377. — Du conseil 
d'état, 38 1. 

Délits des fonctionnaires publics, 48. I. 
Délits commis danë les bois et sur les arbres des chemins publies, 
dans les plantations et pépinières , 9o3. — Dans les forêts nationales, 
aao. -^ Dans les bois communaux (poursuite des}» 94^- — Délits 
privés dont sont prévenus les ministres , 4o4* 

Demande en nullité d'un mariage contracté sans le consentement libre 
des deux époux, i^a. — £0 divorce pour cause déterminée, i8a. 

Demandes faites par des particuliers, d'eaux miuéral^s, 3. — £b res- 
titution, ou indemnités des fruits ou revenus des bitas d'émigréir 
séquestrés, 43- 
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D^ttonciat«-urs de hiens sou8irnlta)i la nation , 585. I. 
sDëpaissance dans la vallée dé Batl'èges, lo. i 

Déparremens. I. Mi&e en a^ctivitë de la contitilution dans les quatre dé- 
* fortemeos dje la rive g;^uçhe du, Rhin, 4^. — Limites, 5oo. — Reii« 
trëe des départemens du C-oto et du Liauione sous, l'empire de la 
coAstituiion, 5oo.^>- Administrïition de l'île d'£ibe , 5oi. -- Attri- 
butions du comoiandant des départemens du Goio et du Liamone ^ 
5o8/ — Prélecture du département du Nord; chef-4ieu, 5io. — «.4)u 
premier arrondissement, 5ii. «--Goaveraeur générdl dans les dé-* 
Partemens atf-delà des Alpes, ibid. — Commandant j^cnéral, 5i5. «— "^ 
Nouvel arrondissement dans le département de lu Stura , ihid' -^Sup- 
pression du département du Tanaro, 544.— Limites de la France et 
du royaume d'Italie , 5ï5. --Organisation de la ci-devant république 
Ligurienne y ibid. 

Dépense» adif^inistratives. L Division des dépenses , 519. — Kecettes et 
aépenses générales , 5îo. — Dépenses fixes des départemens et arron;* 
cLissemens , 5ai, — Variables ,5a«. — Recettes départementale^ , ihiH, 
— Autres pour ks frais d'arpentage de« territoires municipaux ^698. 
«—Pour améliorations diverses, ibid. — Loi du 11 frimaire an 7 , 
relative aux dépienses administratives, 524« — Fonds pour remistt 
ou modérfltiohs et secours , 5^6. — Emploi de ces fonds de non- 
valeur, ibid. — Fixation annuelle des dépenses administratires, —< 
Mode de paiement, 527. —Epoque de l'activité des fonctionnaires, 
eu de lattuelle le paiement du. tt*aitemenc est dû, 5^^. ' — Sous- 

rréfftâ'; leurs rediplaçans n'ont pas- droit au traitement, 5qS. — 
mpressions; Yérification -de frais, 539. — Comptabilité des adminis-' 
trateurs, 53o. — Arriéré de^ déptenses administratives, 53i. — Va- 
cances de places» 1^33. — Etat -des dépenses pendant l'an q , q5.-» 
Des commîmes, 1 35 et suiv. —Du corp» législatif;, compte an- 
nuel, 374*- — Ministérielles, distinction; leur modQ,.de paiement et 
de vérification, 4d4* 
Dépenses des itidigeiss qui le préseritciit poujr 'recevx)ir gratuîtc- 
' ment le secours des caui minérales, 3. -^ De Tadministratiou 
forestière, io5.''— De la garde municipale de la ville da Paris; 
391. — De la garde national<e » 295. — i Relatives au caserne- 
Bient àts sous-oiffîciers et géfedorme» nationaux, 3a^. — De» 
compagnie» de réserve , 3o4- — De fournitures et d'administration 
des différens. n»i)ii^téresv 4^^- — Celles faîtes par les ordonnateurs 
secondaires, sur les fonds mis à leur disposition par les ministres , 




enfans abandonné», — Règlement y relatif, 640 et suiv 

Dépositaires des effets appartenant aux émigrés, 36. -■ Des registres 

de l'état civil y des rôles des contributions publiques, des archives 

et dépôt» de titres et actes publics ; communication aux receveurs 

de la régie, 83. -^De pièces arguées de faux : remise, i53. — De» 

registres de l'état civil : responsabilité , i57-— Sont tenus d'en dïf- 

livrer de» extrait» aux personnes qui les réclament, 157^ 

Dépôt dans la caisse des bospices , du produit des eaux minérales, 6. 

• — Des titres concernant les biens des émigrés, 35. —Des acte» de 

naissance de» enfan» nés pendant un voyage de mer, 117. —De» 

5o* 
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registres de Télal civil, i5o. — Des registres de Ntat civil existant 
dam les «greffes des tribunaux et aux arcnives des déparlemeas , i55. 
— jbtîs registres tenus par les juifs et tous autres sectaires ëtran- 
i;ers au culte 'romain, i54. — X)es tables décennales, 16/^- — J^s 
brigades de gendarmerie nationale, 338. -^ Dans les casernes de 
gendarmerie nationale, 23i. — Des prisonniers de guerre , 4*7» — 
-« De conscrits condamnés comme réfrartaires : lieux où sont 
•placés ces dépôts, 527. — Dans les greffes des tribunaux , 533. — 
De numéraire dans les caisses nationales, 806. 

Députations du corps législatif: composition, 377. 

Députes au corps législatif: tableau, 369. 

Désaveu de la part du mari d'un enfant conçu pendant le mariage > ii2i 
et 1 18. 

Descendans sticcessiblos d*un émigré : état bominatifi éq. 

Déserlcurs : peines, 5a4 ti 534. 

Desli^rence ( biens tombés en ) , 586: !• ♦ 

Désobéissance de la part des rbefs de la garde nationale , — de» ci- 
tojeDs c^ui la composent, et dé la gendarmerie, 373. 

Dessérbemens des marais, lacs, étangs, maraiè et terres inondées, 53 i. I. 
— Arrosement des vallées d'Arc , Marignane et Marseille , 537. — Di- 
gues et canaux de l*ile de Noirmputier , ibid. — Marai» de la Vendée, 
des Deux-Sèvres et de la Charente inférieure, 538. 

Détenteurs des bois et forêts nationaux, ao3. 

Dette publique, — mode deliquidatiûn, 676. I. el 773. 
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tans^ 371. I. 

Devis estimatif des constructions à faire aux élablissemens 'des eaas 
uûnéxaUs , 6. . 

Devoirs tàui féodaux que censtiels : suppression ^ 19$^ et suir. 
Dignité impériale , 34o. 

Dignités de Terapirc ( grandes ) , — de la nominatioix et des fonctions 
ii%i titulaires, 346. 

Diroes inféodées, — sont admises en paiement des biens nationaux, 

669*. I. — De toute nature; sont abolies, 195, 
Directeur de l'administration de la guerre, — ses attributions, 399. 

Directeurs attachés aux bureaux de distribiitîon d'eaux minérales, 4- 
- Des contributions , — leurs fonctions, 329. I. — Des droits réunis, 
418. I. — Des écoie^ secondaires , 702. 

Discipline dans l'administration des^aux minérales, 6. — De la garde 
nationale, 259.. — De b garde municipale de la villç de Paris, 
.^9. . , . ' . 

Discus&iou des créances sur les biens indivis avec des émigrés , 73. 
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I][ispense pour se. marier clans les degrés prohibé», — d*nne seconde 
publication de ban^, — d*âge pour contracter mariage , 166. ( ' 

Dispositions rén>unératoires en faveur des nourrice5, instituteurs et 
domestiquesdesëroigrés , 4^. 

Dissentiment entre le» aïeuls et -aïeules sur le mariage dc'teurs petits- 
enfans^ - comment on }e termine, i58. 

Dissolnti()n du. mariage , — comment ^Ile a liea, 179. . 

Distilleries (droits sur les ), 4^8. I. 

Distractions e^ réunions de comnmnes, — ; mode à suivre , 546. I. — Des 

..droits iudivis des éuiigpés, 4^* 
D,i:itribution des eaux minérales, i. — Hors leur sou/cç, 3. , ' 

Division administrative, 53c). I.— .Territoriale. Loi du 4 mars #7^0, qui 
établit les principes de là délimitation entre les départemens^ les ay*- 
rondissemens et les communes, 543. — Compétence .des autorités 
administratives relativement aux déljmitati.ons .de.cQmrojunes, 544»' 
~ Transport de contributions ^ 546. Dénu>îlntion,des départemens 
situés le long du Rhône, 5/17. Prohibition aux répartiteurs, 548. 

- Arrondissemens des cantons ou des justices de paix, 548. — Mi- 
litaires;'' — Aeur étal-major , lèVd. , . ' 

Divorce légalement prononcé , — dissout le mariage , 179. — Forma- 
lités à remplir pour l'oixenir. 1821 Causes déterminées^ ihid. — 
Par conseutenn«at mutuel, 188. -n Effets du divorce, >tc>ir 

Divhtcès' prononcés ou demandés avant la publication du* todccîvil* 

193. 

" Docteurs en droit, 7^4* *" Obtention de leur diplôme, '733. • ' ' 

Domaines nationaux dont la jci^is^anre e^C réservée' à l*einpercnr, 543* 

Domaines n^alionaux : I, con^iV/ance. I^>^^«^.^PQi3i^>aux:propremèntdity 
55 1. — Biens ecclésiastique», :>53^. — .^nnullation.des ventes ill^ 
cites, ibid. — Biens de l'abbaye de Clairdc, ^r-des çougré^aiionsi, 
556. — Presbytère? et églises, sacristies, parvis, jtourç' et clocheits 
des paroisses supprimées, 554» -j- Biens des' fçYn^ al i;ons./!a,i tes .^ 
faveur d'ordres ou de corps supprimés, 555. — Argenterie des 
églises., ikid» —Biens des jésuites, ibid» — Des J4s^^^te5r.de,Tr^v«g 
et dt-s congrégations ^l rangé ris s ,. ibid, — De U 'Congrégation de 
St. - Dominique de Langone , 556. Des eccle'siajsliqués de la ci- 
devant Belgique , 557 T ^^.* reUgionnaires-. {lest iluiion , 558, 

— Des portions coni»rues ,'rfc'^. • Édifices destinés au culte , ibid 

•KT ,i»_:ii rtL ._ T»: i.. *-j-*- ' '....: • * 




moro , Dieui!e« Moyçnvic, Ghàteau-Salins et Peç^is, ihd. — Çiiô- 

• -.->. '^_ TM^..-- ?t : ^» ^. Ji^ . i»f 1 '. _T 



Icau de Dieuzc , domaines et, éiang]i, de [l*Indre ; —r apanages , 
— domaine de Feneatranges, iè/rfj. -^-Fojèt de Brix , — cham- 
^part d*Averne î — droits corporeU et incorporels; - comté de 
Fcrre^fc et terres de«Béfort,, Délie, Tanne, Abkireh -et îssen- 
heim ; - forèl de Beau fort ;—- Coraçé de Sancerre , 565. — Garde» 
de la jPorte ; — concessions en Corse.; — biens des émrgrés,564« 
— • Hospice militaire de LilnqvjUc; — forêt de SénoAches; - prin-r 
cîpauté de Dombes;. — biens de la liste civile, — des arque- 
busifsrs , 565-, — Fiefs réversible*. — mobilier' du ci - devant 
princ« de Salm ^ — biens soi - disant . communaux -^ — e«ux de 
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Vicliy , 5^. -^ Biens des académies; — aliénations et engage— 
mens dé domaines et droits domaniaux antérieurs h la rcvotutîon; 
•^ inféodatioas et aéensemens ; — baux à cens oa à rente ; >— * 
échanges, 567. — Biens dévolus à la France par le traité de Lu- 
séville, 537, —Des tribunaux consulaires , ôèo. --Matières d'or 
et d'argent , et effets déposés aux comités révolutionnaires , ibid, 
— Biens des communautés d'orfèvres et d'autres supprimées , ibid. 
Droits seigneuriaux; — prestations établies par des titres consti- 
^ Ittttfs de redevances seigneuriales et droits féodaux, 58i. ■;- Bien» 
des protestans des confessions d'Ausbourç et helvétique. Excep- 
tion, 583. — Bàtimens réservés pour le servi A public , ibid. — Pour 
les poudres et salpêtres ,"^5. - Biens affectés au sénat, -^ ^ la 
légion d'faonneat , — it l'instruction publique , --?- atux militaires- 
vétérans y 586. — Biens échus par déshérence , ' ibid, — Des coo^ 
qamnés , 589. 

Domaines nationaux :L admimstration. Autorftés, S69. — Compétence^ 
590. — Actions judiriàires oationoles et contre la nation , 591» — Ad- 
ininistrateurs locaux, 5^"^. — Proleci+on aux acquéreurs', SgS. — 
Estimation des biens, — affiche» , — séquesife , bçfi. -^ Dénoncia- 
teurs de biens soustraits; — administration des immeubles, — Vente 
du mobilier; — droits féodaiix et incorporels non supprimés ; — 
inventaire des titres d'anciennes aliénations, 597. *— Biens de la 
liste civile et des émigrés du comtat d''Atignon ; •— forêts et boif 
Battonaux, 598. — Mobilier national; , - admioi»tration et ventes 
— ' glacés et meubles de luxe, Sgg. -^ Établissemens publics; lo^c- 
mentj — réparations aux édi6c«s nationaux, 600. — Édifices de— 
Tastés par l'effet de la guerre de. la Vendée. Remise .aux proprié- 
taires. — Scellés , gardiens et inventaires pour la conservation des. 
biexls, 60». — Poursuite codtre les gardiens et dépositaires itifidèles, 
6o3. — Baux, 604. — Fçrmaoje»; paiement, 608. — Créanciers sur 
Jes biens nationaux; liquidation, 610. — Biens des condamnés; — ^ 
Biens indUis .^6iq. — Usufruitiers des maisons , 6i3. — Bacs , 614. — 
Verrerie de Mesèiathai ; — remboursemens de rentes faitsà h. nation». 
618. 

Domaines nationaux. I. Vente. Garantie constitutionnelle, ibiet. — 
Forme des ventes; classement de ces biens; — estimation^ 619 , 6»t. 
-^ Soumissions; - affiche des biens 6 vendre, 6a3. — Police des ventes, 
6q4- — Enchères et adjudications, 5^5. -r Conditions des ventes, 616^ 
-^ Franchises , "637, — Droits de chauffage et de pâturage ; — mobi^ 
lier national , ^8. — Cloches des églises supprimées i — défense 
aux préposés & la ve»te du mobilier , «Tàcquérir; — frais d'expertise 
des effets mobiliers ; — frais .de tente des biens , 65'o. — Résilia- 
tî^ dès baux, 63r. —Biens des fondations dans les 'églises ecclé-^ 




Belgique 

liste civile, 63^. — Fermages des bien^ ruraux, 638. — Atode dé- 
partage des fruits et fermages entre ht république et les acquéreurs, 
640. — Baux emphitéotiques ; | — baux à ferme ; annnllatioa , 6{i. 
— Vente aux administrateurs ; -^ modes de venles. Lois des {, 
avril , a5 juillet 1793, 6^2, — Bois, borquetaux etjparties de bois ;. 
lotîtes fermas et nâtairiet eaclavée^ daluies boi»^643« — Cjréaiucesi 
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"îsatîonales ; — - lois des 6 Tentose et i3 fructidor an 3 , 644> — Mai'- 
tons mises 41 loterie ; — loi du a8 rentose an 4« 645« — |Du i6 
bfumaire an 5. 646. — Des 9 vendémiaire et 16 frimaire y^, 647* 
^-Fermiers; droits ù la récolte; — enchérisseurs par spëcAtion » 
.ihid. — - Lois des 96 vendémiaire et 97 brumaire an 7 ; — rentes em • 
phitéotiques ou à vie , 6/{8. — Loi du 3o ventôse an 9, G^. — Des 
i5 et 16 floréal an 10 , 65o. — Coupes de bois et paiement; — bois 
des échangistes» 65i ei 65a. — Mobilier de la marine, 655. — • 
Loi du 5 veatose an 11 , 656. -^ Déclaration de command ou élec- 
tion d'ami; — droits de timbre^, d'enregistrement et frais de vente , 
656. •— Remise aux administrateurs de département, 657. •» S us- 
pension de démolition de bâtimeiis et de coupes de bois — mise 
en possession des acquéreurs , 658.^ — Kemplacemeot des procès- 
verbaux d'adjudication perdus ; — validité ou invalidité des ventes ; 
juges, 659. . — ^' Paiement des adjudications; valeurs admissibles et 
épo<|ues. Les lois oui les fixent sont successivement rapportées à 
ce titre, 660 et suiv. — Débiteurs; poursuite par ^ voie de la^ 
contrainte par corps, 688. — Déchéance , •688 - 690, — Folle en- 
chère, 688 et suiv. — Mandats de paiement pour les restitutions 
et frais de vente , 693, — Titres de propriété ; remise , ibid. — 

Domaine^ nationaux affectés aux hospices, 665. 

Domestiques des émigrés ; paiement , %Q. — Dispositions rémunéraloires. 
en leur faveur, Ifi» . 

Domicile civil ; — commeni il s'établitt 696. 1.*— Du débiteur émigré , 
48. --" Du mari; — la femme.est tenue de le suivre, 177. 

Dommages - in,tércts en matière civile (droit proportionnel sur le 
montant des), loo. ' 

Donations faites aux pauvres et autres établissemens de charité ; •— 
Mode d'acceptation , 675. 

Dotation des sénatoreries , 5tfi. — De la lésion d'honneur, 77». 

Dots daes aux religieuses pensionnaires de Vétat, 993. 

Douaires dus parles émigrés, 4{. ^ 

Douaire de l'impératrice ( fixation du ) , Z^i, 

Douches d'eaux minérales, a. 

Drapeaux de la garde nationale ( achat des) , 3q5. 

Droits casuels; prohibitiou, 169. L — Eéunis , 4i4< L — Sur les bacs et 
sur les ponts, 4^^ !• — Seigueuriaux; leur rachat, 58 1. L — Féodaux 
et incorporels non sup|irimés, 5q7. L — De chauffage, pâturage et 
autres dans les bois nationaux , £28. L — De timbre et d'enregistre- 

' Bient pour lés ventes de bois nationaux , 656* L — Civils; oe leur 




des droits politiques, 704. L — Registres civiques^ 707. L — Carte 
civique, 716. L — Nomination aux fonctions des premières auto- 
rités; nombre, âge, durée des fonctions, 717. L — Juges de paix» 
718. L — Asseinblées cantonnales, ^^a. L — X«tf décret qui y ^^t 
daté de frimaire a% 14 1 9st du 17 janvier 1806. — Listes des plus 
imposés, 73i. I. — Assemblées des collèges électoraux, — d'arron-^ 
disscment, 74°» 74*- ï* — ^^ département, 'j^%, L — Nombre de 
députés par département pour le corps législatif, 755. 1. — Séries 
de renouvellement, 75'?. I.' 
J!)roits des époux divorcés avec des émigré^; liquidation, 6^^ 
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Proits de propriété des comrBunes sur les sonrrcs d'«niix niîniSralea , 8* 

— De ia femme d'un émigré ^ur les biens de ce déplier; ainsi que 
ceux^es autres créanciers, 36. — De propriété réclamés par les énaî- 

fréa^^nistlés sur les grands cannux de navigation, ibid.'^ Indivis 
es émigrés , 45. De nae propriété concernant les émigrés . ibiel. — • 
Contre les émigrés; exercice, 54* A exercer s|ir les biens des. 
, émigrés; procédure/, ^jS^ — Des réclamons envers les émigrés; liqui- 
dation, ibid, — Liquidés entre maris et femmes d'émigrés , ibid, — A 
exercer par les maris des femmes d'émigrés , ibid. -^-Civils des émi- 
gré^j 8o. - D'enregistrement des actes des corps admininiratifs et 
municipaux, %% et suiv. Table alphabétique des actes su|ets il 
l'enregistrement, 85. - De greffe établis au profit de la république,, 
dans tous les tribunaux civils et de commerce , ipi. Des enfans 
naturels, ii8. De l'adopté; conservation, i44* — ^^ ^^c sur les 
actes de notoriété , i6S. — Des enfans naturels lé^ritimés par le ma- 
riage subséquent de leur père et mère, 171. — Tant féodaux que 
censuels; suppression, igSetsuiv. Rachat^ 1(7^. Seigneuriaux; 
téclamatidn t ibid, — 'IVusages dans les. bois et forets nationales; — 
les conservateurs sont chargés d'en rendre compte ,^ai. Civils, 
des conscrits en activité ae servi* e ; - Mode de conservation, 
450. . • 

, Droit proportionnel de l'enregistremeni ; perception, 99. — De sur- 
cessibilité de l'adopté sur les biens des parens de l'adoptant, i45. 

— D'expédition des actes de l'étal civil , i56 et 157. — De propriété 
•nr les cheniiins publics, rues et places de villages, etCé. personne 
ne peut plus prétendre à ce droit, 901. — De voirie sur les mêmes 
lieux, ibid, — De propriété réclamé par des communautés d'babitans . 
sur des bois, pâturages, terres vagues et .vaines, aoa^ — De faire, 
grâce, 554-. 

Dunes des côtes de la Gascogne ; leur plantation en bois, loio. 
Durée des baux. 4 ferme d^s sources et. fontaines d'^ayz win^-. 
raies,. 5. 1 

» 

J^Aux minérales et thermales. — Administration et police, i. — 
Baux, 5. — Eaux minérales appartenant aux communes^ 7. Forme. 
des baux , durée; ils ont force d'acte paré, 9. — £aux thermales de- 
Barrages ; police extérieure, 10. 

inchangés par les communes , laS. 1. — Pour rues. cl. chemins. Voy*^ 

Vaitie municipale ^ 3e. vol. 
Echangistes des bois et forets nationaux , ao3. 
Echantillons du papier fourni à la régie de l'enregistrement y %^, 

Eclairage de la garde municipale de Pari^, qSS, — Des corps-de-gardo- 

militaires , 4.ià> 
^cluses des places de guerre , 4^« 
Eciusiers des fortifications , ibid, 

Çcoles primaires ;.r- leur organisation, 697. — ^odc d'enseignem^nti 
et leur administration , 6^7 et 698. — Secondaires; — leur organi-. 
sation^ 698. — E^ablisseuiènt , enseignement et administration de- 
ces écoles , 699, — Ecoles secondaires communales; — leur admi-.> 
x}ts;ration, "/QO,, — Enseigi^jement.;^ fpimaljtis^. rei^iplir pour fjiir.^ 
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ériger de» niaîsoTis<t d*6du.raiion , 708. — Spéciales; -rr mode d'cnscî-. 
gncment, 719. — Leur adioinfstratioQ , ihid. J^périale militaire;; 

— son organisation, 710. Du génie militaire, — lics j>ont» et 
chaussées, des mines, d'arlilU'rie , des in/jénleur» iniiilaircs, 

— des géographes, 74^. — De droit; leur orgpiùaatioa ^ ;|a3- — 
Mode d'enseignement, i&fj. — Forme des examens, '704 ' Dp» 
inscriptions , 732. - Biles ont deux mois de vacnnces depai* Ift 
ict. septembre. Décret impérial du \o février i8o6'. B. ^4. De 
services puhlics, ')^o,— Ecole polytechnique, 'j^j. De Liancourtf 
^4^. - Yétériua'ires ; —^ lieux où elles sont établies, 7^5. - Mode 
d'cniicïgncmeni et d'admission dans ces écoles, ibid, r jLeur admî-» 
nistration, 746. — Du génie, ihid. — Des sou^ds-u^uets et av.ewgleaf 
nés , 747. 

£crits des fonctionnaires locaux , 10. 1. 

.^difi'ces appartenant aux émigrés : aliénation, 43* — Destiaé«.aa colfei^ 
558. I. — Réservés pour le service public, 583. I. 

Çducation du pupille , 147. <— Des enfans ; les époux en conlractcnt 
l'obligation par U seul fait d.n mariage, L78. 

£ffets du divorce^ 19F. — Militaires; leur conservation et leur en- 
tretien, ^3i, — i^ppartenant aux éniigrés; dépositairçs, 36.-^ 
Inventaire, 4^1, 

£gliseset presbytères; jouissance par les. coqomunes, Ij5. !• — ^^^ 
paroisses supprimées, 554« L 

Electeur ( grand ) de l'empire ;. nowination, 35o.. 

Élection d'un nouvel empereur;— oammentony procé^de, 3^ï. 

Elèves pensionnaires des écoles secondaires ; — Icuf uniforme , yoS. — 
Exterjies, 707. — N^atiouaux dans les lycées, 711,. — Vpde de leux»- 
admission, 713. ^ 

émancipation des enfans mineurs j — cas où elle a lieu « SgS*.— ^ 
Formalité.s à remplir, ScjG. 

Embrigadement des gardes forestiers; — peut se faire par ifi conservar-. 

teur, ai6, ; . ' 

Emeutes populaires ; — moyens à prendre pour les appaiser» 337. 

^migres. Historique, 11. — Loi du a5 brumaire an 3. De l'émigration;, 
exceptions, i3, — Emigrés des pays réunis, i5. —Complices de», 
émigrés ; ^ peines , i&, — Jugement des émigrés rttitrés et de leur*.^ 
complices. , 19. — Exception , ^a. Liste des éni>gr.és ;^confe( tion , 
34. — Certificats de résidence, aS. — De non émigration, 26. — 
Réclamations , ibid. — Radiation et déchéance , afi* — Etrangers 
suisses, 99. - Beiges, 3o. —Amnistie^ 3i., — Biens; confiscatioa ,. 
36. - Restitution, 36. — Biens provenus de partages de présucces- 
sion , 37. — De succession ; restitution de revenus ou de produits, 
^. — Compétence des tribunaux pour le jugement des contestations 
sur l'exercice des droits dans lesqueU les émigrés fayés , éliminés, 
ou amnistiés ont été restitués, 39^, - A^dminisi ration des biens; — 
inventaire, 4p»-"ï5aux et fermiers, l^i. — Revendication ; compé- 
ifiuce de l'autorité judiciaire; — vente et paiement des biens, 4^> 

— Créanciers, paieuiMt; — frais de gardes et de commissaires aux 
rentes, 4p* — Liquidation des créances et droits; leur nature et 
Hlf.^'K par lesquels ils sont constitués^ 4^« — pébiteurs des émigrés^ 



786 Table alphabétique. 




des droits des épouses et des enfans des cmigrés , 63. — Paiement de» 
créances , 67. — Des biens et droits indivis avec les émigrés , 71. — 
Actes faits par les émigrés avant ou après leui amnistie , 7^. 
Empereur des Français ; hérédité du titre, 34o. 

Emploi des sommes proTenant des fournitures faites pour les enterre- 
mens, i93. — De la taxe de remplacement pour le service de in 
g«irde nationale , 974* — Dans les droits réunis: nomination, 4>^- '• 

Employés h la vente des biens d'émigrés : salaire, 4^. - Inférieurs de 
Tenregistrement ,81. — Du corps législatif; leur nomination et leur 
révocation, 3;4' — ^^* droits réunis, ^iS. <• » Dans les hospices; 

— aucune pension ni gratification annuelle ne peuvent leur eue ac^ 
cordées que par arrêté du gouvernement, 1000. . 

Emprisonnement des ofdciers de l'état civil, 108. 
Emprunts de guerre , a88. I. -^ Par les communes, i^« I* 
Encooragemens pour les améliorations dans les bois nationaux, 317. 

Enfans d'émigrés rentrés; déportation, i8.c— Qt^ •*? trouvent aux 
droits de leurs mères et de leurs nëres , 64. — Morts-nés; déclarations 
y relatives, iio. — Conçus penaant le mariage; pères, ii5. — Nés 

rendant un vôyafje de mer; acte de naissance, 117. — Trouvés 
remise de 1* ) , ibid, — Naturels j reconnaissance , 110. : — Naturels 
reconnus ; réclamations de leur part , ibid. — Nés d'un commerce 
incestueux ou adultérin ; reconnaissance , ibid. - Qui réclament leur 
mère; preuve à fournir, 119. — De famille ayant atteint la nia)orité 
requise p^r contracter mariage sans le consentement de leurs père 
et mère, 160. — Nés hors mariage , autres que ceux nés d'un com- 
merce incestueux on adultérin; légitimation, 170. — Naturels légi- 
timés par le mariage sul>iéc|uent de leucs père et mère ; droits, 171. 

— Issvude deux individus qui ont vécu publiquement comme mari 
et femme, et qui sont tous les deux décédés :iézitimîté ,174* — Nés 
de maiiages prétendus illégaux; sort, 177. ^- Abandonnés; - Mode 
de réception de ces enfans dans les hôpitaux, et leur instruction/ et 
éducation, 637. — Trouvés; leur distinction avec les enfans aban** 
donnés, 64^- 

En^igemens de domaines nationaux, 667. 1. — Civils contractés par 
des^ conscrits avant d'être mis en activité de service ; ils peuvent élr^e 
résiliés, 449* 

Engagîstes oonataires des bois et forêts nationaux , ao3. 

Enonciations contenues dans les actes de l'état civil, iia.— Dansl'atte 
de naissance, ii6« 

Enregistrement. Lois depuis 1790, en ce qui concerne les rapports de 
]*aaministration ds l'enregistrement avec ïts administrations de dé- 




littjets à lenregistremei 
table comprend les dépositions de la loi du 37 i^entose an 9. Usera 
toujours bon , au surplus , de la consumr, — Loi du 37 ventôse 
an <), additionnelle , 99. — Droits de greffe dans les tribunaux civils 
et jle commerce, lot. «« Formalités pour les saisies* arrêts et oppo« 
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Plions entre les main^ des. préposés de l'enregislreraent , ir4. — ^ 
Des actes pour la recpoiiaissauçe des créances sur les émigrés, 47- ~* 
Des actes de Tétat civil, th. 

£arô1einens volontaires , 4^'^* 

enseignement dans les lycées, 709. 

£ntretien des lieux d'iphumation , iq3. — Des enfans : — les ^poux en 
contractent l'obligation par le seul fait du mariage , 178* — Et atné-^ 
lioration des bois nationaux : travaux y relatifs, 206. ^- Pe la garde 
municipale de Paris, a83. -— De ses armes,, 286. — Et réparations des 
casernes de la gendarmerie nationale : paiement, 378. 

Envois d'eaux minérales, 4- — ^^^ registres de l'état civil ^ chaque 

municipalité^ i5o. — Aux greffes des tribunaux , ibid. 
£ paves. Voy. le volume de la Police , 284. 

Equipages d'artillerie, des vivres et de l'ambulance; mode & suivre 
pour leur vente , 43i. 

Equipement de la garde municipale de Paris , a83. — Des compagnies de 
réserve ; renouvellement, 307. — Des troupes, 58^. 

Erreur de noms dans les certificats de vie et de résidence des pension- 
naires de l'état; -— mode de rectification , 991. 

Escouades dtfs compagnies de réserve ; — ' lieux où elles doivent être 

fournies , Soi. 
Esplanades des places de guerre, ^^, 

Estimation des rentes ou redevances perpétuelles ou viagères relatives 
aux émigrés, 57. — Et partage dès immeubles indivis avec des émî^ 
grés, 74- 

Estinvilions frauduleuses des biens d'émigrés; dénonciation, 64. — 
Des coupes- de bois, aig.— -Des biens nationaux mis en vente. 
596. I. 

Etablissement des eaux thermales de Barrèges, 10. — D'un enfant par 
mariage ou autrement; ne peut donner lieu à une action envers 
les pér^ et mère , 179.-— Relatifs aux eaux minérales, a« 

Etape; — sa fixation, 602. — Supplément d'étape; cas où il est 4à» 
609. 

État civil. Officiers publics ordinaires et extraordinaires, 106. —; Peinet- 
qu'ils peuvent encourir en cette Qualité, 107* -7- Poursuites judi- 
ciaires contre eux y 108. — Compétence ministérielle, 10^. — Filles 
enceintes, i^iJ. — Morts^nés, iio. — Qualifications féodales ou 
nobiliaires, 1 10. -— Prénoms , iti.— Cérémonies religieuses ,i6fif. 
— Enregistrement des actes , ibid. — Contrainte pour obtenir des 
déclaratrons , 1 la. — A^^tes: dispositions générales ^ ibid. ^- Fondés de 
pouvoirs , ibid. — Témoins ; lecture et signature des actes ^paraphe 
des pièces, ii3. — Actes faits en pa^s étranger , ibid, — Mention 
d'actes judiciaires, iiii. — Altération; fanx; feuilles volantesL 
ibid, — . Paternité ; principes. Déclarations qui peuvent être rèfV> 
sées ou reçues, 11 5. — Actes de naissance, 116. — Reconnais- 
sance des enfans naturels, n8. — Décès : des sépultures et des 
lieux qui leur sont consacrés, 119. -^Translation de corpÂ, lao*— Con- 
cessionsde terrains dans les cimetières, lai. — Police des lieux de sépul* 
ture , laa. -T- Pompes funèbres , ia3. — Actes de décès , ia4- — I"" 
)MM9i^tian8jti^/<{.— Décès pendait^t unvoyage<ie«»ec, la^.— Dic«sd% 
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psrens de mineurs, — des tuteurs o# curateurs, ia-. — Ameniles 
encourues par les officiers de Pétat civil pour n'avoir pas cnYoyë 
la notice des décès au receveur de Tenregistrenient , ihid. — Actes- 
de naissance , de mariage et de décès concernant les militaires 
hors du territoire de Tempire', laS. — HecliGcation des acte» de 
l'état -civil, i3*. — Formules d'acte», i3© et suiv. — Adoption» 
Bouvellev, i44- — Tutelle ofdcieuse, idfi, — Adoptions anciennes^' 
t48. Registres ; prohibitions, i49* — Composition ; dépôt , i5o^ 

— Des anciens registres » i^'> -" l*npression des formules d'actes, 
i53. — Registres arg^iés d« faux , i5>» — Tables annut llrs et dé- 
cennales, i54* -^ Extrait des registres; prix des extraits, i56. 

— Dépositaires. Responsabilité , 157. — Yéri.Scation , i58k Ma- - 
linges: conditions ^ ihid» -■ £nfans naturels , militaires et marins , 
161. — Prisonniers de guerre, 16a. Déserteurs étrangers; — 
éirangers^; — sourds-muets, lù^. — Mariai;eâ des présumés émi- 
grés, î65/ — Prohibitions^ ibid. — Les aveugles, imbéciles ou 
niais peuvent se marier, ibid. — Nègres, 167. -i- Actes de no- 
toriété ^i^xif. — Publications de 'promt sse«, 168.- Oppositioost 
1^9. — Céiébratioi» , ^1"^*', — Mariages contractés en pays ëirun- 
ger; nullités , 179. — Peines contre les of^ciers publics , rela- 
tives au mariage, 176. — , Mariages prétendus iliéjgaux , ibid. — 
Mariages antérieurs au 1". janvier 1793. Non déclarei, 177. — Des 
droits et des devoirs respectifs des époux, ihid, — Dtfs obligations 
<|ui naissent du mariage, 178. — Dissolution du mariage; des, 
seconds mariages, 179. — Cérémonie» religieuses, 180. - Publica-' 
fcions par ies mi. istresdes culles , 181. — Divorces nouveaux , ihid. 

— Antérieurs, 19?. — Des émigrés , ihid. — Des fennmes de mili- 
taires, 194. * 

Etat des sources et fontaines d'eaux minérales , '2. — Des biens et 
revenus des émigrés affectés à l'indemnité due 6 la nation^ Sô. 

— De. faillite d'un débiteur émigré, §9. —, Des employés inférieurs 
de l'enregistrement, 81. — Des adjudications de bois nationaux 
à dresser par Tinspefteur forestier, ^07. — Dès forêts et bois sous 
la main- de la république et non aliénables, ao8. — A dresser par 
les sdus - inspecteurs forestiers, a^i. — De section de^ rôles des 
contributions, 3o8. 1. — Du casernement de la gendarmerie nationale, 
339. '— De liquidation de la dette publique, 794» 

État-major des régimens de la garde municipale de Paris, !iBi. — .De 
la gendarmerie nationale , Saa. — Des divisions , 44^* ""^ ^^^ places». 

£tat passif de la communauté dans le cas de l'émigration, 63. 
Ktrangeri) citoyens, 701. I. — Prévenus d'émigration, 33« 
Évaluation du revenu imposable des propriétés foncières, 294' !• 

Évasion <ffs receveurs, trésorier» et payeurs publics, 4<'9* ^* — De». 
prisonniers de guerre, 417- 

]ËVction du fermier général des bien» des. émigrés , fyi, 
Examen des caisses a'eaux minérales , 4* 
Excédent du produit des eaux minérales, 6. 

Exceptions relatives à l'émigration , i4< — Ou exemption pour le 
service de la garde nationale, selon l'ancienne organisation, aSs. 

— Selon la nouvelle , aga. 
Bxécuteurs de la justifie, 49?« 
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!£xécution parée. Les haux passée par les administrations niualcipaies 

et publi(jues ont force d'actes pares ,9. 
Exéc*uioires : acquittement par les receveurs de la régie» 104. , 
Exhumations non autorisées : maintien des réglemens , 132.' 
Exemption du service de la ga»de nationale, ■25n, — Personnes «fui 

en sont exemples, a;6. ' — De contribution foncière pour U ville 

Napc^léon, '3oG. ï. 
Exercice des droits contrç les émigrés, 54- 
. Exercices des écoie^ secondaires, 7o5. Religieux, ^07 et 70S. 
£xpédili4His des act«s des corps aduiinistralifs et municipaux , en <x 

<|ui concerne leur enregistrement, 82. — Frais d'expt^i^.iou , 1131. 

— Actes reçus par les notaires, 907. ^ — Arles de l'éiat ci^il. 

Droit., i56 , 167. ' I 

exploitation des Sources d'eaux minérales appa^rtenant é des parti- 
' culiers, 8. • ^ 

'Exportation des eaux minérales , 5, 

Expropriation forcée. Code civil, i93, L —Effet pour les communes^ 
iùàl. ' . 

Expulsion xlu fermier d'un' bien d'émigré, 41 • 

Extraits des actes à?: naissance ,< maria<re , décès , publication de ma- 
riage et acte de divorce ; prix, i56. -r t)es registres d« Téta-t 
civii ; — ils doivent être délivrés par les dépositaires de ces re- 
gistres, 157. • 

ExtiactioB^de i'-^ction en divorce ,187. 

■ 'F. 

'FA*»T9tjB# de tabacs, — conditions pour leur établissement, 44^ • ^< — 

Des églises. Voyez U voLde la Police, 
Fabriques françaises. Leurs produits doivent être emplx>vés exclusi- 
vement à^m les fêtes publiques et ameublement des autorites , 

Facture des envois d'eaux minérales, 4* 

Foculti? d'adopter, 144. ' . ', . 

Faillite d«s receveurs, trésoriers et payeurs publics : mesures 6 pi^endre , 

409. ï. 
Fauteurs de désertion , 546. 
Faux dans les actes de l'état civil, 114 et i58. 

Femmes d'émigrés qui ont des créances ou reprises à faire valoir sur 
les biezii do leurs maris, C3. -^ Communes en biens avec leurs 
maris, ibid. 

Femmes non-mariées : déclarations de grossesse, 109* 
' Femme qui es.t uiarchaude publique , non commune ou séparée, de 
biens , ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son 
ix)ar^, 177. Peuvent s'engager pour ce qui concerne leUr négoce 
sans je cousenieiruîni de leur mari,, 178. -. Dont les maris sont mi- 
neurs. Ne peuvent ester eu jugement ou contracter sansTauto* 
risation du juge, 178 

Fenesirânges { domaines ), 56a. I. 

Fermages dès biens nationaux ; paiement, 608. I» — P«$ bicrus rur>à[ux. 
658. ' ' 
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Fermiers dcit biens des émigrés; déclaration y 36^ — Sa»s bail des l>î(ltf 

des émigrés, 4^. 
Fêtes nationales^— fixation de ces fêtes, 75t. — Religiewses, ^ê^a. 

Feuilles de route à délivrer aux militaires isolés qui sont dans leurs 

foyers, SSy. 
Feux de forges, — doivent être autorisés par le gouvernement , 865. 
Fidélité, — les époux se la drivent mutuellemetit, 177. 
Fiefs réversibles à la ci-devant couronne 1 566. I. 
Filles de charité ( biens des), 6y4- 
Fils adoptifs de Tcmpereur des Français , 34o. — Puînés de France ; 

entretien et éducation, 345. * / 

Finances; attributions du ministre , 390. 
Fins de non-recevoir contre l'action en divorce pdur cause déterminée. 

Fixation du prix des eaux minérales ,*3. 

Fonctionnaires publics; respect qui leur est dû, 45. I* — Garantie qui 
leur est accordée. 47* !• — Délits qu'ils sont dans le cas de c<^mettre, 
48, l. — Des Wcées, — leur traitement, 714. 

Fonctions des officiers de l'état civil extraordinaires, 107. — Dévolues 
aux agens forestiers, ao5. — Delagarde nationale , 'i56. — Des grands 
titulaires de l'euipire 35o. — Des sénateurs , 356. — Du conseil 
d'état, 38i. —Des auditeurs près des minisires et des sections du 
conseil d'état , 583. ^- Des employés des droits réunis, ^i^. I. 

Fondations .ecclésiastiques , 555. —«De lits dans les bôpitaux , 635* 

Fondés de pouvoir relativement aux acres de l'état civil, iti. 

Fonds ruraux appartenant à la nation, — mode de vente» 65o. I. — Pos- 
sédés par des émigrés ; revendicaHon , 43. — Perçus par les receveurs 
de l'enregistrement, 81, — De retraite pour les agens forestiers, ao5, 
— Provenant de la taxe de remplacement pour le service de la garde 
nationale, 374. — ^De retraite des membres de la earde^municipalt 
de la ville de Paris , o88. — Des compagnies de reserve , 3o3. 

Fontaines d'eaux minérales ,2. 

Force publique, quels sont les fonctionnaires qui ont le droit de la 
lequerir, 267. — Force àt% armes^ — quels sont les cas où elle peut 
être déployée , 169. 

Forêts. Principes, aoa. — Organisation de l'administration, 2 :>4* — At- 
tributions des autorités administratives de département et de com- 
munes , 3o5. —Rapports des agens forestiers avec les autorités ad- 
ministratives , t^id. — Bois des quatre départemens de la rive gauche 

' du Ilbin, 208. — Division de l'empire en arrondissemens forestiers 
de la marine, 23i. —Bois pour la marine, a3a. -1- Bois de bour- 
daine pour, la fabrication de la poudre , ^56. — Droits de pâturage , 
pacage et autres usages dans les forêts nationales, 2^* — Agens 
forestiers; mode de poursuite, devant Ies> tribunaux , a58. —Ob- 
servations sur les droits respectifs des préfets et des a<;ens forestiers, 
ibid, — Bois des communes; administration, ^^o. — Des étabfissft-' 
mens publics, 34a. — Des particuliers, 243. — Chasse ( fermage du 
droit ae) > 244» —Compétence des préfets relativement aux couses 
de bois communaux , ibid, — Frais d'administration des bois des 
communes, etc., 246. -— Amendes forestières ; emploi , 24?' — Mode 
de paiement des frais d'administration , — paiemens anticipés et 
illégaux ^ j^id. —Frais d'administration comparés à la valeur des 
bois y ^8. -» Situées sur plusieurs arrondissemens forestiers , 222, 
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— De Brix, 563. I. — De Beaufort, ibid* — De Senonches, 
565. I. — Nationales, — Icurr vente, SgO^i. 

Forge de Montgaillard , — autorisation poi^r iBIr ëtablîsaement , 878. 
Poruialitës & remplir pour la refititoiion deà bois «équestres appa^^te- 

tenant aux émigrés , 69. — Pour le diYOPce pour cause déterminée^ 

18a. ' «. 

Feruintion de la liste des émigrés^ 24.^- Des tables décennales de» 

actes de Tétai civil, i55. ' " 

Forme des bouteilles contenant des eaux minérales, 4* 
Formes du divorce Par consentement mutuel , 188. 
Formules des actes de l'état civil, i3oetsuiv. —Impression dans les 

registres, i5a. — Pour les publications des promesses de mariage , 

181. _ 
Fortifications concédées aux communes du ci-devant Piémont, 48t. f. 

— Des places et postes militaires suppfimés; mode d'aliénation. 

444. 

Fossés, remparts et murs inféodés aux communes, 173*. I. . 
Fosses pour rinbumation des morts; placement et ouverture, lao. 
Fournitures de combustibles pour le servie* des eaux minérales, 6. 

— Faites pour les émigrés , f^o et 49. — ^^De livres ou d'instrumens, 

— de meubles meublans , lrnj<e , bardes et autres effets mobiliers, 
faites à des émigrés, 5i. * — Nécessaires pour les enterremens et 
pour la décence ou la pompe des funérailles , }a3. — D'alimens 
entre l'adoptant et l'adopté, i44*, — Militaires, —Mode de règle- 
ment pour les contestations élevées à ce sujet . 58o et suiv. — Ueai- 
b'oursement de ces ilurnitures faites par les départemens dans des 
cas imprévus, 619. 

Four* banaux, 197. Vof. aussi Banalité., 177, ler. vol. — A rêver-- 
béres, . — doivent être autoriiés par le gouvernement, 865. 

Fpurrages militairet, —Règlement relatif à ce service, 610 et suiv. 

Frais ^expédition ou^ d'extraits d'actes déposés dans les archives de* 
administrations départementales, iit(^. i. — > Il n'en est point dû 
.pour l'expéditiQu, des actes de l'administration ordinaire , depuis 
^789. — Il n'est pas dû de droit de recherche, iiài. 

Frais de justice , 47* et sulv. î. — de ventes de biens nationaux , 636. 1. 

— De procédure criminelle et de police correctionnelle, 495. 1. — D« 
route des indigens qui se présentent pour recevoir gratuitenient le 
secours des eaux , 3. 7-^ De voyages des fermiers des biens d'é« 
migres, relatifs au séquestre de ces biens, 4'» — D'apposition, 
de garde, reconnaissance, levée de scellés, et confection d'inven- 
taire concernant les émigrés, 4'* — D'union des çréancier^'émi- 
jrés, 61. — Relatifs À la vente des biens immeubles poss^Hs par 
indivis avec des émigrés, 75. — relatifs aux convois funéraires, 
133.. — D'administration forestière, ^46. — De bureau des conseils 
d'administration de la garde soldée >de la villç de Paris, a85. -i-De 
bureau du conseil d'administration des compagnies de réserve , Zo^ 

— De régie des octrois, paS. , • 
Français ( perte de la qualité de ), 697. I. ^ 
Franchise des ports de lettres, ou contre-seing, a5. I. 

Francs : conversion cnlivrcs tournois , 24^: !•"" f^oy, les conversions 

des poids et mesures , au livre de la Police. 
Fraude relativement au mariage ( découverte de la ) , 17$. 
Fuies et colombiers : abolition du'droit exclusif, 195. . 



^ 
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G. 

Girj»CA*dec domestiques d'émigrës» paiement', Sa. 
^Garantie coiisiitutionnelI« occordéc- aux fonctionnair'es |>u)>lic5, 47- ^* 

0»rde ^ i'empereui- mineur. — A qui elle est confiée, 345. — Garde 
drkoaiieur au corps législatif, S^S. ~ Impériale. Conditions poul? 
y ixtt .idmis, ^tq. — Gardée delà porle & Versailles et à Fiyntame- 
bCeau: Iftiens, âm. I. géhéraux ou particuliers des forets : remplace* 
went, vxS. — Forestiers. La revue -en est fçiile par le conservo- 
«eur forestier, ai 6. — Va fez, Itur organisation ^ au ia)lumçde la 
P^ice. — Des fortifications, 4*4* Garde nationale. - Hi:itori<]uey 
*4d* Sexao^ënaires , 25t. - Principes de soumission.»-* Composi- 
tion , ibid. , Exemption de service et de remplacement , ^Sa et 376. 

— Marin»et conscrils non en activité- Dispenses pour cause d'iu- 
£rinttës , i53. — Organisation ancienne , ihid. — Nomination de$ 
«fiifiers, Rerouvellcmeni des officiers, a55. — Bang de^ corps. 

— Kéceplion de* balailloiis, — Fonctions de la garde nationale , 2i56. 

— Ordre de service, 3567. — Discipline , 259. — Colonnes mobiles » 
aSi . — Instruction. — Du service de la garde nationale , de sa nature 
Cl de son objet , ^63. — Des cas où: son service est nécessaire , 265. 

— Des fonctionnaires qui ont le droit de la peqnérir , de s'en faire 
escorter utilement au honorifiquement , ^£67. - Des cas où la force 
des armes peut être déployée , 369. — De la fttrme des rcquisilions 1 
»7o. — Des indemnités dues à la garde nationale sédentaire, 278. — 
Gardf s municipales soldées, 3do. - Nouvelle organisation, agi^ — 
Compagnies de la réserve, 297, — Fonds d'entretien ,319. 

Ganrliens des hiens nationaux , 601. I. Pburs^iiites en cas d'infidélité, 

6o3.I. — Du mobilier des émigrés, 4i- 
GajrenaefrOuverte6( abolition du droitexciusif du droit de), iy5. 

Gendarmerie; composition. — Organisation, 3a i. — Frais de tournées 
3a6. — Solde et traitement, ibid. - Casernement et logement , 337. 
' — Dépôts dans les casernes , 33i. Conseil extraordinaire, «&/<i, — 
Covtsed de discipline, 53*». - Service, 333. — Réquisitions par l'au- 
torité administroiive. — Par la gendarmerie , art. 167 et if.Q. 334» 

• • — Etablissement-momentané de brifi;ades, ibid. — Mode de requisiûon> 
et rapports avec l'autorité civile, 335. — Rassemblement des brigades, 
33S» Courses au-deiù du, département, — Ordre intérieur ; aitribu- 
lions des ministres , 336. — Territoire des brigades, 337. • Émeutes, 
révoltes, ibid. — Arrêtés postérieurs it la loi , 338. Création d'une 
Heiidarmerie à' pied, ibid. - Gendarmerie d'élite : conditions. pour y 
être admis, 570. 

générale dans les places de guerre , postes militaires et garnisons de 
l'intérieur. — (Quelles sont les formaliiés it suivre avant de la faire 
baitre» 4a^# . ' 

GéograpVie^ ( école des ) , 74*^- 

Gestion des c6-propriétaircs de biens d'émigrés ; compte , 7a. — De* 
conseils d'administration de la garde municipale de la ville de Paris, 386. 

— pu conseil d'administration de la' gendarnicriQ^ 33 1, 
Gîtes militaires. — Leur fixation, 6o3. 

Glandes» dans les bois nationaux, f^ 220. 

Gouvernement 
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Liste civile, Jii. - De la ré?»nr<> 3/44 _ n.. .1 '. ', '''^' ^-J' — 



^^Hn»m.ons ae reiiM»ereur , 35Î. - Du droit défaire grVce _ 
. ne la promulgaiion des sénatos-coflsulleset des loîx "KkI ° c *" 
coinp<«iu« ,. 356.J- Organisation . 356. - Fo"c,io„'s f 3^*" f.â ' 

^ Organisation, SyS.^ Fonction,, 'sÇr-^'T;^^^^^ l ?^^^- 

377 -^ Fonctions, 3:8 - Conseil d'é?a\; com^Sp! fonrlLnl^S-V 

lice 38.. -^ Dé HnrëHeur , S^- - Des' finances 3qÔ' î? ^\ ^^" 
public, M-- De la guerr;, personnel etXër el loi "" D^ '''*' 

— Des cultes , iWd - Responsabilité, /ft/rf. _ SWe d^. îl' "* 

et de vérification d^s dépenseVminTstéri^lIes, 4o4. - Audi t/a?!"383' 
- dation en témoignage des fonctionnaires ci-dessus désianés' ft 

Gouverneur général dans les dépar^emens au-delà dc« AlDe^. z^! . 
-« r.^/ï. <» un pour les, dépariemens de Géms, M0niJ^'te,l^7 
venins .ayant leamêm^satinhutions ^ Id. pourPandé' ^^ 

Orairie ; administration des bois possédés k ce tilre , 1 4 - 

Grands digmuireHe rempVre..^' Leur traitemem ,' lêttr costuma., 
leurs fqnctiûns, 35o. ... , . ' '^««^ .costume et 

Grands ofÛciers de Pèmpire; mctication, ,iombre et foncii(,na Ss" 
Creffierades rnbunawx e» courç, 490. ' " r""-"*!?».» ^V'» 

Grenadiers de la garde nationalfc ;iiCj4*. .' ; ^' ' 

Grosse du litre^onstiiuiif ou n^lligavif 'de ci-ëance sur desém.V../.- . 
l'eprésentation., 55.. , . ^ • ^•'*«"*''* 'ur ae«.e«nigffis: 

Grosses des nQlfvïre. , 907; - Lf «r for^nmle., 917. -, _ . 

Gruerie ; le* te)i«niD« possédés sbnt sôùwJs à libe adàinistmfinn^ 

Guepc-aVrnb-uiionsdts niînisitv;s;394.-- HUtoçiflue i,a ' tka 
quisiiionpaireîi ,. 4i3. -^ Deu>iémé réquisition 4?5 ' ^C^ a 
garde et 'fournitures pour le cbauffagl et 1^^^^^^ T.fT^l^^' 

' à^s trmtBès"rcfVoItées en ôarnLnn ■ ,^,w- p^^^ '• ^'^î — Police 
aepei 41^. ^'Places de guerre dans »éUt de paix . de J^lr^ 1' 
.lege £^,9. Proprié.ésVntionaleïmilirairesndi'i^^^^^^ ^^ 

— Travaux hiiluaires . adininistialiou , 4m — EsdI^.B^ î 
Pont« , ôùi'sB^rice/entrèHen Ar. ^.^?" 'iT ?^...>*P^Î«î^«»>i^<J 



. 4^0. 

cluses. 



/ 



^irj, - i^'isôns militaires. - Tfeupes en marcLe MI OnST.' ^ ,^' 
comm^'d'aris -- C'ontrlbmion. des o^fCcHerr^t.^Ton^ 

^Tog^urt' :nuf ts^^^^^^^^ T ^^'^ 

de.pre^niére class?;"des p^oTe? djiî;i;;sfjrrc':U'rt1c'^cl!r"^ 
ex.siitns ou supprimés, ^^9 , ^t suiv . - Dii^isians mhiUrest^^^^^ 
teneur. - Ems ma ors des divisions- et des piacVs î 11 ' "^ 
445 etsuiv. ^ 0»n9^ts. ^4 Êngdgemeïii civils^ 44o ~ cK"'''''^* 
..ieurs Urr,s„4fe..^Décé.*de feir's Férer«m|rett4T,.^^^^^^^^^ 
!• Seconde Partie* r 
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pendaat 1e«r absence , 45i . «^ Henoenrs civilt ^ 4^« "** C(9ii«ef%»^» 
militaire, — Loi da 19 fi*ucti4l6r an 6, 4^* — £nrolemeii8 volomaîresy 
455. — Loi du 6 Boréal an 11 , 465. — > R^r«etaîre«, ibid. — Saâ|>^ 
triera ; exemption, 4^*'*-'.P'robn>ifioaiaKX individus «oumiftè la cons- 
cription ; décret impérial da 17 mesaidor an tû , 5^3. -^Instructions 
relativea ^ la ibrmalion dca tableaux ; aux réclàmiftiotts ; ativ ta- 
bleaux d'êxce)>tion ^ aux motatione et aux pasaeptAtf. ^* Modèles de 
^^bleaux. ( V. encore è la luite du décret du 6tuT<S»sean x3), 46S. — 
Dispenaes ou exemptioàa antérieutes, 4^7* *^ ^odê de ievie des 
conicritt » du 8 fructidor an i3.-^ Répartition 9 4?9- '** Confection 
des listes , 4^8.— Vérification des listes , 479* "^ Éxamett^s cons- 
crits; désignation , 4^*^^ Cdnseil de recrutement , 4^* -^ Indem- 
nités à payer pa^ les conscrits réformés » 4^8. -^ Gen<erits «npplé- 
mentaiires et Conscrits ab&ens , 49^ "^ ReU^lactear^Sy 4gt> — Com- 
plément dts difierens contiagei|s , 49^* OîBcilH's «t autref^ nccns 
de recnitèment , 497. ,— Leur log^ênt et chaïuffag^t, 603. — D^Nirt 
el voyage dès conscrits, ^07, —.Réserves, 609. ;— Leur solde, — 
Leur armement , équipement et lia billement.— Leur discipline et 

^ police, 5 II. — Service deis officiers et soUs-oJfi'ciers au recrutement 
auprès des conscriH de réserve, 5i3. — cohstrrfti tft dépôt , 5)4. 
— Modèle d^Cùt de ronfributiotis payéif» Mit ItA CtinscYits on leurs 
auteurs , 5i$. «^ Cettificats d'indij^ence , '5 10. — Modèle dëtongé de 
réforme , ibid, — r Modèle de tal>leau des conscrits de eliaque com«- 
mune, 5i8. — ^ Conscription maritime , oao. — Congés absolus ; li- 
mités. L'autorité administrative ne^ peut prolonger la durée des der*> 
niefs, ibid. — Moyens de îdire joindre les conscrits > 5a«. — Dé* 
serteursetréfractaires. — Peines, i— Dépôts, 5^4 «^ *»*v. — Peines 
contre les fonctionnaires pubii'cset autres fauteurs de désertion, 545 

. et suivaÉs. — Amnisties, •S47- "^ Gardes-Côtes ; organisation, 5^. 
i— Feuilles déroute, 557. — — Milimires voyaçea'ftt isolément , 
ibid. — Traitemena de rêfbHUe. -^ Pensions aux veuvrs ; mode de 
paiement desjraitemens ou soldes de retraite /â^. >^ Skddie attiérée, 
56a. —Hôpitaux militaires , ihid» -^ Décès de niilitail«s.— Lienrs ar- 
mes» 564* Vétéran9\ concession de terrains^ 565. — Commissaires 
des ]giksrres , 576. '«A-Condl^kTUs pour être admis dans divers corps 
militaires, S^.^^Trlbunaux militaires. — Praîs^ ibid, — Fournitures 
militaires; contentieux ,'58o. — Habillement des trOgQP^^^^^^* — * 
C<niv0i» militàitesi'rigltniëbt: — Transports dîpects , dSiS. Compta- 
bilité , 590. «^ Tt-anspbits & la suite des corps, S91. -^VôUce, 598, 
—.Comptabilité . 59^. — militaires détenus, 06a. •?*- Etape et radem- 
ntté de route , ibid. — 'S(i[^1ément d'étape aux troupes en marcbe, 
1509.'—- Fourrages et gï*ai^si ioiode d'opprovisioanement. — r rais de 
trahaport. -<^Mode de distrfbcitiôn et de comptabilisé ,. '610. — Paille 
à fournir dâtfs les '1^. et '^8^. divisions 'ù]ititairès,Bi^« — Vivres aux 
militaires détenus , ^— aux co'nicrits,^— aUx ofliciers de recrutement, 
^,3. ... Fournitures ittipi^évues faites par lès département, 619.— 
Cbev^ux militaires places cbez les propriétaires, ibid. 

H. 

r 

liiiiLLEMXifT de la garde municipale de Paris, tf85. «^ Bes compagnies 
de réserve» 3x9. <— -De» soUs*officiers «t soldats «wlinis dans k^gen- 



^J» !W ^^v;*t-,fo»i;|i|Uire# A ^V# f»r ies pur^M.d^ (élèves. 

ara8;jp»rU.e»?s.o^ ils^^HHit ëiab|i«#:tlf|u-fl4mioUtir«tîoo« €»$. 

Haute-cour impériale : attri^n^ipnf , ^62* 

»rirîers d'un aftCendant d'ëmigr^, 66. ^>I)e Jttrfwupt : *«rfii 

contre I adoption; i|6. 7 

^onneûrf mihtaires et cirîJi» dus auK préfets , 34. 
llonoeurs militaires dus aux <:ofp4 administratixs , ^ay. 



Iiorte, 1041*— -Au corps légisia^if et au tribunat, /7;ii£. — Aux 
amb-ïssadeurs français et étrangers, io4!k;_A4ls ënéraux ût di. 
wsion, 1044. — Aux gënërauxde brigade, io45. — A«x aJjudans- 
eomma«dans, lo^ô..*»- An» .iwélois «t .SQus-pitfets; 104». 1- Aux 
c^ramaiidaiis d-amiM, »oi{9. -r^ jAu^c areli«.«éqùes «tivéques iBid 
— Aux Goucsdc Jusiice, .i^f. ' ^' • '• 

fCooneurs militaires du| au saint-sacr£mexit, 10^.- ^ ta nuiieâté 
impériale, w)i6. — Au prince impérial , io3i. ~ An rjégent ibid 
— Aux prinres finançais, fftirf.— ATus^rands dignitaiVe^sfJe fetopire' 
io35. — Aux mmistres^i&iii. rr- Aux grands oftlçiers di l'emoire 

officiersdeia tegion d'honneur chefs de cohorte, .i«},. - Au corpa 

légifrlatifetau tnbunat^/6i;<f.-«>Aux ambassadeurs français et étran* 

jers, 104a. Aux généraux de djvision, ibid. — Aux ^cnéraujt de 

brigade, 1044.— -Aux adjudans-commandaps, lo^Cj. ^ Aux urétets 

1048. - Aux commandans d'armes , ibid. — Aux arcHevéques À 

«évèiiaca, «049. ^ Aux caoM îde Justice, 1060.^ Aux insptct'eura 

•ax.reTu«St toSa. rr- Aux affictccs Avec troupes , ibid. — Aux com«^ 

juissaires ,dâ8^ueTres,,i6Â2.tr-ûan^ les po«ts ,et 'i»rsenàttx d« la 

narioe, io58. — .HoMmegr^. cekaifs .à ri.à6|a4lo44on d^s citoyens 

nommées pap l'empereur à de«-foiictiqas.puiMiqae^ io5/^. ^^ 

RoaneurA funèbres militaires;.— • persot^nes auxquelles' ils sont (fus 
io55. — Civils : personnes auxquelles ils sont dus , ioSèl " * 

Hbnoraires des.aoïairés', 9^4 • 

Hôpitaux militaires ; -— mode d'administration , 56^. 

' ■ • * » 

Hospices cmls : adtninistration , ^6a5. — Présidence', ^ renpiiy^lW 
ment , ?fti6. -^f* A ttribiiliofH) , .63^..--»i Çoirespoodonce , — ^dininiétra* 
tion întéRteurc, iôaS. 'Nourriture, i6&i. ^Soupes économiques 
63a. — Surveillance, — oratoices, Q3d. — iFoodotions de nu eC 
.cr4aUcm,,de plpc^s, .j^..fi- jElnfsMM ^banflQi^i^s, r^G^. Re.v«nuj| 

6?9. - Dépose, 6|o. .QÎMipction 4e«^ai%s qbaoicbniiés ide .«eux 

dont les auie^i^s ou la .Camille sont caanu<i , ,G{a* Tutelie it ces 

.cnfans , 6^. -- JWilUairçs makdt^, 6ii. flu^aux de^hiMiaisancet 

,ci?eatiQn ,.t-4idm*i?i«|rjmo.n, :65..w^flj^f ^t ««f»«ti4S «u 4nikâ sut 
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Icf sptetaclef y 659. — • Qaétes , •— Mcohrs h domicile , 654* — - BîeirV 
. de9 hdtpîccB) €5q. ^- Rentes , 660.— Reates dont les titres. scmc 
«dbirés, 670.-— Ivemboursement de rentes» ibid.' — Biens ruraux: 
mode de location, 671*-^ Résiliation ou modération des baux: ^ 
Construction et entretien des bAtimens , 6^5. — Biens des hospi- 
talières, et des filles de charité , 674 —Biens des ' bégui^nages , — 
donations y 6^5. — Dettes des hospices, 677. -» Recettes <te heurs re- 
tenus : mode , receveurs, cautionnement , comptabilité , 678. 

Hospice militaire de Lunéville ( biens de 1* ] , 565. 
Hospitalières ( hiens des ) , 674* 

Buis>iers des cours et tribunaux, 4^^*'"*^^°^ exempts, dans l'exerciper 
dcT leurs fonctions, du droit de p^age,, 968. 

B^pothéqués établies, par les pères, mères ou aïeux d'émigrés, 35. 
—-Inscriptions à reijuénr par les fonctionnaires administratifs , 683. 
— Droits , 684. • 

» 



liicoisvATi9tLiTis entre les membres ée$ atitorités judiciaires et ceux 
. des :|utorités administratives , 685. — > Les fonctions de notaire et 





— Entre les maires et adjoints et Us. snppiéaiis des ju<!;es de. paix, 

* 689. — A l'égard des membres du .corps législatif, 690. -r— Entre 

* les ' ' ' ' ' ' r •.._ 

• d 

&». —Entre celles militaires cl administratives, ibid.\ — Enire 

* celles de gardes forestiers et de la garde nationale ^ 693* — Pour 
^ cause de parenté., ibid. 

.indemnité due à la nation sur les bien» et rj^renus des émigrés, 35. 

1 "-^Accordée aux .gardes nationaux en activité de service, 978. — 
Accordée & la «garde municipale de la ville de Pana, 990. — Ac- 

, cordée pour tenir lieu de lo{^ment> aux officiers/ sous -of liciers 
et gendarmes n^n casernes, 3a8. *^ De route, -«- fixation de ceité 
Indemnité , 609. — Celle accordée aux officiers et soldats retirés 

< ou ayant obtenu un congé absolu , 609. 

Indépendance de l'autorité administrative , relativement • aux > triba- 

nanx, 14. ^ ' .,, i .■ 

Indigens qui ont besoin du secoi^rs des eaux minérales ^ i. 

.Individus aui sont répétés émigrés., 1 5. — Considérés-oomme. émigrés, 
ai. —Eliminés ou rayés définitivement de la liste dea émigrés, 33. 
I Ingénieurs .militaires : école , 740** • *- 

. Inhumations '.daVis les édifices clos et 'fermés où les citoyen» se ras- 

temblent pour la célébration de lenVs cultes, et dons l'enceinte des 

' villes et bourgs, lao. — Sur sa propriété , ibid, — Dans les 

couimnnes où l'on professe piusieuré cultes , 13a'. -4 Des' individus 

HMerits aux rôles des iadigens^ ia5« f^Refat de la part du mi- 



I» 
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"TïîWpe du culte, laS. —^Autorisation nëcessaire, ti4' —Cas où 
il y a des signes ou indices de mort violente > i^S. 

Immeubles des ëmi^rés amnisti^j, (|ui'Sont affectés ft un service pu*' 
blic, 36. - 'Affeciës aux créanciers d«sémi<;rés, '44* —Des émi- 
grés : forages prescrites pour leur vente, 44 — Indivis avec des 
émigrés: «estimation cl partag,e, 74. — Nationaux, —leur vente 






633. — Affectés aux prytanées.j —leur, ajiénation, .751. r 

Impression des for-mules d'actes de l'état civil , i5a, ♦ 
Impuissance naturelle : allégation pour désavouer un enfant , Tt8. 

Inscription de& actes de Tétat civil, wk, «^ Sur une feuille Volante ^ 
114. — A la suite du rôle d'équipage., de l'acte de naissance d'un 
-enfant ne pendant un voyage de mer, —ensuite sur les registres 
de l*état civil ^ 117. — Des, actes civils concernant les militaires, 
i3o. — Des actes de Tclat civil sur des registres, iSo» —Du ma- 
riage contracté en pays étranger, 172 Pour lé" service de la 

garde nationale, a5o. — De faux contre les procd'S-verbaux relatifs 
aux droits réunis', 4^5. —Sur le grand livre, de la dette publique 
consolidée^ admises pour le paiement des biens nationaux: , ^4* ^* 

— Au grand livre , 809. — ^^ Maritime, 83i. 
Insertion^ dans les registres de l'état civil, 11 3. 

Insolvabilité reconnue des parens d'émigrés, 77. < 

Inspecteurs des rontributions , —leurs fonctions, 3a8. --^ G^nëranX. 
au trésor public ,i4^* \ — Des droits réunis, 4i8. 1. 

Inspecteurs adjoints des eaux minérales, a. — Forestiers : fonction* 
' aoj. — Aux revues prés la garde municipale de la ville de Paris» 
a85. — Aux revues, 44®» — Généraux prés les écoles dé droit ^ 

7*9- . . 

Inspection des eaux minérales, a. — Des bureaux de dtstribation 

d'eaux minérales, 3. — Des compagnies de réserve , 3oi. 

Instances relatives à la propriété des bois, aa5. 

Institut national des sciences et des arts, — but de cet établissement, 
787. - Sa division, ibidL —Sa composition, 738. 

Jnstit\iteur5 tenant pension , re'lativemenraax entVns d'étnl^rés, 5(. — 
Dispositions rémunératoires en faveur des instituteurs dès émigrés, 

4S- . . . . •'.-'. 

Instruction publique. Autorités, 695* -^ Q^torique, 696» — £coIes 
primaires , 697, Ecoles secondaireSf 693* — Concession de lo<?aux ; 
surveillance «I paiement des frais d'instruction, 699. — Adminis- 
tration ou règlement, 700. — Ecoles susceptibles uejtre^érigées • en 
écoles serotiduires , 708. — Lycées : élèves "aliopaux ,, 709^ 711., 

- Famillpa ayant sept enfans vivans , nii, — ï'ensions nationales et 
leur emploi ^jbld. - Admission des élèves nationaux , et trousseau 
à leur tournir, •;i3. — Traitement des professeurs, et pensions des 
.élf'ves nationaux, 714» * Classifi'Cation des lycées et des' troitcmens 
des profpssVurs , 717. — Ecoles spéciales, 719. —Militaire,' jac. 
-■ ïornialitês «pour y être admis, 7»!. —Dispositions génémies ,* 
ibid. Ecoles de drfât , 738 . — -Organisation , 739/ — llnilifll des 
«cience» et des ârJs, 7^7. — Pirylanée ' 739. — £coles de tSef^icss 



F^tef natîboilesy 761. 

lottructUm mit les lormlîiët à remplit po«r k r«ttk»lî<»a ^t^ Wîtf 
•éqaetf N'« dcft' ëraigHs , 3^ 

Ikirtruf rion déi m«tan(*ef rélallVef ft la M^cèplvoiA é^ ètàilîé d'eitft- 

gtitrenàeftt : le diiuîstère des aVôu^â â'étfl' ^t» MtéétAft, Ml. 
InatniiDena fèHnrfi tf de» énigféSy 5i . 

Ile d'Elbe, —ftfldi adinliiisiraliûà , 5oï. —Son céiisell d'adminîstYâ^ 
tîoB» 5o3. — Organisa lîoù dé s'a jusfiré et dé fa police, ^03".— 
Se» finances y' !^5. — -Ponr «é qof ttfiàtéé l^hMlrnetion pnKliéMy> 
j^^fif. -u.1^ eiflie, À06. — L« i^>ie^re èf H niirtiie, itùt. -«-l>es 

Întd'hoitiftiès péehénf ë , 507. ^ L'ofgaiiisitioii p^fèirtf^ué , Mê, ••— 
)e l'exét^ulion' des lois et rëgleaicnj , 5lol^. I. 

Ittterdi 

à rèmi 
Intérêt aes créances esCieibleft sur des énirgr< 
Intérieur :.aUributions du ministre , 3&). 

Invalides, -^ëiape et indemnité qaiî lénr sont accordés, 60$. —Des 

confiés ani leur sont accoirdés et de Mnr défenw îudieijtfire » 6e&- 
Invalides de la marine ( caisse des) ^ 85t. « 

iBTentairé des Ibénbles , efîèts mobilier» er acftena appartenant anv 
émigrés, i|i. — Detf litres .concernant les biens possédés par indivis 
avec Atji émigrés ; 79. — Des registres de l'état civil esi;itant dans 
les grelTes des tribunaux , i53. — Dés titres ct'aliénation oks biens 
nationaux, 557. 

Inventions et découvertes daii« les arts , 753. — Marche à suivre povr 
' fAHàn àki brevets d'idveiilion ; -^ elTets et ees brevets ^ '''-'' 

j. 

Journée de trairall | — mode dt fixation , 761. 
Jours de repos , Sg. 



liction^ — -éas où elle peut être demandée. H^, — FormàfîCés 
emplir ^ ^^, -^ Administration dés biens oes interdits ^ Sjig. 
^t aes créances esCieibleii sur des émrerés / 55. 




l'ilé 

tHbnn;^z de PaHs, ihiû. -^ D% pâlxj 485. f . — ifoMiwaf loA ïéé Inges 
de pail> 7tS. 

Jugeraènè p>orf( 
paiement qr~^ 

oient, lOp. a«vu«i%«« v\#uirc ««9 VtUlyidS «*c a vi.«it v«T«<. |»^/Ht •«»&• 

relatifs à leurs fonctions : pourvoi contre, iS^. «^ Bt àâisiés relatifs 
eux l>oîs cbùpî^ en délit , aoj. — Des tribunaux : impréàsiôn , ifyj, I. 

Jligei 





146. 

Juifs de Mett^-— paiement des dettes conttaetéct par eux» Sio. -^ 
Juifs d'Alsace, 81 1« 



Takie alpkobétùjue. 7^9 

Jttr^f d'acmsatîon tt et ]ufl;fineiit» 49^''-* Formation dçsUstei, 7Ç3. 
-^ FonctioHs qui oîipensem c|P r^ipplir celles de }ur^s , 764. — I)es 
yur^ ftpéeÎBUXy 76$. 

JurisdictioD des ofBcîers de Tëtat civil retatWfmeiit i|DX d^dai^ttîoti » 

106. 
Justice : a.ttribntioqs 4^! c« ïAMdifUre» 5^7* 
Justices seigpeuriaUa ; iu(>prfSM09 , i^. — r D^ paii5 ; -r cas oi K)n 

ferfi des ^angepaeoA au;( arroqdUseuifi^s actM^Ut 548. -^ Qrgmûsar 

, I 

Lecture des actes de l'état civil aux parafes conppa.tailt^, Il3. 
LffaUssiion dç sjig natures; )M4raF<'^ie y reUûve , 99- -^ JUégalîsatiolis 

par le& ipaire4; ceriific;|t9 A^ vlei^. -^Çj^actea, i«o. l,"^ ï>9% extpaiu 

des actes de l'état civil, i^ij. 

L^îflmi de la ^de nationale,^ sqS.— >De la ^ndarnieFie nationale, 
JSlt. -««• ii4^ian d^ë^te, Z%i et 3b5. —D'honneur ; — sa création et 
soa organisation , 767 ^ Sa composition , 7^. 

L^ltiinatioiOi des enfans naturçls , autres que cen^ 9^fi 4'uo cofDxpçf ce 
incestoeiix ou adultérin, 170. 

Légitimité d'un enfant né dix moi^ après 1(1 dissolution du mariage : 

contestation* 118. 
L^« fail# aux ndpitani^ ; -r' modç 4V<^pt9tioii , 67C« , 

L#Ur«#i «^ l«|(e, 434* I* -v De ^oilura; — sont vérifiées pas les préposes 

à I9 percf pliop df s droits d'octrois , ^aS, 
Levéf df açelUs sur les meubles des émigrés, 4'* *^ ^** 8^»* ^e 

mer et i^j^vrierf rtqiiU pour ie service des vaisseaux, 841/ 
Licenciés en droit, |}^«Tfr Obtention de leur diplôme, 73}. 
Liège : <*once8sion die n^piépav^i t3l> L 
f jieux de sépulture : polire , laa.— Entretien , i23.. 
Ligurie: réunion et org^nifatipHi 5|6. L 
Limites des communes; -«rr mode pour Içs fiiçer, ^^p, «t«f Pfs qu9tne 

département de U rjyç ^9vche 4» Rbin 1 4^9* '^Ol^ rpy«Vin<: <l'4<4i9t 

5i5. 
Liquidation des dettes des émigrés 4<'' "" ^es créanciers de^ émigréa, 

44. in- Dca créanoes sur les 'émigrés, 55. — Du pqirimoine dmaré 

par les parens des émigrés , 65. — - Définitive des sommes dues aux 

cr^ftociers 4es émigrés» 67, tr?* Des créance» sur les biens possédés 

pAf in4ivis ^vcc des émigm , 7Ji ft 76, 

Liquidation générale; —organisation, -—attributions, 77S. — Loi du 
24 ao^t }793, 779.-*^ Di^ a)3 messidor aq 9, r^latiive aux hôpitaux , 
maisons de accours, hospices, bureaux At$ pauvres et autres éta« 
blissemens de bienfaisance, 779» —* Du 5 messidor an 5» relatives 
aux transactions passées entre particuliers nendant la durée de la 
dépréciation du papier monnoie, "'" ^^'^ j- i- j^ i.:..*. 
788. — Loi du a4 frimaire an 6 
blique, 70^. — Vendée, — remise . 

804. — Départemens du Nord, réunis, 8o5. — Dépôts, >o6. -r 
Rentes en nati»rei — ordonnancés de dégrèvement et de décharge, 




i 



8oo Talle alphabétique. 

807. — Mode d« reaib(Hir<praent des crëancec pour le Aenrîce drt 
anaëes 5,6 tt n , dnoA les divers dëpartett^ens du ministère, 8cS. — 
CVëanciers de 1 fto 8 , 809. — Juifs de Metz, 810. -^ Juifs d'AUace, 
811. 

Liste civile : biens, 565. I. 

Listc'indicative des eaux ou sources d'eaux minérales, 5. — Des ëmî- 
grés, 34* — Civile, 34a. — Des six cents plus imposés par départe- 
ment , ^Si. — Des cent plus imposés par commune, 732. 

Lits pour les soldats des compagnies de réserva , 5o3. — Pour les dé- 
vais de gendarmes établis dans les chefs -lieux des départemrn», 

338. 

Livres-journaux des inspecteurs et sous-inipecteurs forestiers : conser- 
vateurs , ai6 , 3a6 et a3o. — Tournois : conversion en francs , ^48. I. 

— Des marcnands pour fournitures faites aux émigrés, 49 ^^ ^^- 

— Fournis à des émigrés, 5i. 

Livret tenu par les officiers de la gendarmerie nationale^ 3^5 et SSy. 

Locataires des maisons; obligations auxquelles ils sont tenus pour 
l'acquittement de la contribution mobllîaire , 4o6. L 

Lo^ment des préfets , 43. —Des sous-préfets, 53. l. «^ Jouissance pro- 
visoire accordée aux femmes d'émigrés, 65. — De la garde a'uni- 
cipale de la ville de Paris, a83, — Militaires dus aux officier'* de 
gendarmerie nationale, aux sous^officiers et gendarmes , Sa^. — Des 
prisonniers de guerre , 4i8. — Des gens de guerre , 4^2. Régie* 
mens concernant ce logement, 4^^ — ^^^ commandans de division ^ 
de département et de place, 449* 

Lois. — Formattcui de la loi , 81 3, — Promulgation , 8i5. •* TabLtfaa 
des délais après lesquels la loi est obligatoire, 8i3. — Epoque à 
laquelle le sont les décrets ioipéri^ux , 82a. — Publication aes lois , 
823. — Dans les églifes, ibid, — Abonnement au bulletin, 824* "• 
Collections des ex-fouctionnaires publics; elles appartiennent à la 
pince , 875. — Registre que les préfets doivent faire ouvrir pour 
qu'ils se. rendent compte de leur exécution , 39. I. 

Lois et pièces administratives que possèdent les fonctionnaires publics , 

4i* — Les maires, 61. < 

Long et de travers ( suppression des droits de) , 196. 
Lots pour la vente des biens d'émigrés , 4^* 
Loups ; — prime accordée à leurs destructeurs , 827, 
Louvre; — est destiné à l'habitation du roi, 342. 

Loyers des malsons particulières servant au casernement de la gen- 
darmerie , 328. 

Lumières nécessaires aux corps-de-gnrde de la ^nrde municipale de 
la ville de Paris , 283. - Des'co^^^8Td€-ga^de militaires, 4i6. — Due 
aux troupes logées cbeK les habitons ^ 438. 

Lycées ( éinblissemens des ) , 709. — ^ Leur classification , 717. 

* 

M'. • 

♦ 

MàiR-LEviE de ]'oppoiition mise à un mariage, 170. 
^lain-morte réelle ou personnelle : abolition, iq5. \ 

Mandats : acquit par les rsceveurs de la .régie-, io4- 



_% 



Teible alphabétique. 80 î 

Mangaeincnt tiû service de la garde nationale / aS^. 

Manufactures de porcelaine d^e Sèves , de la Savonntric et des Go- 
belins, *— les bâtimens et fonds de terre dépendans de ces manu- 
factures sont rësertës à l'empereur, 345/ 

Maires percepteurs > 383. 

Mairies. Instruction sy* les devoirs des autorités supérieures à l'égarji- 
des autorités municipales, 55. — Nominations et suspensions, 58. 
•»- Composition , Sg. — Serment, 6o, — Remise de papiers aux 
successeur», 6i. —Durée des fonctions, ihid. — Atlribuiion gé- 
nérale aux maires, 63. — Suppléans, ihid, —Fonction» propre» au 
pouvoir municipal, jJid. — Relatives à la force armée de ligne, 64. 
■— Légalisations et certificats de vie, 65. —Décès , — averti steinent, 
Jôid.— Prohibitions, 66. —Subordination, iWrf. — Publication» 

Î^j' ^?^^ ^^* curés, 67. — Incompétence des tribunaux, ^8. -r- 
ndépendance d'eux , ihid» — Honneurs militaires , ihid. -*- Incom- 
patibilités, 69. — Costumes, ihid, —Jours de repos, 70. — • Trai'^e- 
ment, '}i. —Reddition de comptes, ihid. Adjoints aux maires, 
—•fonctions spéciales, ihid. —Déléguées, 6a. — Secrétaire et em- 
ployés, 72. — Correspondance, 73. — Ports de paquets relatifs aux 
contributions directes, 74. 

Maisons des émigrés : vente, 43 et 44. —Dont la jouissance est ré- 



«ervée où roi ^ 343. 



V 

accomplis , 829. — Majorité po- 
nourêtre adopté, i44»^ — L'em- 



pour l'approvisionnement de» papiers nécessaires t^ la régie 



Maîtres particuliers de langues, d'arts et de sciences des émigrés, 
01. 

Majorité, —elle s'acquiert à ai an» 

Inique, ihid» — 11 faut être majeur 

pcrcur est majeur à 18 ans accomplis , 344. 
Malade» qui se proposent de fijÉre usage de» eaux minérales^ n. 
Malte : biens de l'ordre , 56a. I. 
Marai» salans anpartenant à la nation, 636. I. 
Marchés pour l'approvisionnement de» papiers 

8a, 

Mariiïge de l'adopté : cas où il est prohibé, 144. — Prcuvf , dans le 
cas de la perte des registres de l'état civil , i5a. — Des militains 
*A ™J"ns en activité de service : formolités à remplir, i6i et 
'"^- — I^e» dései[teurs étrangers, 162, — Des prisonnier^ de guerre 
en France, ihid. — Des étrangers, i64- — des sourds-muets, aveu- 
gles, imbéciles et interdits,' 164 et i65. —Des présumé» éinigré?, 
i65. ---Sans consentement : prohibition, ihid. — Persoiines enjre 
lesquelles^ il est prohibé , 167. —Entre des blancs et des ûéeresses , 
et entre des nègres et des blanche» : prohibition , ihid. -i- C^lébrc- 
tion, -- formahtés à remplir, 171. —Contracté sans le consente- 
ment libre des deux époux : cas où il peut être attaqiv^, i7a,|— 
Contracte en pays étrangers entre français, et entre français et 



^.uuiracie sccreicmcni, ibid, — Dcclarë nul: e 

rôme Bonaparte : défense de l'inscrire »ur les registres de l'état 
civil, 175. —Prétendus illéo'aux : décision y relative, 176. -Non 
cicclaré devant l'officier public Julien du domicile: validité, 177. 



8o> TalU^ alphakéiique. 

— OiMolation da mariag« , 179. -"D'hd prUice frtufaU» ^^mtt piMi 
•v<Hr liea fan9 l'autorisation de l'empereur» 54 1* 
Marine: attributions de ee ministère, ^ck. 

Marins compris dans l'inscription marilime , -«• cooNsend ils pewvent 
t'en dispenser et s'en faire exempter, 85i. — M»ma étrunignrn» 
835. — Ilecilement des marins, 844* 

Marins en voyage , -— leur solde et logement, 8S0. 

Maria: leur rcftponaabtlité & défaut dft.d^pôt dot titres dn erdaaeea de 
lenri femmes sur dea émigrés, 54* 

Marteau tenu par Us consef valeurs • inspecteur» et sous-^inspecteurs 
forestiers, 207 et ai». Martelage des ventes assises, de bois oatio- 
vaux, S06 et 917^ — Des arbres propres au service de la manacï , 
aS4. 

Martinets, —doivent être autorisés par le gouvernement, 865. 

Masse des troupes de la garde municipale de Paris » :i83. «^ Dii lo- 
gement, de Doulangerie, d'étape et de chauffage des compaeaies de 
réserve • 3o3. — • De casernement pour le corps de la gendSmtrie 
nationale, 338. 

Matériaux concédés & la ville de Liège , 181. 1. 

Matériel de Tartilierie et du génie: vente, 43 1. 

Matières d'or et d'argent , --> contraventioa| et délire ronceruaAt leur 
garantie, 4^1. —• Déposées aux comités révolutioniuires , 58o. 

Matrices des rôles: cbangemcns annuels tt y faire, So^, -^ Leur fe- 
nouvellement et Uur formation , 5o8* 

Médecins ordinaires des malades s|«i prennent les eaux miuépaUs, a. 
Médicamens pour le service des h&pitanx, — fournitures, 6*9. 
Membres de lalamiUe impériale, -^^orteat le titre de princes fray- 
çais, 341* 

Mémoires des travaux et fournitures faits pour des émigrés : véri&* 
' cation, 0g. 

Mention d'un acte relatif k Tétat civil en marge d'un autr« acte 
déjà inscrit^ 11 4* 

Menus marchés de bois, -—sont provoqués par les inspecteurs fores- 
tiers AlS. 

Mesurage et poids des farines, grains, denrée» et marebdodise» ^ — 
* est libre dans les maisons particulières, ig6. 

)|e«ures provisoires auxquelles peut donner lieir la demande en di- 
vorce pour cause déurmioécy 187. 

Meublesypparteaant aux étnigrés : inventaire , 40. <— Vente ^ 4^* — 
£t eflets mobiliers ; jouissance provisoire accordée aux femiues 
dVmigrés, 67. '— Militaires^ — leur conservation et leur entretien, 
43i. \ \ 

Militaires blessés au service de la patrie ; qui' ont besoin du secours 
des eaux minérales . 1 . — Preuves admises pour constater leur 




645. — Fixation du prix de leur journées de traitement , 648. 
Mines ( école des ] , 740. 



Table ûlpbûbétiqué. $o3 

Mfmèt€é y -" leur concession et ealploit»ti««« 86» «t tuiv . ^«-4)e houille : 
concesfio»; 8;ô. 

Minîjitère» ^ 586. ^^ Arrriboiiond dû romittére et 1» jnttiee, 387*.-^ 
De l'iniérieur , %^, mm Dét finasce»^ 3^, «^ IKi t^jéMr pnbKc, 395. 
«^ De la guerre et du dureeieur de l'adiniaiêVrtfnon de la- guevne » 
394« 7* ^ l<i niarine • 4^o. •««« De la police ^ 4iMk^ -^ ^^ rdatrons 
«Xlériettre*, 4o3« ->^Det cuUetr. id'd. 

Minoritë , -«- Elle cesse à 9r ans accomplis , Mf • — CetU ife l'em- 
pereur finit à 18 uns accomplis , 344* 
Minutés des Notaires , go^ et 916. 

Afcbilier national : vente > 628. — ^ Appartenant ft la mariae^ ^$. ^- 
Des émigrés : vente , /fi. — Indivis avec des émigré , ^4* x 

Modèle des tAltê décmnales éts acfes ât Yétût eiVû, i5$. <•* De la 
pabUcati«n de rad)udicatioQ des conuibiMioBS directes f 397. 

Monnaie de cuivre, — est admise pour le paiement des coam]»ttttons# 

367* I. / 

Monnaies étrangères: conversion en livres et francs, aSa. I. 

Monumené dans les h6pitanrx en l'honneur des* fondateurs ct^ bien- 
faiteurs de ces établissemens , loa. 

Mot d'ordfé dès eoiïipdgniès de rëserw , 3te|. •— Daiw les places de 
guerre , postes militaires et garnisons de l'intërieur, 427, 

, Mort de l'un des ëpo'nx, — dîssoul fe mariage, 179. 
Moulins appartenant au domaine national , 635. 
Murs, fossés et. remparts : inféodation aux communes, 173. L . 
Mutation de propriété parmi leé céAfrîbBâbleft , 307, I. 

N. 

Naissante h l'armée : déclarations, 119. 

Naissances : preuves dané les cas de la perte des registres ^59. 

Nature des eaux minérales , a. 

Nom des sources d'eaux minérales ,4. 

Nom de l'adoptant conféré à l'adopté, 144. 

Nombre des bouteilles contenant cies eaux minérales, 4* 

Nomination des officiers de santé pour le s^vice des eaux minérales 

appar te nai^aux communes, 8. 
Nomination xrofÂciers 4>ubU€s extraordinaires, 106. 

Nominations des préfets, 3. -^Des sous * préfets , 5o. -—Des maires» 
flS. '- Des censeillers de préfecture , 75. -^ t>€é membres des con-> 
seils généraux de déporlemettt, 83. «^ D'à r pond iseemcnt ,96. — De 
municipalités, 104. 1. — Des officiers de santé attachés au service 
des eaux minérnleâ, i. *^ Des hatjtneurs et otktree personnes né- 
cessaires aà service de» eaiit minérales « «. ^^ Des officiers de la 
-garde municipale de la ville de Paris, a6i. 

Noms : similitude , 33. ^^ Deà Communes^ ri3. t. —Donnés par les 
ei-Kievant seigneurs & dessilles, bourgs et villages, -^res derniers 
sont autorisés à reprendre leurs anciens noms, 199. — Féodaux. — 
tlest défendu de les iiuérer dans les actes, 200. •— Il est défendu 
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de porter «l'autre non qae celui ÎDsrrîr clans l'acte "de naissance ^ 
901. — Formalités à remplir pour changer de nom y 909. 

Notaires publics. Historique relatif, aux différetties rla^es exis- 
tantes avant la révolution et au mode de- leur nominatioti de^ 
puis 1791 jusuu'en Tan 11, 903. — Nouvelle organisation ; — ca- 
ractère , — résidence, ressort de chaque classe, go5. — Inroiwpa- 
tibililë y 907. — Des actes, de leur forme , ibrd» —r Des minities, 
grosses, expéditions et réperioircs, ihid* ^ Nombre, pifiremenr 
et cautionnement , 910. — Conditions pour être admis, et aiode 
de nomination, 91a. — Chambre de discipline, 914. - Garde, 
transmission, tables des minutes, et recouvrement, — "Ides noiaires 
actuels , ibid. — Nombre de notaires dans !«• terriloire de Genève , 
317. — Cause de nullité des acies* , ibid, — Formule dt^ 
grosses , ibid, -^ Salaires et vacations. — Quittances, 918. 

Notices décadaires des actes de décès h envoyer onx receveurs de la 
.régie, 83. 

IVourrices des émigrés: dispositions rémunératoires en leur favear^ 
48. 

Nourriture dn pupille, 147. — Des enfans ; .— les épouY en contrac- 
tent Tobligaiion par le seul fait du marîqge, L78. — Des ofUciers 
.de gendarmerie nationale , 3t»7. — Dans lés hôpitaux, 63i.j| 

OsÊissàKCE. -- La femme doit obéir h son mari, 177. 
Objets militaires ; leur classement dans le cas de vente , 43i. 
Obligations contractées par les pères et mères ou aïeux d'émigrés pos- 
térieurement a leur émigration , 35. 

Octrois. Lois constitutives des 11 frimaire an 7» ^7 frimaire et 5 ven- 

to»e an 8, QïQ» - Registres; leur ferme; quiiiaoccs exemptes du 

timbre ( ari. 5. ), 021. — Serment des employés; frais d'enrcgisire- 

ixlent'(al%. 7.) , ibid, — Renseignemens préalables h l'établissement 

d'un octroi , 904. — Hameaux et écarts (les) sont soumis au droit 

ibid, — Tarifs. Mode de régularisation ou de Icçalisaiion , gaS. — 

Franchises , approvisiooneinens pour le service de Ta marine, Oaîi. — 

Poudres et salpêtres, 927. — Retenu* sur le produit des octn is en 
.. fuy, ^ ,.. .- ... . . _ 




0Sici< 



iiciers de sauté attachés au service des eaux minérales : nomination, 
». — De .l*état ciyil : peines qu'ils peuvent encourir, 107 et 176. — 
De la garde nationale: nomination et renouvellement, a55. De 




darmerie nationale ; choix et nomination , 322. 

Officiers (^randf) de l'empire; leur nombre et leurs fonctions, 55i. 
— £t-sous-ofiIdcrs de recrutement ; opérations dont ils sont charges. 
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Opérations relatives à la liquidation des cr^^ances sur jes ëtnîgr^s , 

55. •• , . -» • . 
Oppositions sur les ci:ian€es des ëinigrës y ^«. "-* A la ciélébrntion dit 

mariage , 169.-7- Au paiement des . traiteavens des fonctionnaires 
publics et employés civils , 943. 

Option de la part des créanciers viagers .et pensionnaires des ëmigrés > 

56. , ' . ; . . . 
Or appartenant aux émî^rf^s, 4i. 

Oratoires des hôpitaux , rèjgWnient y relatif, 633, 

Ordonnances de décharge' ou de réduction, pour les ç^ntfibntîons 

f^r^ct^s : modèle , 373. I, • — Paiement par les receveurs de la rëgie , 

Ordonnances de dégrt^vemeni et de décharge restées entre les mains 

des receveurs des contributions , So-;^. 
Ordre dans raduiiaistfation des. eaux minérales» 6^ 
Orfèvres : suppression des maisons' communes ,58o. I. ' ' 

Organisation de la garde nationale, 254.-^ Selon le nouveau systième, 
agS. De la garât- municipale de Paris, 281,. — Des brigades^ com- 
pagnies et légions de la gendarmerie nationale., 53t5« 

Orge mondé : manière dje. i^ fiibriqucr, 63 1. 

Ornemens pour les enterremenSi ,ia3.\ , _ ' . . 

Ouverture des caisses d'eaux minérales , 4. — Des ventes de bois ; est 
.«surveillée par les inspecteurs ^restiers^ aiB.-^ Des. sessions du'cotps 
légidatif : forme j-i^i. . ^ . . . 

Ouvriers des émigrés : |}aiéi3ifint , /\o, — ^Propres aux traraux de» 
-ports; leur, appel/ 637. " . . i - 
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. a . ^ 

45. — ^'Des créanciers dVmigrés, 46 

assi 

5a 

propriétaires de bîens d'émigrés, 72. -^^p 

*n numéraire, 365. I. -^ 'Dès biens natiôftanjiàliéfiés, 660. l.^Ya- 

léufs admises pour ce psieinent , ïbid, èt'e83.' I.' ^^ Sursis, 684. I. 

Paille; fourniture aux iT.ôùpes ,617. . '._..j; . ' ^. 

Tain poiir les soldats des compagnies de 'réserve, 3b3. -^ Une portion 
, du produit des octKois est-afiectée à^\^oi^i[nir^4f ^ distributions dé pain 
aux. tr.ouDes,928:^' . / :.; ,..,;.. ... 

Palais. impériaux, 54a.. ,, _ . , ^ „., .».,...♦. . .; . ,, 

Panagç «dans les hoUnatioMux, 299. ^ , ^ -, . , ^J . 

Papiefrtnonuaie : écneUe de dépréciation, '7^8» , . .. , • ' "■ , 

•Papitts des émigrés, 41--^ Pour la négie .-«nohpchjés ponrlcs 3pp<>ôvî« 

- sioiinçmeiis, 8». — liebtffs ctut forêt» n«fiK6n&iks, ai ».-^ De la gjwd»^ 

- nationale : frais, agè. ■ —....'♦>'• 

■paraphe 'des procuràHons et autres pièces annexées' v^fi actes 'de Ili/tat 
civJ/ 1 13. — Ûès Ttgîstrès de Téiai cîVft /iSj. * " 

■ H 



8o6 Table alphabétique. 

Tarconn «r le» jpréf : abolîtion da droit , .ujj. 
Parcf des émigret : veote ,44* 

Partage det Inettf «éfroeflrés det ^micr^s, 65. *«- Coneernam ks «^ 
profriéfevret far inomt irrec ^f émigré* , ^B et ;76. 

Partage! de «ucceasion concernant les émîçrës amnistîëf , 36. — De 
y préatteceiei«a eencernant les éongrëf aiiim«trét • iiiâ. 
Parvis des églises des paroisses aupprimëes, ^4* î* 
Passage : suppression dn droit fëodal, i4||6. 

Patentes : <lroit«, 287. I. «— Aéglemest pour lear pereeptien» S36. !• 
Pfttumçe aiMr lea f>itts aviifit 4a iûittcliaisoa de la premUjre kerèe , tg?» 

Payeurs généreux pour le service de la -guerre , la marine , des dépecés 
diverses y des arrérages de la dette public|ue .et des penasons, 
407. f. ' ^ 

Péages : suppression des droîls , ig6. 

Péases. Pont Morand» â Lvon, 1^4^. — Ponts scir la Sti^ie (Z^, jk Pj^riê^ 
ofjS. — Naviç^ation de la Loire depuis Roanne (usqu'à St.^Lam.-^ 
Sert, ^B. — Pont St.-Esprit-les-Bayonne , 1;^^. — Autorisation 
an gouvememem. pour dix ana , h l'effet de oeterminer le nombre 
et la situation de» «bacs ou 'bateaux de passage et des pont» , e^t 
de fixer le tarif des droits de péage, ^ -« Pont de la commune 
d'Ivrj , Eurr, ibid, -* Pont deOresse, commune de Vif ,* ^55. 
^ Pont de Daffel^ Denx*Nétbes, 954* -^ PonI 4 6t.-iqsr , ikc* 
déoh&tSiSS — PoBtdeXHa-sar^i'Adomr, g56. ^^PoMt 4 tÉclaran, 



Hante - Marne, oSy. — Pont à Troies, Aisbe, q58. — Po«»t à 
Hombeck, Deux-JVélbes , 959. — Pont ft Sl.-Gillcs, fiard, ^6tA 

— Pont de Te rmonde , Escaut , 96a. I. — Pont de Wetç^efiy Escaut, 
ibid. — Pont de Wcrbdcn, Sarre, 1^64. f-Pont de Récan, Indre- 
et-Loire, 9^. — Pont national entre Avignon et Yillcneuve ; — 
Vaucluse et Gard , 9G7« -^ Huissiers : dans (luelle circopstance ila 
sont exempts du droit de péage, 969. 

Pèche f est sous la surveillance des conservateurs forestiers, 2^4* "^ 
Le droit de yiéclie est affermé, 434* *"* Toyez U voL dt la Palicë 
pour CM ^ui Ttgar4$ la pix^e ttans ./et ripiires mn nfm^ 
gaUes» 

Pekiea «oatneiles compHces 4'^iKMgrés > i^. .^ jP^ntrerJes pfficlecs de 
Tétai civil» to^et 196.-— Relatives ,an aerviee de |a£arde natio- 
nale, u5g*^»^ .Cootte les ciioyena f|wî r estent déduire le s^- 
vice lieia gacde Jialiosnde i>n,ie se faire remplacer, iocsfcpi'il s>';igtt 
d'un service extraordinaire , 974* L «» Contre la désertion , 534» -^ 
Contre ie» fooctlonnaires publics et autres -/auteurs de déseHion , 
545. • . ' 

Pensions sur des é mi grifs : liquidation , '95. — Alimentaire due A un 
enfant par itê père et mère, 179. «^ Aux vtlQ^s des miliiaires 
morts pour la défense de la pairie ; — - mode de paiement , ~55g. 

— Des «lèves nationaiu àtê lycées , ^19. — Dti âèves pensioor» 
naîres, et des élèves cxtemëiy iBid, —'Tableau, 718. — £c- 

• clésiattiqaea : ^désigoirtion , .07^1^ ^itfode de liquidstion-de cesipeik- 

V aîoiis, 977«-*^ JDéâaratMOA de «uccesêicMi ou de lortunc ( à/ «.'«« 

* est plu* dû ) , 958. -— Modèle de certifieot. 4e vie ^ 1991. -*- 

Évrenr jle «o^s ; mo^e de rrectificatîpn , .gaa. — ^ode de ^ 

libérer d'une dot due, ^3. ^ JMLodt depaifinent des pensipna 
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tfvrWr^èa , ^3. — Traiwport de pension , •^S* -^ Pefis»otii ci- 
viles ; (Quotité; h qui elles doivent être demgnclëes, C;66. «^Cninul 
<ie pension et de trartenitfnt, et -«Mpcnsloa '(fe ^Wni«iit , 9^. 
— Àrrërages^ il» sont perdus on bout de trois ans,; cbMevali«cs ^ 
^^^^6 y 999' -~- EoiploytU dans les liospicei , 1000. 

Pépinières : les conservateurs ibresticrs iont diar^és d'i^ établir» 
934* '*- Primes ^'encouragement accordées pour Iaut iormation » 

Percepteurs des cdntv^tioiM d!iriei5tes ;* leur nonima^ioti «t leurs fonc-* 
tions, 38 1. I. «^ 'L«ttr warimlkitioB anx Yvceveuts, -pturthrtditrs . 
ihid. ^ En fdilliir : mode de ^oucsuife , ^66. J. 

Perception des contributions directes: niode y 3^7 et.jt85.,I. 

Perceurs : leur appel dans les foru-inilttakes,, £67! 

Père de l'enfant - conçu pendant le mariage, xi5« «^D^im rafaut na- 
turel, 116. 
PeriectlonneoieBt delà science des «aux iaiii^r»lcs>, €• 

f^tfloîsiioii nie di'svribwcr Itfs «mx d'une isouvce d'eau whiénile déc^- 

ywie 'pâr un prolétaire ,5, 
P«rqaiMrîcni d«s bow vmipéè en d^lit , '^oS. 
PëtrriiMis : Isrme individoefie «t codleetive ; timbre , :a6. f . 
PhMres: lear conservtttioMti , 95i. . 

Pièces administratives entre les mains des Tonctionnaires publics» 4* • I* 
*-*pcs mairei , ^. I. ^ Arguées de faux ; jnnise? & J'ftulorité ju-» 
diciaire par les déposîtaiTes , i53. 

Pierres sëpulchrales sur les fosses |)pur J'iahuBMition 4eis,' morts -r 

droit d'en placer , isi. 
Place Bellecour.t k Lyon : rétablissement, 3o4*^* 

Places de guerre dans l'clat de |>aix.» de i£uerre^«iu ^eisî^ge : police , 
419. 

PltNSes et «ostes tnilîtaires «de fhitéri«<i*r déeitff<^B «liénnlrles par les 
<:ovps ad«niii4trattfs , i^. -^ Ceux q«n sont 'sup^yrisnéfe , >44o* *^ 
>De sre. «t de am«. clarté, ihid* ^— De isnie. «t 'Soie, «eJMSie,. 
441 • — Des dëpartfttieBs rëuoit , '44*. 0/mfa : «ox ^|instes de 
•sme. classe , .page 44^ 9 ^^* iîgne , au 4i6« (dos 4itni ^« A'irM ^ 
liiArz ; lies d^Hiéres, 

Plocesdans les ^ôpfiaov ;<rréàtkm, 6^5. 

Plainles contre le «erviœ -des eaux 'mn&értfle« , ii. 

Plantation des grandes routes et des chemins ^cînaax : itriKeîllsoce , 
*i<2'3. — Des l»ois des particuliers, !i4^ — Dkiil>tts parles partir* 
tu1iers;'rHvitatioiiS et enconragemens, lou. 

Pl&ns relatifs aux forêts nationales^ 9ti. 

Pluralité des regisives de l'état civil, i53. 

Pofrés: droits, 43 1. 

Police des vaux minérales, i. ' 

Population : étais, 1611. * 

Ponts : drohs de péage, ^%^. I. 

Poms des placres de .guerre , J^s^. *\ . . 

Poudre -à tir<6r : il est défendu dte brûler duos KMiiél«f:piibU<{iies 

pcBdtfitt la iguerre., &0S9. 
Poudra» «t ««Ipdtfes : ^oot esompla des dfsKrli d'ecroi 1*907. 
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Port e-dro peau du sttcre. de l'eiùpereDr, 5o. I.— De la garde nalî»' 

nale,, 394. , 

Portes et fenêtres : cootribatton ^ 53a. L 

Porteurs d€ contraintes ; leur organisation, 38^. I. — Leurs fonc- 
tions, 38S. I. 

Portiers des places de guerre ; leurs fonctions, '4^* *~* Consignes des 
villes ouvertes , Aig. 

Portion congrue (domaines cédés pour la .) , 558. 1. 
Portions d'une. succession revenant à des émigrés, 65. 

Forts : leur entretien,- 434* !• *^ l^e lettres, 4^3. I. — Relatifs à 

l'administratipn foreaiière , 236. 
Poste aux lett^es^ taxe de* lettres , 4^5. 1. 
Postc^nii)i^ûres, 4*9* 

Poursuites criminelles contre les officiers de l'état civil, loÇ. — Ci- 
viles, relatives à un mariage contracté en contravention aux lois, 
lyS* — < Cpntre ceux qui reiusent de faire le service de la garde 
nationale , et de se faire remplacer , 374» — Contre les redevables 
des contributions directes , 890. I. -— Contre les t ercepteurs , 585 
et 3g3. I.— -Contre ua citoy.en présumé être caution ^d un percep- 
teur, 397. I. — Indirectes contre l.es contribuables, 4^4* ^«-^ Ad- 
.ministràtivefi, t^oi. 1. — Judiciaires, 4o3. I. 

Pourvoi contre les iu^emens rendus contre les oCEci^s de l'état ci* 

vil, pour faits relatifs & leurs fonctions, i5^ î 

Police : attributions à\\ ministère , 403. 
Ponté et 'chaussées : école, 'jfyi. 
Poulieurs; leur appel aux travaux des ports," 83;. 

Préfets. Nomination, 3. I. — Serment; rcsidrnce; absence, 4» 1- 
• -:^ Suppléant? remplacemenr en cas de mort , 5. î. — Attributions, 
6. 1. — Écrits des fonctionnaires locaux, 10. I. — .Prohibitions, 
. ihid» .— Adresse des préfets aux administrés, i3. I. — Suhor-. 
dinaiion ; indépendance des tribunaux, 14. I- "- Bureaux; secré- 
taires, généraux y 1^5. I. — { Bureaux des domaines nationaux, de 
, sous'-préfecture centrale et des.travaux publics, i6>J. ' — Annuaire, 
17. X. — Actes rsu jets .(1 Tapprobatipu préalable, ibid. — Contre- 
seing , 18. — Décisions : rapport et modification ,. ïbid. — Actes 
des autorités publiques insères dans les journaux, .av. I. -- Sceau, 
a3. 1. — - Correspondance ;. forme; entre les préfets, a4* !• — Frai\- 
cbise6 et^optre-seiog , 35. I. — Pétitions : forme . timbre, 36. I. 

— Timbre , 37. I. — Légalisation de signatures , 39. 1. — Comptes 
analytiques, »o. I.' — Citation en témoignage, ihid* — Sur- 
veillance; moyens coërcitifs , 3i. 1. — Similitude de nom$, ai. 
I, —Relations des préfets avec \t& chefs de la force publique, 33, 
I. — Honneurs militaires et civiU, 34. I. — Tournée annuelle, 
ihià. — Sauve-garde, 39. 1. —- Exécution des lois , ihid. — - 
JouiS de repos-, ibid, — Incompatibilités relatives aux préfets, 4o* ^^ 

— Reddition de comptes, ihid. — Agens près des autorités Su- 
périeures , 4i* 1* — \-tO\^ et pièces admini&iraiives, ibid, — Cos-* 
tûmes des préfets et secrétaires généraux , ibid, — Traitement 

.dçs préfets et des secrétaires généraux , 4^« I. — Traîtemens et 
pensions; saisie de traitement, 4^- 1* — Contributions publiques et 
locales ; logement y ilid^ *-* Riespect dû aux fonctionnaires pu- 
blics. 
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blîcs, 45* ^' " Garantie des foDctionnaîres publies, 47' I. — Délits dés 
fonctionnaires, 48. L — Bannières fédérales , 5o. I. 

Prénoms que Ton peut donner dans les actes de Tétat civil, m. — Il 

est défendu d'en changer sans permission ,901. 
Préposés des droits réunis; leurs fonctions, 4'^' ^' 

Presbytères de j paroisses supprimées^ 545. I. -—'■ Des paroisses coa- 
servées, 175. I. 

Prescription : époques , i44* !• — Des redevances fixes , 1^0. I. -^ 
Des rentes viagères dues par la nation, 171. I. — Contre les de- 
mandes relatives au paiement des fournitures faites aux émi- 
grés , 5o. ^ . _ 

Préi»éances : règlement à ce sujet, 1017. 

Présentation et défaut de congé faute de comparaître , défendre ou 
conclure : droit d'enregistrement , lor. 

Président du cori>s législatif; nomination et fonctions, 873. — Du 
tribunat : nominatipn et fonctions , 878^ 

présumés émigrés ; mariage, i65. 

préteurs du sénat : nomination et fonctions, 369* 

Preuves , dans le cas de perte des registres, des mariages , naissances 
et décès, i5a, — Admissibles p®ur constater les décès des militaires 

. '94. • . ^ 

'Prévenus d'émigration : réclamations, oo. -— Existans encore au mo- 
ment de l'amnistie , 33. — Non rayés définitivement de la liste donjt 
le décès a précédé la publication de l'amnistie, ihid. 

Primes accordées aux gardes nationaux, 278. 

Princes franeais, 341* I* 

Prisonniers de guerre : règlement, 4^7* 

Prisons militaires; sont séparées autant que possible âes prisons civilet, 
430. 

Pirix des eaux minérales , 3. -— Des douclies , des. bains et des 
baux à ferme des eaux minérales, 5. — Dt^ tentures pour les en- 
terremèns, 194* * 

Procédure contre les émigrés pour raison de leurs dettes passives au, 
de droits' k ekercer sur leurs biens , 58. . 

Procès-verbal relatif à la remise du corps d'une pe rsonnne qui doit 
être inhumée ailleurs que dans la commune où elle est décédée , 
191. - De visites faites par \t$ sous -inspecteurs de l'administration 
forestière ; d'assiète, balivage et récolement; ceux des gardes fo- 
restiers sont reçus par IfS sous -inspecteurs qui ïtB inscrivent sur 
un registre qu'ils tiennent à ceteffet, 206. — Des inspecteurs fo* 
restiers, 207. 

Procurations et autres pièces annexées aux actes de l'état civil s 
paraphe, ii3. — Dépôt, i5o. 

produits Aes eaux minérales, a et suiv. — Excédent , 7. — Des ventes 
• des meubles d'émigrés , 47* — Des propriétés nationales militaires, 
fyi'ké - Des fabriques françaises. Ils doivent être employés exclusi- 
vement dans les > fêtes pfibliques et amcublemens des autorités , 
M 24» . V . 

I. Seconde Partie* Sa 
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Profesaenrf Jet ^colea secondaires; nonaînafioB, 701. «-Desljc^ca; 
lenr traitement', 714* *— D«t écoles de droit; leur nonrinatioa , 
728. — Leur costume 9 73^* 

Professions : cbacun est libre d'exercer telle profession qui lui con- 
YÎent, 1060. — Nomenclature alphabétique, iio3* 

Prohibition de distribuer le«^aux d'nne source d'eaux minérales 
découvertes par un propriétaire , 5. 

Prohibitions faites à l'autorité administrative , lo. I. — Aux maires » 
66, 1. — Relatives au mariage ; peuvent être Icvéea par le gouver- 
nement pour des causes graves , 167. 

Projets de lois soumis à la sanction dn corps législatif : moyde «le 
diacuMion , 375. — Présentés au tribunat ;* mode de discnasion , 
578. • - . 

Promulgation des séna tus-consul tes^ des sénatus-cônsultes organiques, 
des actes du sénat et des lois ; est faite par Tempeireur , 3S4* — 
Forme de la promulgation 355. •— Promulgation delà loi, 8i5. 

Propreté des sources et fontaines d'eaux minérales , a. 

Propriétaires de. maisons; obligations^ auxquelles ils sont tenus ponr 
le paiement de la contribution mobilière, ^06. — Des terrains sur 
lesquels sont situées des sources ^ fontaines d'eaux minérales , 9. 
— D'eaux minérales dans le lieu où s'en^ trouve t|ui appartiennent à 
la république , 6. -- Etrai^gers ; faculté qui leur est accordée pour 

leurs récoites , io6i. 

• 

propriété ; distinction del biens , i35. f . — Principes sur la ptc^iété » 
139. I. — ^ Des communes dans les forêts nationale», 174. • 

Propriétés nationales: consistance, 55i et suit. L «- Mfttaires , 4ao. 

«— Des conscrits mis en activité de service ; mode de conservation , 

45o. 
Protection ; est due par le mari h sa femme, 177. 

Prytanée ;^ sa division en quatre grands collèges , 73q. — Mode 
d'admission pour'les élèves , ihid» -^ Administration , ioid. 

Publications d'écrits des fonctionnaires locaux , civils , ecclésiastiques 
ou antres. —Formalités préalables, îo.*^Par la voix des curés, 67. 1. 

. — Des baux à ferme des soiirces d'eaux minérales , 9. -* De l'am- 
nistie relative aux émigrés, 33. — De mariages des" militaires et 
employés à la suite des armées, la^.— Par les misiatres des cultes 
(foKnule), 181.— De promesses de mariage; comment -et .où elles 
sont faites, 168. 

« 

Q 

QuALiPiciTiONs, noms et. titres féodaux : défenses aux notaires et 
autres fonctionnaires publics de les insérer dans les actes, 110 , aoo, 
•a8o et 990. 

Qualités de féodalité supprimées : ne doivent pas être inscrites dans 
les registres de l'état civil , i lo. -» Requises pour être admis dans la 
garde municipale de Paris , a8o. 



/ 
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^vartiers-maitres de la gendarntem nationale : choix ,3a3. 
^articrs maritimes , SSg. ' - . 

^^uefflèurt du corps législatif; leur nomination^ leurs fonctions etlqjur 
renouvellement ^ 374' -^ Du tribunal , 398 . 

♦ R. 

UlCHiT de droits féodaux et censuels d'un fief appartenant à une 

communauté d'habitant, 19^. 
Radiations de la liste des émigrés, '^6. . . 

Rang dit cor^s de gardes nationales, 356.— 'Def eompa^ies^lpré' 
serve, 3q6. ^ 

Rapport des commissaires chargés de la Térification et de Tevamen 
" d'une source d'eaux minérales découverte par un propriétaire sur son 

terrain, 5. * ■ 

Rassemblement de la garde nationale , ^57. ' 

Ration de pain aux troupes de la earde municipale de la ville de Paris , 

384* — De vivres et de fourrages dues aux officiers de gendarmerie , ^7. 
Ratures dans les actes de l'état civil, lia. 

Réadjudication à la fplle-enchére du fermier du bail des eaux miné- 
rales, 5. * ^ 
Réception des' registres de l'état civil, fo6. 
Recensemeiit général des eaux ou sources minérales , 4* 
Recettes départementales, 533, 1. •— Des revenus des hospice», 678. 

Receveurs des communes, 319 et suiv. I. — Généraux e^ particuliers 
des contributions directes , ^<^, I.— Des hôpitaux, et autres éta- 
blissemens de charité : leurs fonctions, 680. 

Recherche de la paternité : (interdiction) 119 — Admission de celle 
de la maternité, ibid. ^ * 

Réclamations en matières de contributions, 3G8. I* — -^Contre le service 
des eaux minérales, 2. — De la*pnrt des prévenus d'émigration, 36. 

— De la part des émigrés amnistiés centre les partages de présuc- 
cession , succession , ou autres actes fnits entre la républiqne et les 
particuliers , 36. — De la part des présumés émigrés ra^és déûtfiti- 
-vement de la liste postérieurement à la vente de leurs biens, 

* contre la vente de ces biens , 37.-~Gontre la liquidation des créances 

sur des émigrés, 58. ^^ Des créanciers d'émigrés contre la décision de 

l'administratiou centrale, ôi* — Des droits d'enfant légitime par un 

enfant naturel reconnu , 118.—- Contre la taxe de remplacement 

. pour le service de la garde nationarle : comment il y est fait droit, S75« 

Récolement des ventes de bois, 3 1 5. «if Des coupes ordinairfs de bois 
communaux , a43. 

Récompenses nationales àdécerner aux militaires : mode et nature de 
ces récompenses, 4^3. 

Reconnaissances de liquidation définitive des créances sur des émi- 
grés, 67.— 'Du père d'un enfant naturel sans l'aveu de la mère, iiS. 

— Faite pendant le mariage , par l'an des deux époux , au profit d'un 
enfant naturel , ïbèd* — - C'un enfant naturel , ibid, 

52* 
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Aecoiiyreineiit de la taxe de remplacement pour le service de la garde 

nationale, 373. — Des contributions directes > 377. I. 
Bectification des actes de l'état civil. Demande , 100. 
Redevables du trésor public : insolvabilité , 409. I. 

Aedevances fixes. Prescription , 170. 1.<— Qui tiennent lieu de dtmes : 
abolition^ i95- 

Kéfractaircs : peines , 5a4* 

Refus du mari d'autoriser sa femftie à passer un acte et h ester en 
jugemçnt , 178. — D'obéissance de la part des cbefs de la garde- 
nationale et de la gendarmerie, 97a. — De faire le service de Isr garde 
nationale ou de se faire remplacer, 274*' — ^^ '^ p^rt des membres 
de la gendarn^erie d*exécuter les ordres de l'autorité civile : comment 
il est puni , 338. 

Régent : mode de nomination et fonctions , 344* « 

Rëi;ie -des droits réunis : son organisation ,4'^* ^* — ^^^ douanes , de 
l'enrcgistremyt et dutimbre.9 8i« 

Registres ou sommiers des maisons d'émigrés, 5o. - Des trésoriers des 
Ci-devant princes et autres émigrés, 53. — Tenus par les adminis- 
trations, relativement nu dépôt des titres de créances sur les émigrés, 
54.— Des receveurs de la régie, Sa. — De l'étal civil : communi- 
cation aux receveurs de la régie, 83. — Conservation et réception, 
106. — Concernant les militaires : conservation, 139. —-Tenus par 
les ministres du cuite j, 149. — Anciens registres .* dépôts, i5i. — 
Tenus par les iuifs et tous autres sectaires étrangers au cuite 
romain, 1 54* *-*- Tenus par les sous-inspecteurs de l'administration 
forestière , 206; — Par l'inspecteur forestier ^ 907. — Par les conser- 
Taiears, inspecteurs et sous-iuspecteurs forestiers, aia. — De la. 
garde natfonale : frais, 095. — Civiques : leur formation , 707. 

Réglemens pour le maintien de l'ordre et de la. discipline dansl'admi- 

uistration des eaux minérales , 2 et suîv. 
Réintégration des émigrés amnistiés dans leurs droits civils, 79. 
Relations extérieures : attributions de ce ministère , ^o^. 

Remboursement des rentes et redevances foncières et droits xéels dus 
par les émigrés , 4^« 

Remises et modérations pbur les contributions directes, 371. I.' — Des 
'l^eveurs généraux et particuliers des contributions directes, /\\o, I. 

— Des employés des droits réunis, 4i8« l.'^Aux administrateurs 
pcyir les ventes des biens nationaux , CSy. 

Remparts, fossés et murs inféodés aux communes, 173. I. 

Remplacement des percepteurs ft vie des contributions directes, 3S4. !• 

— Des officiers de santé attacbés au 'service de&^eaux minérale^, .1. 

— D'un ii)aire ~pour la tenue des registres de l'état civile 106. — 
Pour le service de la garde nationale, 952.— * Taxe, a^3. l.^-Des 
conscrTts faisant partie des compagnies de réserve, 3o9.— -De la 
gendarmerie , 338. 

Renardières : doivent étr£ autorisées par le gouvernement, 865. 

Rentes foncières : rachat, i56. I. — Des corps et communautés sup- 
()rimés, 58i. I. — Empbitéotiques ou à vie sur des biens nationaux , 
648.1. — Viagères, dues par les émigrés, 40. — Et redevances fon- 
cières des émigrés, 45*— Sur des émigrés : liquidation, 55. — 
Viagères dues à l'état par des éitfigrés , 5t>. — Dues par la nation, et 
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assises cur lés têtes connues sous le nom de trente têtes genevoises , 
57. — Apanagères, 343. -—Affectée» aux hospices civils, 660. — 
Leur remboursement , 670. — En nature : liquidation , 807. — 
Viagères sur Igiétat : modèle de certificat de vie pourries touchel*! 991» ' 
Renvois dans les artps de Tétat civil, lia. 
t Bapports des autorités civiles et militaires, 4^5. 

Réparations des sources et fontaines d'eaux minérales, a et suiv.*— 
À faire aux bâtimens et biens nationaux , 600. ,1. Voyez encore 
Travaux publics. 

Aëpartiteurs des contributions : mode de • leur iiomination et leurs 
fonctions, 3ii. I. 

Répartition delà contribution foncière, 392»— Agens, 3ii.— Delà 
contribution foncière et mobilière par département , 323. 7— De celle 
personnelle et somptuaire , 334' ^' 

Répertoires des actes des corps administratifs et municipaux : enregis" 

trement , 83. - Tenus par les notaires , 907. 
Repiquement des bois : le conservateur forestiéc doit y veiller, 316. 
Aeplantations d'arbres dans la vallée dje Barrèges, 10. 

Représentation du livre des m.7rctanas pour fournitures faites aux 
émigrés, 5o. —- Aux receveurs' dt la régie da répertoire des actes des 
corps administratifs et municipa^ux , 83* 

République ligurienne; sa division en trois départemens ; son organi- 
sation judiciaire, maritime et militaire, 5i6. — Son commerce, ses 
douanes et ses contributions, 517. 1. ^ 

Réquisition de l^^nrde nationale, iS*]^ -^ Formes à employer, 270. — 

Des compagnies de réserve , 3o6. — De la gendarmerie : cas où elle 

peut être requise , 334. — Quelles sont les autorités qui peuvent la 

requérir , et quel est le mode à employer pour ces réquisitions ♦ 335, 

'—Cas où la gendarmerie f^eut requérir la garde nationale , 356. — 

Première réquisîiion militaire de 3oo,ooobommes, 41^* "^ ^^^^^^1"^ 
réquisitioi\ de 18 à 35 ans, ihid. 
Réserves lég:iles dues par les émigrés , ^4* - 

Résidence des préfets, 4. — Des conseillers de prrfecftre , 81. 1. — Des 
conservateurs ,' inspecteurs et sous>inspectcurs forestiers , 3i i . — Des 
Compagnies de réserve : changement, 3o6. 

Résiliation des^bau^ des biens njvliona^x, 63 1, I. — Des baux à ferme 
des eaux minérales, 5. — Des baux des biens des émigrés, ^,.— * 
De la vente des biens d'émigrés, 45. 

Respect dû aux fonctionnaires publics, 45. I. 

Restitution de coupé^ de bois aux émi(rrés, 38. *— Des bois séquestrés 
des émiçrés : instruction , 39. — Des fruits ou revenus échus des 
biens d'émigrés séquestrés , 43. 




Retraites des troupes d« la garde municipale de la ville de Paris , a88. 
Retenue sur la solde ||e la garde-municipale de la viUe cte Paris, a8i. 

Rétributioni relatives aux convois funéraires; ia3, ^ Dts a^ens fores- 
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tier» , 94^* ** Accordée* wx% troupes -de la garde municipale de Xm. 
YÎUe de Paris» ^90. 

. Béuniona et distractions de conmones, 546. 1. — De territoire» ëtran- 
gert & la Fraace, io63 et suiv. f 

KcTendicatioDS des fonds possèdes par des émigrés^ 43. 

ReTenos municipaux, 194 et suiv. I. — Des Ôiens des •«émigré» , 35 
et 38. — Des nénatoreries, 362. — Affectes à la dépense des enfan» 
abandonnés, ôSg. 

Révolte des troupes , 4'^ 

Bévue des gardes forestiers , «16 et aag. — Des compagnies de ré- 
serve, 3oi. « 

Rôles des contributions publiques: communication aux receveur» de la 
l'égie , 83. — De !a contribution foacière , 307.^.— Mobilière , 3i6. 1. 
l^fi^ portes et fenêtres > 334- I. — Des patentes , 345 et suiv. I. 

.s. 

Sicftistres des paroisses supprimées « 554. I. 

Saisie-arrêt entre les mains du fermier ou locataire jpour le recouvre- 
ment des contributions , 4o4. l.»-- De trailemens, 43. 1. — El opposi- 
tions aux paiemeos à faire par les préposés de renregisircmenl , 104. 
— Des bois coupés en délit, 2o5.— Des irailcmcnsdes fonctionnaire» 
publics et employés civils, 945.— Saisies-arrêts aux paiemens à 
faire par les préposé» de radministratioi^ de Tenregistrcment et des 
domaines, 944* 

Salaires des employés i la gaide , invenlitire, transport, criées et ventes 
de meubles concernant le» émigrés. 46. — Des domestiques des émi- 
grés, 49. — Des ouvriers pour travaux ordonnés par des émigrés, 

Salines et salins de Mont moro , Dieu le , Moyenvic, ChàUau-Salios 
et Peceais, 56t^ 1. — Appartenant à la nation , 656. 1. — Mode d ex- 
position, 866. — De Cette , 1071. 
» Salm ; mobilier du ci- devant prince, 566. 1. 91 

Sauve-garde. Comment les préfets doivent l'appliquer , ;59. 1. 
t Sceau des administrations publ^jnes , 23. 1. —Du corp# législatif: sflJT 
dépôt et son emploi, 373. 

Scellés (apposiiiop des) sur tous les meubles des émigrés, 35 et 4^ 
— Sur les biens nationaux , 601. 

Scieurs de long : leur appel aux travaux des portr, 837. 

Séances du corps législatif, 376. -- Du tribunal , 369, 

Seconds mariages, 179. 

Secours des eaux nrinérales accordé aux militaires blessés au service 
de la patrie et aux indigens, i. — Provisoires accordés^aux PyV «« 
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portés des colonies, 1077. — Aux Teuves et enfans des militaires, 
1079. 
Sections du ti^bunat, 378. — Du conseil d'état , 38o. 

Secrétaires généraux de préfectures, i5.. I. •— Secrétaîces de mairies, 
79. I. — L)u corps législatif: leur nomination et leurs fonctions, 
373. — Des commandans amovibles des places de guerre : leurs fonc- 
tion», 4^* . * . 

Ségrairie : administration des bois possédés h ce titre, aof. 

Sel. Les départemens de la 97c. division en sont approvisionnés par 
une régie nationale exclusivement, 107a. 

Semis de bois des particuliers, ^43. — ^^ Primes d'encoœragemeBt pour 
ceux qui fonides semis en place, 1008. 

Sénat conservateur. Formation et composition du sénat ; fonctions des 

sénateurs, 355 et suiv« — Traitement de ses membres, 586. 1. 
Sénatoreries: création , 36i. 
Sénatus-consjihes : ils sont promulgués par l'empereur, 354. 

Sépar:i|ion de corps: cas oA elle est admise, 192. —-Elle emporte 
tou)oj|irs séparation de biens , 193. 

Séquestre sur les biens immeubles des émigrés , 55. — Des biens des 
parens d'émigrés ^ 67. — Provisoire des oiens possédés par indivis 
avec des émigrés, 73. >— Sur les biens nationaux, 596. 1. 

Séries des départemens pour la présentation des députés au corps légis- 

^ latif, 371. 

Sermens. Historique. — • De l'empereur, 1084* — Du régent; des grands 
dio:nîtaires ^des grands officiers et de tous les fonctionnaires publics , 
io85. — Ob^ivation relative à Tinstallation des préfets, »&f<2 — ^ 
Serment d^s juges : entre lés mains de qui les fonctionnaires admi- 
nistratifs et judiciaires prêtent leur serment , 1086. 

Services rendus dans les maisd^s des ci-devant princes et autres émi- 

,grés , 5a. — De la garde nationale , a58. -^ Cas où il est nécessaire,^ 

365.— Peines contre ceux qui refusent de le faire ou de se faire 

remplacer, 2^74. ,— De la garde municipale de Paris , a8e. -^ Des 

compagnies de réserve, 397. — De là gendarmerie nationale, 334* 

' — De là marine; paiement des officiers militaires ^ d'administration 
et autres employés à ce service , 3\ài ' # 

Servitude personnelle : abolition, 190. 

Sessions du corps législatif; forme de L'ouverture, 379. -^JEUes com- 
mencent cnaque année le icr. janvier, 376. 
Sexagénaires ; sont exempts du service de la garde nationale l'uSi* 
Sexe d'un. enfant trouvé, 117. ' • . 

Signature des actes de l'état civil , \i x3. -—Des i|||||[j|pif opposition à un 

mariage, 170. 
Signes de royauté et de féodalité : enlèvement 

Signification, d'actes municipaux/^ 73. I, — IjÇvoué à avoué : droit 

d'enregistrement, 101. 
Similitude de noms, 33. I. 

Sluation des établissemens des eaux minérales, 3. 
Soldats de la garde municipale de Paris : admission , 387. 

Solde de Ja garde ajullnale, 378, — * De la garde municipale de Paris, 
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283. — De retraite de cette garde , a88. -^ ï^ti adf adans de légion 
; et de cohorte, et des tainbours de la garde nationale, oqS. — jDes 
compagnies de réserve, 3oa. -^ Des sous'OfHciers et sendarmes, 3!k6. 
— 'Supplément' aux sous-oftlciers et gendarmes qui découchent sans 
qvitter le département, 827. — De retraite aux militaires : mode de 
paiement, 56oet56i. 
Solidarité: extinction, 169. I. — La nation n'est pas solidaire avec 
les autres créanciers d'émigrés ; ces autres créancieVs restent sf^Yi" 
daires, çS et 76. 

Sommations de payer aux redevables des contributions directes, 

4_ • 

01. 

Sommes dues aux créanciers des émigrés : liquidation , 67V 

Sommiers ou registres des maisons d'émigrés , 5o. — Des bois à tenir 

par les conservateurs des eaux et forêts, ai 3. 
Soumissions pour l'achat de biens nationaux , 6a3. 1. 
Soupes économiques : confection et préparation de ces soupes , 65?. 

Sources d'eaux minérales appartenant & la république ^ a et suiv. -^ 

Exploitation par des particuiitrs qui en sont propriéiaires> 6. 
Souras-muets : école, 747. ^ . • 

Sous-inspecteurs forestiers : fonctions, ao6. 
Sous-ofliciers de la garde nationale: choix, 394. ' 

Sous-préfets. Nomim^tion , 5o. I. — Serment ; suppléant ^ 5i. I. — ^ 
Fonctions et attributions, ihid «—Correspondance, 5a. I. •— Cos- 
tume , 53. I. — Togeuient; traitement; bureaux; reddition dé 
comptes, ibid. •»• Incompatibilités» 54< I* '< 

liM autres objets qui intéressent ces fonctionnaires sont compris au 
titre des Préfectures, , 

Soustractions frauduleuses des biens d'émigrés : dénonciations, 64* 

Statistique, 1087. 

Subordination des préfets , i4. 1. — D^s maires ,* 66. I. 

Subrogé tuteur : dbit être nommé dans toute tiAelle, 887* 

Substances minérales : exploitation , 857. 

Substitutions ouvertes on faveur des émigrés , 35. 

Subvention de suerre, 364* 1* 

Successeurs de jSfapoIéon Bonaparte^ 34o. 

Successions échues aux émigrés tlepui s leur émigration ^35.-»— Echues * 
aux. émigrés relativement à la république , 66. 

Suj)plëan5 des préfets, 5. Ij*-*' Dessbus^préfets, 5i.. I.- — Des maire», 

ba. I. — Des juges de paix , 719. 
Sursis à la vente des biens des pères et mères d'émigrés, 64> 
Surveillance des préfets : moyens coercitifs, 3ï. I. — • Des corps .-^mi- 

nistratifs sur les biens des émigrés, 35 et /^o. 
Syndicats maritimes^ 839. 

T. 

Tabacs : droits , 436. I, 

Toble alphabétique des actes sujets à la formalité de l'enregistrement, 

85. 
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Tableau des compagnies de réserve, So'j cl suiv. — Du niombre des 
députes à élire par chaque département , pour la formation du 
corps législatif, Sd^. 

Tableaux de conversion des livres en francs et des francs en livres, 
248. — Des monnaies étrangères en livres et en francs, a53. I. >— • 
Voy. au volume de la Police , les tables de conversion des poids et 
mesures. 

Tables annuelUs et décennales des actes des registres de l'état civil f 
i5L — ^ Des minutes des notaires ^ 914* 

Taille des militaires admis dans la gendarmerie nationale , SsS. 

Tambours de la garde nationale , aSo. — Solde, ^95. 

Tanaro. Suppreèsion de ce département , 5i4< ^ 

Tarif du prix des eaux minérales, 3. — Des octrois municipaux et de 
bienfaisance , 935.'— Du droit de parlotes, 345. 

Taxe pour cbaaue extrait des actes de l'état civil, i56. — De rempla- 
cement pour Je service de la ffarde. nationale, i5g et 27», — Fixation 
et mode de, recouvrement, 273, — Sompluaire, 3i8. 1. 

Taxes relatives aux frais d'inventaire , ue criée et de vente des biens 
d'éftaigrés ,^6. — De guerre , 288. I. 

Témoins produits aux actes de l'état civile ii3. — De l'accoucbement 
de femme non mariée, ii5.-— Admis pour un acte de décès, 124.-— 
Appelés près les tribunaux , 4<)3> I* 
'Tentures pour les enterremens, i23. 

Tenue des registres de l'état civil : prohibition , 149. 

Terrains sur lesquels sont situées des sources et fontaines d'eaux miné- 
rales : propriétaires, 2. — Consacrés h l'inbumaiion des morvs, 120. 
• — Des fortifications, 4^0. — Militaires extérieurs, 4^1» — Miliiafres 
des places et postes militaires : mode d'aliénation , 444 """ ^^^ forti-' 
fications des places de guerre , 583. 1. 

Territoire des brigades de gendarmerie , 337. 

Tiers et danger : administration, des bois possédés h ce titre , 204. 
Timbre. — Des recjuéies et pétitions, 27. I. — Actes qui doivent être 
dressés sur du papier timbrc;viii2. — Ijîmeasion du papier dont les 
administrations doivent se servir. — Nombre de lignes que doit con- 
tenir chaque page, 1114. 

Titre d'époux : réclamation, 1^4* ^ 

Titres parés. — Baux laits par l'autorité administrative , 9, — Des 
émigrés, 4?.— Sous signature privée, à la charge des émigré^ 47. ^ 
— Authentiquas de créance sur les émigrés , 48. — De créances sur * 
les émigrés (dépôt des) , 35, 53 et 60. — Originaux des créances 
dues & la république par des émigrés', 62. — Perdus par les créan- 
ciers des émigrés: mode de remplacement, 53. — De co-propriétoirc' 
avec des émigrés , 72. — De créances sur Les biens indivis avec des 
émigrés, 76. — * A la charge des parens d'é mi «;rés dont la nation est 
appelée à partager la succession .-validité, 76. — Féodaux : il est 
défendu de les insérer dans les actes , 200. — Iielatifs aux bois et 
forêts nationales, 21 1. v 

Triage des titres, 1116. — Droit pour expédition ou extrait, 1119.— 
Il n'est pas dû de droit de recherche. — Il n'est pas dû de droit «l'ex- 
pédition pour les actes de l'adhiinistration ordinaire , 1121. — Cette 
décision comprejid tous les actes , déposés ou non dans les archives 
dont il est question , et qui ont d* abord été formés des titres et pièces 
de V administration antérieure à 1790. 

1. Seconde Partie* 53 
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Titulaires des grandes dignités de l'empire : leur traîleneat ,. leur 
costume et leurs fonctions , 35o. 

Tombeaux dans les cimetières , i39. 

Tonneliers: leur appel aux travaux des ports , 93'j, 

Tonnes : leur conservation et entretien , 85i. 

Tournées ù faire parles préfets, 54* I* Des conservateurs forestiers, 
ao7 et ai3. — Par les inspecteurs forestiers , aa6. *- Des sous-insnec- 
teurs forestiers, a3o. — Des officiers de la gendarmerie : frais» 3a6. 

Tours des églises supprimées « 554* I. 

Traitemens 

Eréfets, 
les maires 

— Des receveurs généraux et particuliers des contributions directes , 
4vo, I.— Leurs remises, ibid. !• •«•Des autorités civiles et judici:\ires: 
mode de paiement, 3io. I.— Des employés de la direction des cuntri 
butions directes, 33i . I- <— Des employés des droits réunis , ^iS. I. -* 
Des officiers.dc santé chargés de l'inspection des eaux minérales, 6. 
^^ àtê divers agens de l'administration forestière, so5. — Des conser- 
vateurs , inspecteurs , sous-inspecteurs , et de tous autres préposés 
des bois , 9i5. — Des dficiers des compagnies de réserve, 3o9.— 
Des ofdciers de la gendarmerie nationale , 336. — ^ Du régent , 345. — 
Des grands titulaires de l'empire, 35o.*— Des princes Français, S^a. 
'^ Des sénateurs, 36i. — Des meuibres du corps législatif, 368. — 
Des tribuns, 378. — Des auditeurs près des ministres et des sections 
du conseil d'éiat , 38<^. — De réforme pour l'armée de terre : mode de 
paiement, S5g. — Des membres de la légion d'honneur, 779. 

Traités de paix , d'niliance et de commerce ,* 3 54> 

Transactions : Code civil, i3». I. — Ptr les communes, i54. I. — 
Passées entre particuliers pendant U durée du papier «monnaie , 7^6. 

Transport fait par les pères, mères ouaïeux d'émigrés, postérieurement 
h leur émigration, 35. — Des reconnaissances de liquidation des 
créances sur des émigrés, 6t(. — Des corps pour leur inhumation, ]a3. 
^ Aux archives des départemens , des registres de l'état civil , 
déposés dans les grefF'^s des tribunaux, i53 




biliié du service des transports directs pour les troupes.— Mode établi 
pour cette comptabilité , S^o.-— Des transports à la suite , 599. — * De 
pensions sur l'état : ne peut se faire, ^^. 

Travaux militaires : administration , 4^3. — Publics } Mlimenn civils : 
formalités à remplir avant de procéder aux réparations. — Ménioiros; 
prix des journées. — Plans et devis , liai et suiv. — Prix des maté- 
riaux et des journées dans toute la Fradce , iiaS. -^ Produits des 
fabriques françaises, employés exclusivement dans les fêtes et ameu- 
blemens , m^. 

Trésor public : attributions du ministre, 3q3. 

Trésorier du sénat : noa\;nation et fonctions , ji6a. 

Tribunat : organisation, fonctions et renouvellement, 377. 

Tribunaux spéciaux : attributions , formation et organisation , 4^€ I. — - 
Criminels, 46S. I. — De première instaaceet correctionnels : atfrî- 
butions, 47^' I. — De paix : attributions, 473. ï- — Militaires : 
frais, 579. — Consulaires : biens , 5So. I. 
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Troupes en éxkt de révolte : moyens de rétablir la sabôrdina*tioH et !• 
bon ordre , 4*^* "" ^^ marche : ordre à suWre , 45o. 

Trousseau des ëières admis dans les lycëes , ^i3. 

Tuileries et le Louvre , sont destinés à l*habitatiôn de remperettr,343* 

Tutelle officieuse : ca» où elle est permise , 146. 

Tutelle des enfatis admis dans les hôpitaux, 644. — Des enfans mineurs. 

— -{Exercée par les père et mère, 883.-* Déférée par le père ou la 

mère , 884. — Des ascêndans , ihiâ* -r- Déférée par le conseil dé 

famille , $85. -— Des causes qui peuvent dispenser de la tutelle , 888. 

«— Comptes de la tutelle > 8q4* 

u. 

XJffiroaKi des conservateurs, inspecteurs et sons- inspecteurs fores- 
tiers , 9i3. — De la gft'de nationale , ^o et Sp4. -• Des trounes de la 
farde municipale à pied et à cheval de la ville de Paris , 380. -~ Des 
lèves pensionnaires des écoles aecondaires, 7o5.«-*Des élèves des 
lycées, 7i3. 

Unions de créanciers d'émigrés , 6o. • 

Usages dans les forêts natipnales exercés par les communes 9 174- I* ~^ 
l)es eaux minérales , 3. — Dans les forêts nationales : production des 
titres OU actes constatant ces droits »^7* 

Usines établies dans les bois, ai5. '— Provenant des .domaines na^ 
tionanx , 635. I . — A traiter le fer : permissions pour leur étobliss«- 
ment , 864* — Où se traitent les substances salines , 866. 

Ustensiles nécessaires aux corps-de*gardes de la garde municipale de 
la ville de Paris, a83. 

Usufruitiers de maisons nationales, 6 13. I. 

' Usufruits sur les biens des émigrés, 35 et 79. — Leur ferme, 45. — E' 
rentes viagères dus par été particuliers k à.^ émigrés, 5^. — Des 
biens d'émigrés confisqués, 67. 

Usurpateurs des biens communaux , ic^. I. 

Usurpations dans les bois, pdtura^es^ terres vaguos et vaines appar^ 

tenant à des communautés d'habitans, ao». 

* 

Y- 

ViCincrs des places administratives , 533. !• 

Vacations des notaires, 914. 

Vaccine. lastructioïKrelative à l'administration de ce préservatif , iia5. 

Valeurs admises pour le paiement des biens nationaux , 683. 1. 

Validité ou invalidité des rentes de biens nationaux , G59. 1.-r Des actes 

.de l'état civil faits eu pays étrangers, 114. 
Ventes par les communes, laS. I. — De biens nattonaux , 618. — Forme 

de ces ventes, 619; leur estimation, ibid,\ leur classement, 620. 

— Police de ces ventes, 624. I. -^ De biens nationaux, faites ft des 
admiuistrateurs , 642. I. '-^ Mode de vente des biens nationaux, ihid. 

— Faites par lot ou portion, 644* '• — En loterie, 6^5. I. - Illicites 
des biens ecclésiastiques : annuitation de ces ventes. I. — Faites par 
pères, mères, ou Vieux d'émigrés, postérieurement À leur émi* 



* 
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gratîoB , 35. *« Des biens des ëniigrës » 44* — ^^^ ^^'^ <^f loterie , des 
maisons et bâtimens provenant des émigrés, 46.-— Des biens des débi- 
teurs émigrës insolvacles , 6a. >— De%^ biens d*ëniigrés dans le cas de la 
communauté , 63. ^ Des biens des pères et mèresd'émigrés : sursis, 64* 
•^ Des biens imme'ublee possédés par indivis avec des émigrés , ( prix 

> de la ) 75. — De prises et de navires , ou bris de navires : enregis^ 
tré'ment des actes et procés-verbaux , lôo. — De glandées dans l«f 
forêts nationales , !t!io. — Extraordinaires de coupes de bois com' 
munauz, %^i, -^ Des biens du sénat conservateur et des séna- 
toreries, Sô'ï. , 

Vérification des caisses des receveurs généraux et particuliers des 
contributions directes , et autres charges des deniers publics , 4^^* ^- 
— ^ Des certificats et factures relatifs ft l'envoie des eaux minérales , 4* 
— > Des ouvcages et fournitures faits 6 des émigrés , 5i .— Des caisses et 
des registres des receveurs des régies, 81. — Des registres de Tétat 
civil , déposés aux greffes des tribunaux , i58. ^» Des dépenses 
ministérielles, 4<>6- ^ 

Verrerie de Meseintbal , 618. I. 

Vétemens et autres effets trouvés avec un enfant nouveau-né aban- 
donné! 117. — Des troupes de la garde municipale à pied et à 
cbeval de La ville de Pans , a86. 

Vîce-présidens du corps législatif; leur nomination et leurs fonc- 
tions 1 373. 

Vichy , (eaux de ) 566. I. 

Vins', ( droits sur les ) l^^i. \, 

Visite des bois nationaux faite par les administrations locales , 906. — 
D^i inspecteurs forestiers , 207. — A fair,e par les coQservateurc 
forestiers , ai5. 

Vivres-jpain et vivres- viande : vente, 43 1. — Aux troupes. — Réçlen>ent 
relatif à ce service, 611. — Fourniture de vivres aux militaires 
détenus. et aux conscrits , 618.—- Aux officiers de recrutement, 619. 
— « Pour le service de la marine : ils Jie sont point sujets aux droits 
d'octroi , 916. / . 

Voitures pour les enterremens, i%3. 

Voitures publiques : droits qu'elles Paient, 447* 

Voiliers : leur appel dans les ports militaires, 837. 

Vol des caises des receveurs et percepteurs des coatribatioas direc- 
tes , 413. I. 



Fin d« la Table. 
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